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PRÉFACE
Cet ouvrage même doit prouver si j’ai eu des motifs suffisants pour l’écrire. II me semble donc inutile de m’expliquer plus particulièrement sur ce qui y a donné lieu et sur le but que je me propose d v atteindre. Je ne dirai que quelques mots du plan que j’ai adopté. Je commence par le Saint-Esprit", il peut paraître étrange que je ne commence pas plutôt par Jésus -Christ., qui est le point central de notre croyance. Je pouvais sans doute dire d'abord que Jésus-Christ, le Fils de Dieu, nous a été envoyé par son Père , qu’il est devenu notre Sauveur et notre maître, qu'il nous a promis le Saint-Esprit et qu’il a rempli sa promesse. Mais je ne voulais point parler de ce qu’on peut raisonnablement regarder comme connu ; j’aimais à commencer par ce qui se rattache immédiatement à mon sujet. Le Père envoie le Fils, et celui-ci envoie le Saint-Esprit: c’est ainsi que Dieu est venu jusqu'à nous-, nous parvenons jusqu à lui en sens contraire : le Saint-Esprit nous conduit vers le Fils, et celui-ci nous mène vers le Père. Je voulais donc commencer par ce qui , du moment que nous devenons chrétiens, est réellement le commencement par rapport
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au temps. La chose sera plus amplement développé*; dans l’ouvrage même. — Selon le titre de cet opuscule , je dois me renfermer dans les trois premiers siècles de l’Église; on s’attend donc à n’v voir figurer aucun fait, aucun témoignage, etc., qui soient d'une époque postérieure, et à juste titre, bien que l’on ne puisse point en inférer que l’Église est parvenue à un développement complet durant «•et espace de temps. Cependant je cite parfois des Pères d’une épo*pic postérieure; mais on remarquera que je le fais très-rarement et que par-là je n’introduis aucune nouveauté; ou bien je le fais à l'occasion de certaines réflexions, et, dans ce cas, je pouvais tout aussi bien citer des auteurs modernes. Cela m’arrive néanmoins le plus souvent dans les Additions que j’ai placées à la fin de mon ouvrage, pour éclaircir l'un ou l’autre point, parce que mon intention n’est point de m’y renfermer dans les limites des trois premiers siècles de l’Église. — Je prie les personnes qui voudraient quelquefois se donner la peine de publier une critique de mon travail, de la baser sur des raisons et de ne pas prendre un ton tranchant; je ne le fais pas non plus, mais je cherche à prouver ce que j’avance. Ce qui serait pour moi le comble du désagrément, ce serait de voir qu'en mettant l’essentiel «le coté , on ne s’arrêterait qu'à l’accessoire, ou qu’on s’attacherait à relever quelques-unes de mes idét» «;t de nies opinions , sans les considérer dans leur ensemble ; dans ce cas, elles peuvent paraître étranges, forcées ou vides de sens : toutes les parties sont dans un rapport intime avec, le tout, du moins je le pens<; ainsi; aussi faut-il examiner et peser le tout dans ce rapport.
Au mois de février 1823.
CHAPITRE PREMIER
La communication du Saint-Esprit est la condition par laquelle nous recevons le christianisme en nous ; il réunit tous les fidèles en une communauté spirituelle par laquelle il se communique h ceux qui ne le sont pas encore; par l'amour qui prend naissance en nous du moment que nous nous consacrons h la vie spirituelle et contemplative qui régne dans l'Eglise, Jésus-Christ se communique aussi à nous; ce n'est que dans la communauté des fidèles que nous apprenons à connaître Jésus- Christ.
| 1. Jésus ne considère pas l’aveu de saint Pierre (Matth. 16, 16-17.) comme l’ouvrage de l’esprit humain abaudonué à lui-même, mais il le dérive de la puissance divine qui agissait sur ce disciple; et saint Paul nous représente souvent la foi en Jésus-Christ comme l’opération du Saint-Esprit ’. A l’époque qui suivit immédiatement le temps des Apôtres , on était de même convaincu que la foi en Jésus-Christ, et tout ce qui s’y rapporte , ne pouvaient exister sans l’intervention du Saint-Esprit \ Bientôt on se représenta géné-
1 Orig. in Matth. Tom. XII. n. 10 , ta^a Si oxip àiroxpdhiç Ecpov IliTpo; tixiv tv tu. au il ô Xptsrot 6 utoç touJiou Ç«»vto«, iav ü; o II i t p g ; Xi"fCd(itv « où capxoç xat aifiaro; Ÿjjtcv àx3xaXu|avro;, àXXa Tijxwv rri
XapSta iXXafi'favTOç àtco tou tv ovpavotç Tzazoo ç, xai aùrot *j-tvo ÔT«p xat
6 n.xpoç x. t. X. Cf. De Princ. L. II. c. 7 nof. 4.
* Ignat. ad Eph. c. 9. ovtiç oùv XtSot vaoo xarpoç, «Totpao pivot eiç
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râlement ces opérations du Saint-Esprit en nous, de manière qu’il xe communique essentiellement ( oùatu&iç ) aux fidèles (voir l’Addition I ) 1 ; sens mystique qui est fondé sur l’cssenec du catholicisme , avec lequel la véritable manière de se représenter le sacrement de l'Eucharistie est dans le rapport le plus intime. Cet esprit qui pénètre et qui anime ainsi tdlis les fidèles, devait par cela même les réunir en une grande communauté et produire une société spirituelle, une unité de tous les fidèles. « Pourquoi , dit saint Clément de Rome dans son Epitrc aux Corinthiens, pourquoi y a-t-il parmi vous dispute et haine, désunion, séparation et guerre ? N’avons-nous pas un même Dieu , un même Christ , un même Saint-Esprit qui s’est répandu sur nous, une même vocation en Jésus-Christ? Pourquoi séparons-nous et déchirons-nous les membres du Christ, pourquoi nous révoltons-nous contre notre propre corps , à un tel point de démence que nous oublions que nous sommes les membres du même corps J. »
Saint Clément , dans ce passage, exprime en même temps l’esprit de son grand maître, l’esprit de saint Paul qui donne le nom de corps de Jésus-Christ à la réunion de tous
olxoSs|Ui« 5tou irarjot, avapisopavo ii; ta t4n Sia mj pixavr; Ineoo XfiÇTcu , S »<m OTaufOç cxoïvi» xp°K’*v°‘ r» irviujiaTt tu àfiu. Cf. Paît, lierai. L. 111. C. 11. Tcrt. De anima, c. 1. n Cni cnim veritas comperta est sine Dco? Cui Dent cognitus sine Christo? Cui Christus explorât ns sine Spiritu sancto? Cui Spiritus sanctus accomodatus sine tiilci sacrement»? Orig. De Princ. L. 1. c. 3. 4. 5. Rectum tamen videtur inquircrc, quid caussæ sit, quod qui rcgencrctur per Dciim in salutem, opns liabet et Pâtre et Filio et Spiritu sancto , non percepturus salutem , nisi sit integra Trinitas, nec possibile sit participem fieri Patris vel Filii sine Spiritu sancto. »
1 Orig. De Princ. L. I. c. 3. Una cum filio suo inhabitans, sccundiim quqd dictum est, ego et pater veniemus. et mansioncm apud cum facic-
,nui ;cd et cum de Spiritu sancto multi Sancti participant — cujus par-
ticipium haberc dicuntnr omnes, qui per cjus gratiam sanctificari incruerint. L. I. c. 6. Tune sunt in hcatiiudinc , cum de sanctitutc ac sapientia et de ipsa divinitatc participant.
: Clcm. Rom. ad Cor. e. 47.
les fidèles, qui représente ainsi Jésus-Christ comme un principe vivifiant et organisateur 1 , à l’égard duquel ses vrais disciples sont dans le même rapport, dans lequel l’esprit dans l’homme se trouve relativement au corps, son ouvrage, son expression et sa copie ; dans cette comparaison on ne porte pas préjudice au caractère particulier de l’esprit qui , comme il va sans dire , est déterminé d’une autre manière que le corps 3. La même conviction sert de base lorsqu’on nous représente le rapport de Jésus-Christ à l’égard de la communauté des fidèles, c’est-à-dire , l’Église , comme celui qui existe entre le fiancé et la fiancée , où on le considère de nouveau comme le principe générateur et l'Église comme le concevant3. Tous les fidèles forment donc le corps de Jésus- Christ , et entre eux-mêmes une unité spirituelle, de même que le principe sublime qui les a engendrés et formés est lui-même un principe unique. Ces mêmes idées se retrouvent dans lé langage figuré par lequel le bon Pasteur d’Hermas nous rend visible la formation de l’Église. Il nous la représente sous la figure d’une tour à construire d’une manière solide sur un rocher dont toutes les parties doivent être choisies et préparées par le Saint-Esprit, pour .qu’elles puissent toutes servir à son achèvement et pour qu’elles ne
1 Just. Apol. I. c. 10. To pev ■yxp tïjv àpx*iv 7*v«<rSai oi»x tiprripov iiv to S t;jaxoXcu3,r(aat oi; cpiXov aùtw, aipoyfievou; Si ùv aÙTOç iSttODCaTo Xofixtov S'jvafiiwv. TttSti ti xcu et; irtffTtv crfit r.jxa;.
2 Gypr. De Unit. ed. Dodw. fol. 78. Adulterari non potest sponsa Ckristi, etc. 11 s'exprime souvent de la sorte. Clem. Alex. Strom. L. III. c. 4. fol. 530. c. 11. 544. Aug. Conf. L. VIII. c. 27. Fccunda mater filiorum gaudiorum de marito te Domine. De Unit. Ecoles, contra Donatist. § 17. Sacratissimas nuntias in scripturis novimus; sponsum et sponsam, Chris* tum et Eccïesiam et cet. Dans Optât de Milève (liist. Donatist. L. I.) les doits que Jésus-Christ lit à sa fiancée sont rapportées : ce sont les sacrements (sacramenta) dans le sens le plus étendu. Nous trouverons plus loin ce mot employé dans un autre sens.
3 Hcrrn. L. 111. c. 12. Petra vero et porta filius Dci est. « — Ideoquc totam turrim concordem vides cum petra, velut ex uno lapide factam. Sic quoque ii. qui crcdidcrunt Dco per fiHum ojus indulisunt spiritum : Eccc unus crit spiritus et nnum corpus.
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soient pas retranchées comme inutiles. Il dit ensuite , dans l’explication de ses images : « Le fils de Dieu est le rocher et la porte de la tour; — Vous voyez donc toute la tour étroitement unie au rocher, comme si elle était faite d’une seule pierre. C’est ainsi que ceux qui croient en Dieu par son Fils se sont revêtus de cet esprit : « F oyez , il sera un esprit et un corps » Cette image, dont se sert déjà saint Pierre, (I. Petr. 2, 1 .) exprime très-bien que Jésus-Christ anime par le Saint-Esprit les fidèles qui sont tenus ensemble par lui et unis en un tout , de sorte que l’esprit unique des fidèles est l’opération de l’esprit unique de Dieu. Saint Cyprien dit d’une manière très-brève et très-concluante : « Comme celui qui habite en nous est un et le même, il attache et unit partout ensemble les siens par le moyen du lien et de l’unité J. » Et Origènc s’exprime de la sorte : « De. la plénitude du Saint-Esprit s'écoulera dans les cœurs des Saints la plénitude de l’amour, de manière que par le don du Saint-Esprit ces paroles du Seigneur seront accomplies : « Comme vous, mon Père, êtes en moi, et moi en vous, ainsi, ils seront aussi unis en nous, » par la plénitude de l’amour nommément qui leur sera accordé par le Saint-Esprit. »
§ 2. De même que l’Esprit qui forme, qui anime et qui tient ensemble la cominunaulédes fidèles, uedesccndait, avant la naissance de Jesus-Christ, que rarement sur quelque peu de personnes , et que , pour cette raison , il ne pouvait exister aucune communauté spirituelle et religieuse; mais que tout le monde était isolé et séparé ; ainsi ce même Esprit divin devait, après sa grande et miraculeuse descente sur les Apôtres et sur toute la communauté chrétienne qui ne commence proprement qu’a cette époque à exister véritablement et à prospérer, ne plus abandonner les fidèles, ne doit [dus
1 Cvpr. De linit Nam cum uniu sit et idem, qui habitat in nobis, coujnngit ubique et copulat suos unitatu viuculo.
’ Orig. Comm. in Ep. Rom. L. IV. n. 9.
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venir, mais doit être toujours présent. La communauté des fidèles, l’Église qu’il a formée, est par cela même qu’il la remplit, le trésor intarissable et se renouvelant toujours du nouveau principe de vie, la source inépuisable de nourriture pour tout le monde. C’est ainsi que dit saint Irénée : * Nous conservons la foi de l’Eglise comme un don du Saint-Esprit ; elle est comparable à un bijou précieux renfermé dans un bon vase qui rajeunit toujours avec le vase où. il est conservé. Car c’est la mission de l’Eglise de communiquer l’Esprit aux créatures de Dieu, afin que tous les membres qui le reçoivent en soient animés. C’est en cela que consiste la liaison avec Jésus-Christ, c’est-à-dire, la force du Saint-Esprit, le gage de l’existence impérissable de notre foi et de sa confirmation , le. chemin qui conduit à Dieu. — Là où se trouve l’Eglise est l’Esprit de Dieu, et où se trouve l’Esprit dé Dieu , là est l’Église et la communauté de la grâce; mais l’Esprit est la vérité. C’est pour cela que ceux qui ne reçoivent pas la nourriture du sein de la mère ni de la source pure qui s’écoule du corps de Jésus-Christ (l’Église), ne participent pas à cet Esprit '. » Saint Cyprien parle de la même manière : < Ainsi l’Église, remplie de la lumière du Seigneur, répand ses rayons sur toute la terre; mais c’est une lumière qui pénétre partout, et l’unité du corps n’en est pas anéantie; ses rayons pleins de vie se répandent sur toute la terre ; les sources abondantes coulent au loin ; mais il existe une fontaine ,. une origine, une mcrc, multipliée par une fécondité intarissable. Elle nous met au monde ; elle nous nourrit ; son esprit nous anime 3. » La même idée se trouve encore dans Origène : « Nous avons des lumières qui doivent nous éclairer, Jésus- Christ et son Église. Il est lui-même la lumière du monde qui éclaire aussi l’Église de ses rayons. — Jésus-Christ est
1 Ircn. adv. Hier. L. III. c. 24. n. 1.
5 Cypr. de Unit. cd. Dodw. fol. 78. lllius fa' tu nascimur, illius lacté nulrimur , spiritu cjiiS animante r.
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doue la vraie lumière , par les rayous de laquelle l’Eglise , étant éclairée, devient elle-même la lumière du monde 1 . »
§ 3. Ainsi l’Esprit divin , qui réside toujours parmi les hommes , s’était d’abord communiqué aux Apôtres qui le reçurent immédiatement. Susceptible&de le recevoir et d’agir après l’avoir reçu, il les avait saisis et pénétrés; il leur avait inspiré un nouveau principe de vie qui devait être communiqué par eux à tous ceux qui sont susceptibles de le recevoir, afin que personne ne pût plus, comme eux, le recevoir immédiatement, mais que de la nouvelle vie qui s’était opérée en eux , il s’en formât une semblable dans les autres. De même que la vie de l’homme sensuel ne sortit qu’une fois immédiatement de la main du Créateur et que là où elle doit désormais exister, cllenclcpeulqu’après avoir reçu la force vitale d’un être préexistant , ainsi la nouvelle vie divine doit s’écouler de ceux qui étaient déjà animés et se multiplier dans d’autres. La nouvelle vie ne se répandit que là où les Apôtres demeuraient et agissaient; et comme, de leur temps, ceux qui étaient éloignés les uns des autres, ne recevaient le même esprit que par la vie que leur communiquaient immédiatement les Apôtres du Seigneur; de même ceux qui, par rapport au temps, se trouvaient éloignés d’eux , devaient le recevoir par l’entremise des membres qui l’avaient reçu des Apôtres, de sorte que les rangs intermédiaires ne sont que des degrés de propagation ; mais ceux qui le reçurent les derniers, aussi bien que ceux qui étaient le plus éloignés les uns des autres, devaient être animés d’un seul et même esprit, représenter une seule et
1 Orifj. Hom. in Gcn. I. ri. 5. l.uminariu habemus in nobis, qnæ illuminent nos. Christum et cjus ceclesiam. lpsc cnim est lux muntli, qui et ccclcsiam illuminât sua luec. n. 6. Cbristus erfro est lux sera , quæ illuminât omnem homincm venientem in hune mundum. es cujus lumine illumi" nata ccclcsia elinm ipsa lux mundi cflieitur. Cf. n. 7. (X Laetant. Inst. !.. if c. 30.
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même communauté , vivra en commun et former une Église Que si la communication immédiate du Saint-Esprit se renouvelait, de sorte que, par le moyen de ceux qui en sont déjà animés, il descendrait sur telle ou telle personne sans passer par un tiers, il devrait être un esprit de la même nature, oui, le même esprit, et, pour cette raison, celui qui en serait pénétré , devrait se sentir entraîné irrésistiblement vers celui qui partagerait sa nature ; il devrait participer de sa vie spirituelle, comme ce fut aussi le cas à l’égard de saint Paul Mais la séparation dans laquelle on vit , l’absence du besoin de se réunir, ou l’impossibilité de le faire, prouveraient la différence intérieure entre l’esprit naissant et l’autre et le foraient regarder comme un esprit faux et imposteur. Cette force vitale cl spirituelle qui, dans l’Église, se propage et se transmet , est la tradition qui eu est le côté intérieur, mystique et se dérobant à tous les regards J. Personne , dans aucune partie du monde, n’a encore , de son propre savoir , proclamé tout à coup la foi chrétienne ; personne , depuis l’établissement de l’Église, ne s’est encore donné le baptême à soi-méme ; mais il fallait toujours un
1 Cypr. De Unit. Ecclesia quoque una est, quae in multitudmem latius incrément» fucunditatis extenditur : quomodo sulis mutti radii. sed unum lumen: et rami arlioris multi, sed robur unum tenaci radice fundatum : et cum de fonte nno rivi plurinii defluunt, numerositas liect diffusa vidcatur exundantis copia; largitatc , unitas tamen servatur in origine. Ep. 75. Gratias propter hoc maximas Domino agamus, quod contigcrit , ut qui corporc ab invieem separamur, sic spiritu adunemnr : quasi non unam tantum regionem tenentes, sed in ipsa atque eadem domo simul inhabitantes. Cf. Ep. 57.
: Tert. De Præscript. c. 23. Nam et illi ( Apostoli) non essent ammirati , de persecutore factum prædicatorcm , si aliquid contrarium prsedicaret ; nec Dominum propterea magnifiassent, quia adversarius ejus Paullus obvenerat. Itaquc et dexteram ci dederunt signum concordiæ et convcnientin- : et inter se distributionem oflicii ordinaverunt, non separationem Evangclii : nec ut aliud aller , sed nt aliis alter prædicarent.
1 Tort. Scorp. c. 9. Cum toto sacramcnto , cum propagine nominis, cum trtuluce spmtus sancii iu nos quoque spectat cliam persécution» obeund* disciplina, ut in htereditario t discipuloi et apoitolici srminis fructicei.
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membre de l’Église pour le recevoir et pour obtenir par là les forces nécessaires; personne encore ne s’est donné à soi-même et tout d’un coup la communion, de sorte que, séparé des autres et sans rien savoir du reste des fidèles , il aurait eu part à leurs forces , comme cela serait aussi en contradiction avec l’idée qu’on y attache ; personne ne s’est encore jamais imposé les mains à soi-même, dans la supposition que par là l'on effectuerait quelque chose de semblable à ce que , depuis le temps des Apôtres, on a toujours cru dans l’Église1.
% 4. Ainsi , d’après la doctrine de l’Église primitive , la vraie foi, la vraie connaissance de la religion, ne saurait exister sans le Saint-Esprit, et l’on ne saurait le recevoir sans être attaché à l’Église. Mais si nous examinons attentivement de quelle manière on se représentait cette doctrine, nous obtiendrons ce résultat : Chaque individu doit, par une impression immédiate, recueillir en lui la sainte vie répandue dans f Eglise ; il doit, par une contemplation immédiate, transformer l’expérience de l’Eglise en sa propre expérience ; il doit faire naître en lui de pieux sentiments et une sainte conduite , et du fond de son âme sanctifiée , il doit développer la connaissance de la religion. Saint Clément de Rome inculque cette profonde vérité aux Corinthiens; après leur avoir recommandé une sainte vie, il dit :
1 August. contra Crescon. L. II. § 42. Uic Spirilns sanctus venions in cos, taie signum primitus dédit, ut qui cum acciperent, linguis omnium gentinm loqncrcntur, qui protendebat ccclesiam per omnes gentes fuluram, nec quemquam accepturum spiritum t. vtxi qui ejui uniloti copularetur. Hujus font» largo atque invisibili tluminc Icctificat Deus civltatcra sunm. De Baptisai, c. III. § 3. Il dit aux Donatistes qui se séparèrent de l'Eglise comme étant infectée jusque dans le dernier de ses membres et qui voulaient en commencer une nouvelle :Quml si rrat eliam tune ecclesia. et ecclesia Cbrisli non interrupin perierat, sed per omnes gentes augmenta copions permanebit ; tutissima ratio est in eadein consuetudinc permanere. — Si aufem tune non crat ecclesia — unde Donalus apparuit? de qua terra germinavit? de qno mari cincrsit? de qno ccelo eceidit? clr.
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« Voilà la voie dans laquelle nous trouvons notre Sauveur Jésus-Christ; — Élevons par lui nos regards vers le ciel ; contemplons par lui la face du Dieu saint, du Dieu suprême ; par lui, les yeux de notre cœur s’ouvrent; par lui , Potre esprit borné et offusqué s’élève jusqu’à son admirable lumière ; par lui , nous devons , selon la volonté du Seigneur, goûter la connaissance immortelle1. » Ses idées ont donc pour objet de nous représenter la vie sainte comme la source de la connaissance de Jésus-Christ , par lequel nous parvenons ensuite à celle de son Père. L’auteur de l’admirable lettre à Diognéte, également un' des disciples des Apôtres, nous représente aussi la manière de vivre adoptée dans l’Église comme la source de la connaissance du vrai caractère du Christianisme; car, après en avoir donné une description, il continue de dire : « Alors, quoique vous soyez sur la terre , vous verrez que Dieu règne dans les cieux ; alors vous commencerez à annoncer les mystères de la Providence ; alors vous aimerez et admirerez ceux qui souffrent , parce qu’ils ne veulent pas renier Dieu (le Christ) ; alors vous aurez en horreur la tromperie et l’erreur du monde ; lorsque vous saurez véritablement vivre dans le ciel; lorsque vous méprisez ce qui parait être ici-bas la mort, et que vous craignez la véritable mort1. » Mais personne n’a mieux pénétré cette matière que saint Ignace; penseur profond, ce digne disciple, cette image fidèle de l'apôtre saint Jean, saisit l’essence du Christianisme , et, dans les tournures les plus variées qui s’échappent d’une âme toute d’amour, il nous représente cette seule chose qui se reproduit dans toutes ses lettres , à savoir que l’amour que nous devons puiser dans le sein de l’Église et qui unit tous les fidèles ,
1 Clem. Rom. Ep. I. ad Cor. c. 35. c. 36. Auto ri oSoç, tv r> eûoopiv ta ournpior Ixaouv Xctcrcv. — Sia toutou t> àauviTOo xai taxoTiapivn
Stavoia T.ptdv âva^aXXei ei; to 3aupaaTov aÙTou yu;* Sia toutou tôiiriasv ô Sscitotoç toç àdavatou -j'vwarwç é[iaç -ytuaac^at.
3 Ep. ad IJiogn. c. 10. Cotte lettre n'est pas de Justin : elle est évidemment plus ancienne que lui.
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nous apprend seul ce que c’est que Jésus-Christ, ec que c’est que le Christianisme. On peut résumer en ces mots tout cc que renferment ses lettres : Jésus-Christ est l'amour; c’est on aimant que vous le trouverez. Tantôt il dit que « c’est pour cette raison que, dans l’assemblée des chrétiens,' Jésus-Christ est célébré » et représenté; que le Père céleste y reconnaît les membres de son Fils et que les fidèles y participent à sa divinité 1 ; tantôt il dit que « tout le mal y sera entièrement anéanti 1 ; » une autre fois il dit que < la foi et l’amour ( il parle toujours de ces deux qualités comme formant l’unité des fidèles ) ne peuvent exister l’un sans l’autre; qu’ils croissent ensemble et qu’ils se confondent en une unité en Dieu J. > La force donc qui réunit la communauté des fidèles et qui ne peut être conservée qu’en elle, lui parait supérieure à toutes les forces et tout le reste lui semble concourir à cet effet ; partout où elle se trouve dans sa pureté, elle bannit l’égoïsme, elle donne la plus grande extension à notre propre vie; car tous les fidèles vivent en nous et nous eu eux. — A peine trouve-t-on en général à cette époque un Père de l’Eglise qui , dans les occasions les plus diverses , ne parle de cette base de l’Église , de cette force divine qui la remplit, qui agit immédiatement sur la vie, et sans laquelle on ne peut connaître la religion.
Saint Clément d’Alexandrie nous expose la chose d’une manière élégante. « L’homme régénéré , dit-il , ainsi que l’expression l’indique , est seul délivré tout à coup des ténèbres.
1 Ifjn. ad. Eph. c. 4. Ata tout o iv *np ôuovotat xat aup-^uvu à^aicr. Iïiaovç XotCTo; àSirat , xat oîxar’ àvSpa $s x°P°î ftveaJi , tva cop^tovot ôvreç iv opovota xpMKa ^«ou Xa{îovT«ç, iv ivorïjTt à$c?e iv çtovn pta 5ta Iti<7gu Xp tatou tu icaTpt, iva uptûv xat àxouari xat ixt^tvtûOxttv $«* *î>v xpaactre, peXtj ôvraç tou utou auTOu. Xpriatpov oùv iauv ûpa; iv àp«p» «vottjti , etvat, tva xat ^tou icavrori pertxTlTa.
3 L. L. c. 13. Ka^aipovrat ai Suvapetç rcu 2-arava , xat XuaTat b oXiJaoç au tou iv tt; Gpovota upuv ttjç xtCTeoç.
3 L. L. c. 14. ’ûv oôftav Xavàavet ûpaç , iav TaXatcoç etç Iuaouv XptiTCv ix^78 ti>v xtOTtv xat ttj v àrairïîv , t,ti< i^Ttv àpx*l **t tsXoç* dçx^ HEV xtOTtç , TeXoç St àvamr,* Ta Se Suo iv «vott,ti •j’tvoptva 5«oo iOTtv.
DE L’ÉGLISE. 1 1
II reçoit aussitôt la lumière. — Comme ceux dont les yeux sont attaqués de l’enchymose cherchent à les nettoyer, non en leur procurant du dehors une lumière qu’ils n’ont pas , mais , eu écartant cet obstacle de leur vue , ils rendent seulement à la force intuitive son libre mouvement ; ainsi nous autres qui sommes baptisés , après avoir, à l’aide de l’Esprit divin , écarté comme un nuage les péchés obscurcis , nous possédons un œil divin qui voit librement, clairement et sans obstacle. Avec cet œil seul nous contemplons la divinité , en ce que l’Esprit divin y pénètre d’en haut : c’est ainsi' qu’est constitué éternellement l’œil qui peut voir la lumière divine ; car il n’y a- que ce qui se ressemble qui s’unisse étroitement : ce qui est saint no peut donc s’unir qu’à la source de toute sainteté'. » La grande' pensée qui sert de fondement à tout ce que nous venons de dire et qui en est la moelle, à savoir que le Christianisme n’est point une simple idée , mais une chose qui s’empare de tout l’homme , qui s’enracine dans sa vie et qui n’est compréhensible qu’en lui, voilà ce que le même saint Clément exprime clairement. « Nous ne disons pas que la religion consiste uniquement dans des idées , mais qu’elle est une science divine et que cette lumière que C obéissance envers Dieu fait naître dans l’âme de f homme et qui lui révèle tout, lui apprend à se connaître lui-même, et à connaître Dieu1 2. » Qu’il nous suffise de citer encore ici Origène qui, ainsi que les Saints- Pères que nous avons nommés , nous représente le Saint- Esprit se communiquant à l’Église comme la condition de la
1 Clcm. Pæd. L. I. c. 6. fol. 115. ’Etti tw ojtcc» çiXovto ôp-otov; çiXov
to df-iov tcû il- où to a^iov. Saint Clément aime particulièrement à citer
saint Matthieu. Chap. V. 8. « Heureux sont ceux qui ont le cœur pur, car ils verront Dieu ; comme, par exemple, Strom. 1. c. 19. fol. 314.
2 Strom. L. III. c. 5. fol. 531. Où f ap Xo*jov ^iXov «vat mv -fvwai» yatfiev,
àXXa riva tJciaTupTiv Sciav. xa: txeivo to iv tti ^XT1 •7‘ysvofitvov èx ttjç
xara Taç tvtoXaç ûiraxonç, xa iravra xaraSiiXa irotouv — aiiTOv ti àv^putcov iauxov t* ^ ivwoxeiv «acaaxeuaÇov , xai tou Ssoo itct^oXov xaStoxac^ai SrSacxov.
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sanctification de l'homme , et celle-ci comme la base de la fui eu Jésus-Christ 1 , et dit expressément que « la communauté des fidèles comprend le Fils de Dieu, qui vit au milieu de ceux qui sont d’accord 2. » Dans d’autres endroits il dit a posteriori que le pouvoir de Jésus-Christ de créer une nouvelle vie est la preuve de sa divinité 3.
§ 5. Que le Christianisme doit être considéré comme une affaire de la vie et même de la vie sociale , c’est ce qu’explique le fait que cette religion s’accrut et se propagea au milieu du paganisme. Saint Justin raconte que c’est en examinant de près la vie des chrétiens qu’il se décida à embrasser le Christianisme', et il assure itérativement la même chose de plusieurs autres personnes5. Saint Grégoire Thaumaturge ne l'affirme pas moins de lui-même *. Ce fut aussi celte vie sainte et divine , qui s’était propagée dans l'Église, qui, se répandant au dehors, saisit et attira d’une manière
1 O ri g. De Princ. L. I. c. 8. n. 8. Proptcr hoc adest etiam gratis Spirites sancti, ut ca, quæ substantialiter sancta non sunt, participations ipsius sancta cfliciantnr. n. 7. Spiritus sancti participationem a sanctis tantuminodo haberi, invenimus : proptcr qtiod dicitur : nemo potest diccre domimim Jesum nisi in spiritu.
7 Comm. in Matth. loin. 14. n. 1. Suvafti A oupçtovta xat x®?'1 T“* *v p.r.0» -us Xu|xç<ovouvt<ov -ftvop.ivov u'tov tou ïtou, il dit ccci, après avoir parle de séparations.
* Orig. adv. Ce!s. L. 1. c. 47. Où thç >tton)TO{ papTupi; ai TooauTat to>v (juTaPaXovTBOv àxo tsî xu(7i®v t»v xaxwv ixxXnatat xa: ApTnpevtov tou Snptoup-fOu , xat xavT* àvaÿipovTUv ixt txv xpo; sxitvov àfiaxitav.
* Apol. 1. fol. 50. AtajîaXXoptvout àxoucoy xptanavouç, ôp»v xai àyojJous xpoç ïavaTOv xat xavra Ta àXXa vop.i£op.iva ^oPtpa î «vivoouv âSvvaTov eivat sv xaxta ùxapxstv aurouç- Cf. Eus. L. VI. C. 15.
5 L. I* c. 16. ’O fao xat ixt xoXXwv Tt.iv xap' Aptv ■yifivru.tvtiiv dxoSit- £at >xop.iv , oi ix ptatov xat Tupavvuv piTtpaXov AtttiSivti; A fitTov»v xap- Tiptav Pic u xapaxoXou iïnaavrsç, A cuvoSotxoptov xXtovexToup&vuv Oxopovriv £evxv xaTavoxaavTiç. A aypxpxi[ta Ttuoutvtjv x*ipaa3svTs;. Cf. c. 15.
* Pancg. in Orig. c. 9. Oùx oùtoiî outoç Ta Utpt àoiTtsv Af.tv Stiljr.it Xo-rou, ixt Si ra ipfa p.aXXov xtptxaXft xat xapsxaXis xXtOv toi; Ap-fC.«ç A oi s iXt-;iv. Cf, c. 6. et C. 11.
Ut
miraculeuse et irrésistible des personnes étrangères au Christianisme *. C’est pour ce motif que les apologistes du Christianisme disaientque cette religion agit* avec esprit et force,» non comme les philosophes de l’école qui cherchent à convaincre et à faire des prosélytes par de simples idées. Origène réfute victorieusement Celse qui tournait en ridicule Jésus- Christ et ses Apôtres :« Quiconque peut examiner avec discernement et impartialité les actions des Apôtres, doit voir clairement qu’ils étaient doués d’une force divine pour annoncer la parole de Dieu. Car ce n’est pas par leur dialeetiqueetpar leur rhétorique qu’ils persuadèrent leurs auditeurs. Il me paraît que si Jésus-Christ eût choisi pour annoncer sa parole des hommes possédant ce qu’on nomme ordinairement la sagesse, elen étatde gagner la multitude par leur pénétration d'esprit et par des discours travaillés avec art, on eût pu croire avec raison qu’il aurait imité la conduite des philosophes qui fondent quelques écoles; sa promesse que sa parole estdeDicu, ne se serait pasaccomplie, puisque cette parolceût été basée sur le langage persuasifd’une philosophie de mots et d’idées , et la foi eût été semblable à la croyance que les philosophes de ce monde procurent à leurs systèmes : elle eût été l’effet de la sagesse des hommes, et non de la puissance de Dieu (I. Cor. II , 5.). Mais qui , en voyant des pécheurs et des publicainsqui neconnaissentpas même les éléments des scien ces (l’Évangile atteste et Celse croit volontiers que ces gens disent vrai quand ils avouent leur ignorance), mais qui parlent avec confiance, non-seulement à des juifs de la foi en Jésus-Christ , mais l’annoncent encore avec succès aux autres
* 1 Orig. adv. tais. 1. 1. c. 46. fol. 362. I. Tom. Ed. De La Rue. IloXXot
ûcrircpei dxovtiç , irpoa«XT)Xuïaat ^ptattaviop.», icveufj.aroç rtvoç Tps^avro; aÙTtûv to jAOvtxcv àico tou pitaitv tov Xo*fOv iici xoûiciparo^avitv aùtou, xai <pav7aa:cj>aovT!zç autour ûicap yi ôvap. Mais lorsqu*Origène ajoute que taise, le païen, et le juifqui soutient son parti, pourraient bien trouver cela ridicule, xav xXiuaGYj Se KiXacc to Xe^îuaojtevov, x ôv ttonyafiv louSaioç, il ne pressentait certainement pas que, quinze siècles après lui, on le trouverait également ridicule — parmi des chrétiens. Voyez Ncandcr Denktc. p. 9. etsuiv.
DF. L’UNITE
peuples, qui, dis-je, ne sefait Curieux de savoir d’où leur est venue cette force de persuasion'? Qui ne serait pas tente de dire que Jésus , en adressant à ses Apôtres ces mots : « Suivez-moi, je ferai de vous des pécheurs d'hommes, » les a en même temps remplis d’une force divine ? — Voilà pourquoi que ceux qui écoutèrent leurs paroles prononcées avec énergie furent remplis de forces et manifestèrent ces forces par leurs sentiments, par leur conduite et par la lutte qu’ils soutinrent jusqu'à la mort pour la vérité1. » La manière dont on admettait les païens dans l’Eglise était parfaitement d’accord avec les notions fondamentales que nous avons exposées au sujet de la naissance du Christianisme dans l’homme. On ne se contentait nullement de la déclaration qu’ils préferaient les idées du Christianisme à celles du paganisme ; on ne permettait pas d’embrasser le Christianisme par suite d’une simple comparaison d’idées à laquelle seulement il devrait sa supériorité ; le païen devait avant tout être éprouvé par ses relations avec les chrétiens, et on ne l’initiait que lorsqu’on était parvenu à se convaincre que le Christianisme était passé dans sa vie et que celle-ci lui donnait l’intime persuasion que la doctrine de Jésus-Christ est de Dieu. Enfin, l’Eglise exprime admirablement cette conviction, en donnant le nom d’ éclairés aux hommes régénérés ’ , et en appelant la vie du chrétien une philosophie vraie et divine
1 Orig. adv. Ois. 1. 1. c. 62. Ata touto Suva^isuç ptv xttxpouvTat oî XoyGu tou pera Suvautu; àxa*pftXXopivou âxouovrtç. r.v intSttxvuvTat tti t* StaAtatt xat tu (Jtu, xat tu iuo ïavaTou àyuvtÇeaAat xtpt txî àXxAita;. Quant h ccttc Jtta Suvapto, voyex encore L. III. c. 68. , où l'on fait l'éloge tic la force tic l'Evangile à déraciner le vice. Cf. Clcm. Alex. Strom. L. I * c. 20. fol. 376. Dans d'autres endroits , Origène désigne par ces mots les miracles qui s'opèrent par la prédication de l'Evangile. Adv. Ois. L. VIII. c. 48; quelquefois ils ne présentent que l'idée d'une simple exposition. L. VL c. 2. 4. 5. passim.
1 Cletn. Alex, l’ædag. L. I. c. 6. fol. 115.
3 Eus. Hist. Eccl. L. II. 2, 23. Mt.xet' oiot t« tx» tou dvSpo$ papTuotav çtottv, tç StxatoTaTO* itaoa trait St" àxporxTa xî ptTxet xiTa tov (Jtov
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1 6. Le principe de l’Église que l’homme ne saurait mener une vie chrétienne et par conséquent connaître sa religion 1 sans l’influence qu’exerce sur lui la communauté des fidèles animée par le Saint-Esprit, a une connexion intime avec les recherches profondes qu'on a faites pour se représenter l’origine du paganisme. Par leur opposition, elles expliquent ]>arfaitement la série des idées que nous nous proposons de développer. Théophile dérive le polythéisme de la dégradation morale de l’homme, qui étouffe en lui la conscience de Dieu, en enveloppant son œil spirituel de profondes téuè- ■ lires , de sorte qu’il n’est pas possible de reconnaître en lui l’image de la Divinité. Il ajoute que l’homme , dans cet étal , regarde toujours vers la terre et, comme il ne saurait absolument vivre sans Dieu, il se orée des divinités à sa fantaisie, conséquemment des* divinités terrestres1. Pour cette raison, la pureté des mœurs lui parait surtout indispensable pour comprendre le Christianisme. De même donc que le péché naissait au milieu de la communauté des païens, accompagné de toutes les inspirations sur lesquelles s’appuyaient les fausses idées de Dieu et de l’erreur en matière de foi; ainsi, la vie du chrétien devait lui procurer la vraie connaissance de Dieu, celle-ci devait se développer à l’aide de l’autre, et toutes deux devaient ensuite s’approcher l’une de l’autre. De même que dans le paganisme l’iucapacité et la mort morales de chaque individu , ainsi que de générations tout entières leur étaient léguées de la part de la gé-
çiXoeoçtaç Tt xai 3ioac[iitaç kigtiuio3cxi. xiitvouatv. L. 111. c. 37. ilyoSfCte su (ptXcao^tat csuTMrfOçtou 5«tou Xc^ou ttiv ÿux71v -Xt.ttgusvoi de la part des premiers prédicateurs de l'Evangile. Cf. I.. VI. c. 3. IV. c. 7. Just. Apol. 1. c. 7. Surtout Clcm. Alex. l’ædag. L. 111. c. 11. fol. 2‘J'J. Clirys. De Sac. L. 1. c. 1. n. 1.
1 Theopli. ad Aiitolvc. L. 1. c. 2. Clem. Alex, l’ædag. L. I. c. 6. C'est là aussi le sens lorsque l'on dérive de toutes parts I idolâtrie des mauvais esprits. — Aug. De Baptis. L. I. § 16. Pcccata eiiim tenehræ animaruni sont, et cet. Voyez aussi Tholuk iu Neandcr. Ihnktc. I. 6. p. 1. et sqq-, ainsi que plusieurs passages du premier volume de cet ouvrage.
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itération qui les précédait immédiatement, de sorte qu’en re- ' montant, elles se rattachent au péché du premier homme; • ainsi, le don du principe de la vie du chrétien, supposant , dans une série d’individus déterminée et dans chaque chrétien en particulier, une alliance et une origine spirituelles qui les unissent à toutes les générations précédentes, remonte jusqu’à Jésus-Christ De même que celui qui, dans le paganisme , aurait pu éviter de descendre de générations antérieures, n’aurait point hérité non plus de dérangement spirituel ; ainsi , celui qui ne tire pas son origine spirituelle des générations non interrompues de l’Église, qu’il le sache ou non, n’est pas spirituellement régénéré, et n’a pas de part à la filiation de Dieu. De même que celui qui , se trouvant auparavant au nombre des pécheurs, avait adopté une vie bornée et négative , ainsi celui qui participe à la vie de la Sainte-Église , a en partage les biens les plus réels ; de même que l’homme , par sa naissance corporelle , avait déjà été réduit à l’esclavage du péché ; ainsi, il obtient maintenant, par la naissance spirituelle que lui donne l’Église, la liberté des enfants de Dieu.
1 Tert. De An. c. 39. 40. Hinc et npostolus ex sanctifient» alterutro sexu sanctos procreari ait. tam exseminis prærogativa, quam ex institutions disciplina. — Nisi quis nascitur ex aqua et spiritu, non ibit in regnum Dei, id est, non erit sanctus. lia omnis anima eousque in Adam censetur, donec in Christo reccuscatur , tamdiu immunda , quamdiu re*censeatur. Peccalrix uutem , quia immunda, recipiens ignominiam ex camis societate. C. 41. Proindecum ad fidcm pervenit reformata per secundam nativi talent ex aqua et superna virtutc, dctracta corruptionis pristina* aulæo. totam lucem suam conspicit. Excipitur ctiam a spiritu snneto . sicut in pristina nativitate a spiritu profano, et cet. Ainsi Tertullicn oppose formellement Tune à l'autre les expressions tradux spiritns § 3. et tradux peccati ,* ces oppositions sont encore bien plus frappantes dans plusieurs Pères de l'Eglise de l'époque suivante, ainsi que dans des auteurs modernes (Schleicrmacber Christl. Glaubc. J 109. n. 3.) — Contestation sur la manière dont s'obtient la nouvelle force sanctifiante. August. contra Parmen. L. 11. JJ 23. 32. 35. Contra Crcscon. L. 11. § 13- 17 et ailleurs.
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§ 7. De ce que nous avons exposé jusqu’ici [jour établir le principe de l’unilé de l’Église, il résulte, en général, qu’<?//e existe par une vie qui reçoit son activité immédiatement et éternellement de l’Esprit divin qui se conserve et se propage par I amour réciproque des fidèles. Nous obtenons en particulier les résultats suivants :
1° La foi, ou la connaissance de la religion, et l’amourqui donne naissance à la communauté des fidèles, sont tout simplement posés ensemble; là où, par la participation dû Saint-Esprit , la foi s’est développée , la même force divine se manifeste en les réunissant; et où il y a réunion , là il existe une même foi.
2° Particulièrement. Comme sous le rapport historique , nous ne savons rien de Jésus-Christ sans l’Église , ainsi nous n’apprenons à le connaître en nous-mêmes que par l’Église et dans l’Église. Et plus nous recevons en nous la force divine qui en découle, plus la communauté des fidèles devient animée en nous, plus nous vivons intimement en elle, et elle en nous , plus notre conviction de la divinité de Jésus- Christ, et de ce qu’il est et de ce qu’il doit être pour nous, devient entière. C’est lui qui a fondé la communauté des fidèles; c’est lui qui a ôté le mur de séparation qui existait entre les hommes; c’est lui qui a versé dans nos cœurs l’amour dans le Saint-Esprit. Comment pourrions-nous mieux parvenir à la connaissance de sa puissance et de sa dignité , qu’en connaissant parfaitement et en admettant en nous la communauté des fidèles qui est son ouvrage particulier. En outre, Jésus-Christ étant donné aux fidèles dés l’instant de la vie , il est devenu , pour cette raison, leur vie même et en est inséparable 1 ; leur vie spirituelle n’en forme qu’une
1 lgnat. ad Magn. c. 9. ’Ev ^ (xupixxij Çwri) xai Çuti ip.»v cKithXi St’ aÙTOu, xat tou JavaTou aÙTOu. ôv tiviç àpvouvTat. — IUïc fi|Miç Suvxuojtt^x Çtiv œùtou : Ixaouç Xoictoç to àStaxptTov Tiu.«v Çxv. C. 1. ’AS» Ta; ixxXxo'cat »v aiç ivuciv eû^ouai oapxoçxxt irvtupiaTOç Ixaoo. tou Sia itovtoç
f,o.ojv Çxv. Clcm. Aie». Strom. L. IV. c. Ifi. fol. 582.
ut
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avec ta vie de l’Église dont ils l’ont reçue, et c’est pour cela qu’elle en est inséparable.
3“ Les attributs de l’Eglise : unique , sainte , vraie , sont la même chose d’après leur essence. Le *S«t»i/-Esprit est aussi l'esprit de la vérité, et la sainteté et l’amour sont la même chose ou : le principe qui unit les fidèles, l’amour, est identiqne avec la sainteté; l’amour est la source de la vérité; ou : la foi du chrétien est formée par les rayons de son saint amour qui s'élèvent de son âme , qui sont saisis par son esprit , qui se réfractent et qui se transforment en idées L'unité , la vérité et la sainteté étant des dons du Saint-Esprit , on peut dire aussi qu’il est toujours dans l’Église, et qu’oinsi elle ne peut cesser d’étre une, sainte et vraie.
1 JusL Apol. 1. e. 14. 01 f&t<7aXXi)Xot xai oi àXX-nXoçovot xat *poç touç oi»x ô|to?uXcu< Ta iffTtaç xotvaç pu «oiouptvot, vuv pura ttjv c«t<?czvctav tou Xptorou, opoStairoi ^tvopevot. I>a séparation bannit le péché et la sainteté procura l'amour et la communauté.
* Orig. Comm. in Matth. Tom. XII. n. 14. Oipat -fap ôti ux«p ixacrr.ç àpiruç r*i< -j-vwoitoç , Ttva ootpiaç puorupia xaxaXXuXa t» liîit tuç doit r,^ àvoi^itai T» xax' dpirnv (JtwravTi, ScSovto; tou ournpoç toiç pu xpaTuS'itotv ôiro tùïv tou àSou iruXuv Tooauraç xXetSaç, ôoat «tôt» ai àptTai, àvoifouoaç taapiSpcuç «uXa$, xaraXXuXa xata r*v dwoxaXu+tv to»v puoTuptuv txa'iTu
àptTTJ.
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CHAPITRE DEUXIÈME
La doctrine chrétienne est l'expression idéale de l'esprit du Christianisme ; la parole écrite ne peut pas être comprise sans l’esprit; le Christianisme s'est propagé par la parole rivante, par la tradition extérieure; en découvrant la Vraie doctrine, le fidèle apprend h se réunir à la commnnauté des fidèles; ce que signifie la tradition; l’Ecriture et la tradition tiennent ensemble et ne doivent point être séparées.
§ 8. Lu vie intérieure et spirituelle du chrétien, l’ouvrage de l’Esprit divin qui anime les fidèles, doit, aussitôt qu’elle se manifeste , chercher une expression; elle doit pénétrer au dehors et se prononcer; de même qu’elle s’est aussi communiquée à l’aide de la parole , de la foi annoncée par d’autres. (Rom. 10, 17.). Mais la vie intérieure devait exister plutôt , d’un côté-, parce que la foi intérieure est la racine de la foi extérieure ; de l’autre , parce que celle-là , lorsqu'elle est bien entendue, est accordée avant la foi extérieure, avant la doctrine Jésus-Christ, avant de se prononcer, portail sa
1 l’our éviter tout malentendu et pour ne pas me ranger du côté d'une école de faux idéalistes , je prie mes lecteurs de vouloir sen tenir rigoureusement an texte. Je veux dire que tonte vérité est originairement en Jésus Christ, puisque la divinité existe en lui dans toute sa plénitude; quant h nous.* nous ne possédons la vérité que pour autant que nous prenons part H sa vie divine et que nous apprenons la vérité de lui; et: nous ne pouvons l'avoir comme une chose vivante et l’annoncer aux autres que lorsque cette vie divine se trouve déjà en nous. Comme la divinité en Jésus-Christ et partant In vérité existe par elle-même, nous prenons seulement part à ta vie divine, et nous errerons seulement la vérité qni par conséquent doit nous être donnée comme celle-là, et nous »e pouvons pas, si clic ne nous est pas donnée de dehors par l'Eglise, h dérelmppe
so
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doctrine dans son âme ; saint Pierre, (Mtr l’influence divine, était persuadé de la dignité de Jésus-Christ avant de répondre à la question de Jésus : t Pour qui me regardez-vous ? » quoiqu’il ne le fût qu’un moment auparavant. Enfin, tous les Apôtres sans distinction avaient obtenu le Saint-Esprit avant d’annoncer les mouvements de leur âme, leur foi intérieure, et nous devons en tout cas dire de nous-mêmes, comme des Apôtres, que nous ne comprenons pas la doctrine, le sens raisonnable de la nouvelle vie que nous communique le Saint-Esprit, avant d’avoir reçu nous-mêmes le nouveau principe de vie. Nous pouvons regarder dès à présent , et avant d’aller plus loin dans nos recherches, comme une conséquence immédiate de ce que nous avons développé jusqu’ici, que l’Église n’est point basée sur l’Écriture-Sainte. Si le Christianisme était duns l’âme de notre Seigneur et de ses Apôtres remplis du Saint-Esprit, avahl qu’il fût dans les idées, dans les discours et dans les écrits, nous devons affirmer que l'esprit existait avant la lettre; quiconque comprend donc l’esprit vivifiant, comprendra la lettre qui en est l’expression; le même esprit qui remplit les Apôtres est celui qui remplira éternellement l’Église; quiconque l’a reçu de l’Église , se reconnaîtra sous cette forme et la comprendra : l’esprit ne rencontre que l’esprit. C’est pourquoi l’Écriture-Sainte n’est point comprise hors de l’Église ; car si l’Église se trouve où est l’esprit , et que l’esprit soit là où est l’Église, l’esprit devrait être hors de lui-même, si l’o.n comprenait l’Écriture-Sainte qui est son ouvrage, hors de l’Église. Delà le principe que l’Église explique la Bible, c’est-à-dire, qu’on a besoin de l’esprit, pour comprendre la lettre; ou que la lettre n’est pas l’esprit même, mais qu’elle n’est que
de nout-mimts. Du reste, nous recevons l'une et l’autre en même temps; à In connaissance de la vérité dans l’Eglise se rattache la participation à la vie sublime qui y est répandue. Ainsi, l'action d’entendre précède au moins un peu ; mais celle de posséder urec une pleine conviction et de communiquer ne peut être le résultat que de la nouvelle vie qui s’est opérée en nous.
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l'expression de l’esprit et que, lorsqu’on a reçu cet esprit dans la vie spirituelle, on comprend l’expression ‘.Aussi les Apôtres ne comprirent parfaitement eux-mêmes les paroles du Seigneur avant d’avoir été éclairés par le Saint-Esprit \ Comme l’univers et l’histoire sont des manifestations de Dieu, mais qui n’apprennent à connaître le vrai Dieu qu’à celui qui a déjà la conviction de Dieu en lui-même; ainsi les paroles de l’Ecriture-Sainte sont des révélations du Saint-Esprit , mais qui ne sont intelligibles que pour celui auquel il s’est déjà communiqué.
L’esprit seul produit l’esprit, la vie produit la vie; jamais la lettre ne produit l’esprit, jamais la mort ne produit la vie. On essayerait en vain de donner de l’esprit à des êtres d’une espèce inférieure , en leur mettant entre les mains un livre composé par des hommes : ils n’y trouveraient que des pensées de leur façon. C’est ainsi que Celse, le païen, dit souvent qu’il ne se trouve dans la Bible rien de bon qui n’ait déjà été dit par une foule de philosophes et de poètes \ Origène réplique eu disant que la lettre tue et que c’est l’esprit, la force et la vie, d’après lesquels il faut juger du Christianisme*; Celse n’avait pas cet esprit; voilà pourquoi il ne
1 Tcrt. Seorp. c. 12. Qui» nnne medullas scripturarum (la substance et l’esprit de l’Écriture) magis uosset. quant ipsa Christi schola? Ç)uus et siht discipulos adopta vit, ornnia utique edocendos , et nobis nui gis tr os adnrnavit, omnia utique docturos.
2 Orijj. De Priuc. L. II. c. 7. n. 3. Evangelium tautæ eum (Spiritum sanctumj potentiæ et majestatis ostendit, ut dicat, apostolos non posse capcrc adltuc ea , quac volebat doccre eos Salvator, nisi eum advenerit Spiritus sanctus , qui se eorum animabus infundens illuminare eos possit de fidc ac ratione Trinitatis , et cet Cf. L. 1. c. 1. n. I. 8. Tous les auteurs de l'cpoque qui nous occupe sont généralement unanimes sur la nécessité de la lumière divine pour comprendre l'Ecriturc-Sainte. Voyez Justin. Dial. c. Tryph. n. 7. n. 100. 119. Saint Clément d’ Alexandrie est souvent de cet avis et Origène l est toujours.
* Dans Origène adv. Ccls. L. VI. c. I. L. Vil. c. 4. 'Avau prit ripas ixt iv3iou<, ws Xryit icoinTas xai aopous, xai ptXooopouc — xai tous oSnpoos Sêtïuv ctra-p'iXXopavot x. T. X.
' L. c. L. VI. c. 4. 5. L. VIL c. 3. L. III. c. 68. 'HS. dnoîcïis iv tot<
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trouvait dans l'Écriture-Sainte que des choses conformes à son point de vue borné. Aiusi qu’il est démontré par ce que nous avons dit plus haut et parce que nous venons de dire, la manière de l'Église, de ne point s'appuyer sur des ]iaroles et des lettres, provient de la hante conception de ses membres, de la dignité des fidèles. Elle considère ceux-ci comme une nouvelle création, comme des hommes entièrement changés et se distinguant par un nouveau principe de vie, par un nouvel esprit ‘ : il faut qu’on possède ce nouvel esprit, si l’on veut en comprendre la langue.
§ 9. Il nous reste maintenant à développer de quelle manière l’Église primitive conçut et précisa toutes ces choses. — Les Apôtres, animés d’un même esprit, annoncèrent avec des paroles vivantes en tous lieux ce qu’ils avaient entendu prononcer par le Seigneur avec des paroles vivantes. Partout où il se formait une communauté, ils y déposaient
Indou âxcGToXoi< SioJTtv Soïiiea , miortxn àxo xysopaiei xat
Sionp Taxiota xai o^uTaTa iSoap.iv o Xoqos aùtuv , paXXoy ô tou >iou,
St' aÙTUv piTa^aXXuv noXXouç t»v àpapravitv xsyuxot uv xat el^tff|i*vfc>v.
1 Clem. Alex. Strom. ’ISou xctu xatva. ô Xo-vo; ijuiaiv, à ô^3aXp.oc oùx tiSsv . oùîi oûç nxouesv, oùSs lire xaoStav âv^ouxou avenir xatvfp ôy.'XaXfxw. xatvn àxori, xatvr, xapSta, ôe* épata xat âxcu<rra, xataXTixta $:a TT, 4 xtGTtfiK xat auvaoitto , xytupaTixcaç Xs^ovtwv, àxsuovTuv, xoaTTovTuv t«v tou xuptou p.a5nr»y. Cf. J,. VI. c. 8. fol. 774. C’est dans cette liante opinion de la dignité dn chrétien qu'il faut chercher la raison pour laquelle plusieurs Pères de I Église partagent l'homme en esprit, en âme et en corps . et qu'ils ne lui laissent récupérer que par le Christianisme l'esprit (xviupa) qui s'étaifperdu par le péché. Ce que dit Tat. Orat. adv. firæc. n. 13. u. 12. — et Iren. L. V. c. 8. Anima et carnis adunatio assumons spiritual Dci. spiritnnlem hominem eflicit, est déjà bien adouci. C'est une belle pensée il un grand théologien de notre temps, que ce n'est que par la participation du Saint-Esprit au moyen du Christianisme que lit création de l'homme a été entièrement achevée ; toutefois, la doctrine des Saints-Pères qui représentent l'homme comme parfait dès le principe, mais qui le font déchcoir de celte perfection, a plus de justesse. Autrement il ne pourrait pas être question de sa chute, de sa rédemption, etc.
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lu même doctrine, et ce par l’entremise du Saint-Esprit , parce que sans lui il n’était pas possible de fonder l'Église. C’est ainsi qu’une seule et même doctrine dut retentir duns toute l’extension de l’Église comme l’expression d'une seule et même vie intérieure et spirituelle, comme l’émanation d’un seul et même esprit. Les choses continuèrent sur le même pied après que les Apôtres eurent abandonné les communautés naissantes; celles-ci pouvaient bien perdre les Apôtres, mais non leur esprit qui avait été promis et qui fut donné à leurs disciples. Ils avaient institué dans chaque église des docteurs qui devaient continuer leur ouvrage, servir d’organes au mèineesprit etenseigner fidèlement aux autres ce qui leur avait été confié (II. Timolh. 1, 13-14. 2, 1-3. Coll. Tit. 1, 5). Ainsi la doctrine chrétienne se propagea à l’aide de la parole vivifiante de génération eu génération , étant la même partout ; les églises qui naissaient d’une Église apostolique, étaient la copie fidèle de celle-ci même comme d’une mère commune. C’est ainsi que dit Tertullien : • Les Apôtres enseignèrent d’abord la foi en Jésus-Christ dans la Judée, y fondèrent des églises et se répandirent par toute la terre, annonçant la foi aux peuples. Ils fondèrent ensuite des églises dans chaque ville; les autres églises reçurent de celle-ci la marcotte de la foi et la semence de la doctrine , et les reçoivent journellement, afin de devenir églises '. Par là, elles deviennent elles-mêmes des églises apostoliques , parce qu’elles en sont nées. Chaque être, de quelque espèce qu’il soit, doit être jugé d’après son origine; ainsi toutes les églises, quelque nombreuses et quelque considérables qu’elles soient, n’en forment qu’une, celle notamment que les Apôtres fondèrent en premier lieu et dont toutes les autres proviennent. Elles sont donc toutes
1 Traducem fidei et semina doctrine-. Remarquée l'opposition entre l'esprit vivifiant qui se perpétue dans l’Église, traducem spiritm (§ 3) et traducem fidei et doctrimr . qui en est l'expression qui se perpétue. Sur le mot tradiu consultes Pamelius ad h. I.
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les premières (les églises primitives) et toutes apostoliques puisqu’elles n’en forment qu’une ; toutes expriment l’unité '.» Saint Irénée dit donc avec raison que * cette prédication , celte doctrine que l’Église , comme nous l’avons dit , a reçue , elle la conserve avec soin , quoiqu’elle soit dispersée par toute la terre, comme si elle habitait une seule maison. Elle y ajoute foi , comme si elle n’avait qu’une âme et qu’un cœur , elle la prêche , l’enseigne et la transmet , comme si elle n’avait qu’une bouche. Il existe un grand nombre de langues dans le monde , mais la force de la tradition n’est qu’une et la même. Et ni les Églises de la Germanie, ni celles de l’Ibérie, ni celles de la Libye, ni enfin celles du centre de l’univers n’ont une croyance ou une tradition differente. Mais de même que le soleil est un et le même dans tout l’univers , ainsi la prédication de la vérité brille partout et éclaire tous ceux qui veulent la connaître *.
1 10. Comme donc l’Esprit divin ne disparut point avec les Apôtres, mais qu’il est toujours présent , ainsi la doctrine des Apôtres ne s’est jamais perdue , mais elle est toujours présente
1 Tert. De Præscript. c. 20. C'est sans aucun fondement qu'on prétend que saint Irénée et Tertullien sont les seuls qui allèguent la tradition; Cajus aussi, ou quel que soit l'auteur du petit Labyrinthe, prouve la divinité de Jésus.Christ par la tradition. Euseb. ï„ V. c. 27. Hégésippc voyagea de tous côtés pour s’enquérir de la tradition qu'il trouva partout la même. Eus. L. c. L. IV. c. 22. U; irXetOTOtç imOKOxoïi 'Tuuu.t;it«v . xat M4 ÔTt TTiv aùvnv irafitXïîçu SiSaaxalta*. Et lorsqu’cnlin saint Justin, Dial, cnm Trjph. c. 63. dit ; xat oti vois sis aùxov xteTsuouotv w; oùet pta xai (u a euvay»yri xat pta ixxlr.ota. x. r. X. Cf. c. 1 16, il parle évidemment de la doctrine traditionnelle. Qnc saint Justin ne parle pas d'une unité de sentiments indéterminée, c'est ce qu'il démontre Apol. I. c. 26. Dial, cuni Tryph. c. 36., où il oppose la doctrine une et catholique aux doctrines des hérétiques ; mais personne, versé dans l'histoire du droit canon et informé de l’état des recherches sur les livres de l’Evangile dont saint Justin peut avoir fait usage, ne soutiendra que cette doctrine unique pouvait être puisée dans l'Ecriturc-Sainte. Nous verrons dans l’occasion quelle était l’opinion des l’ères d'Alexandrie à cet égard.
: Iren. adv. Haer. L. I. c. 10. n. 2.
sr>
avec cet esprit. Cependant cette doctrine , du temps des Apôtres même, n’était pas parfaitement comprise par chacun de leurs auditeurs ; ne se développant d’abord que lentement dans chaque individu , avant de leur être connue parfaitement, elle pouvait jusque-là paraître défectueuse et obscure sous plus d’un rapport. Dans les premiers temps, on soumettait ses doutes aux Apôtres, dont chacun en particulier, ayant eu des relations particulières avec le Seigneur et en ayant reçu des dons particuliers, était en étal de les résoudre par lui-même. Nonobstant cela ,• aucun d’eux ne vivait à part, mais ils se considéraient les uns les autres comme formant un tout , et la solution était déférée , aussi longtemps que possible, à toute la communauté (Act. des Apôtres, c. 15.). On peut d’ailleurs trouver encore des traces que l’un cherchait son redressement dans l’autre ou dans la communauté , ou qu’il le trouvait sans l’avoir cherché , ou qu’il était poussé par son esprit à comparer son opinion à celle des autres; parce qu’il pouvait se tranquilliser quand son opinion était en harmonie avec celle de toute la communauté. C’est ainsi que saint Paul qui , selon l’Épitre aux Galates 1, 16, 17, pouvait se glorifier d’avoir eu des révélations immédiatement de Dieu , exposa néanmoins (Gai. 2, 2.) son Évangile aux Apôtres, * afin qu’il ne courût ou qu’il n’eût couru en vain 1 ». Saint Pierre avait mangé avec les Gentils à Antioche ; il trouva en saint Paul celui qui changea sa faiblesse en force (Gai. 2, 1 1-12 ). El quelles belles paroles saint Paul adresse aux Romains : « Je demande continuellement dans mes prières que je puisse enfin trouver, par la volonté de Dieu, quelque moyen favorable pour aller
' Tort. I)c Pra’sc. c. 23. Dcnuitatus in prædicatorcm de persecutore, dcducitur ad fratret a fratribus, ut unus ex fratribus : et ab illis ad illos, qui ab apostolis fidein inducrant. Dchine sicut ipse enarrat, ascendit in ltierosoljinnm. cngnosccndi Pétri causa: ex officio mltcct et Jure ejiadem prœdicationû.
’ V. Aug. Epp. 40. 82. Saint Augustin se sert souvent de ce fait dans ses écrits polémiques.
DK L’UNITE
vers vous; car je désire extrêmement de vous voir, pour vous faire part de quelque don spirituel, afin que vous soyez affermis; c’est-à-dire , afin qu’étant parmi vous , nous nous consolions ensemble par la foi qui nous est commune , à vous et à moi *. » (Rom. 1, 10-12.). Cet ordre devait être perpétuellement observé : le temps des Apôtres avait fait naitre l’appréhension de doutes et de dissensions futures, mais il avait en même temps indiqué le moyen d’y mettre fin.
L’homme a reçu de la nature le besoin de s’adresser à ses semblables pour rectifier -et pour affermir ses opinions et ses jugements; il ne se tranquillise que lorsqu'il les retrouve hors de lui, et sa subjectivité lui parait devenir d’autant plus objective qu’elle se multiplie 'plus souvent hors de lui : une preuve que tous les hommes composent un tout dont les parties tiennent ensemble. Mais ce besoin n'est qu’une analogie du besoin des chrétiens , comme il n’existe, en général , aucune propriété du Christianisme qui soit sans aucune analogie dans l’universalité des hommes. Dans le Christianisme , chacun devait , par rapport à la doctrine , se conformer simplement à la communauté des fidèles; il devait lui être impossible de se la former lui-même. Comme chacun en particulier ne reçut le principe de vie et la foi intérieure que de la communauté , et que, sous ce rapport? tous les fidèles en général, depuis le temps des Apôtres, forment toujours encore une unité, ainsi la véritable expression de la foi intérieure , la véritable doctrine ne peut è tre dé terminée et conservée non plus que par la communauté; c'est-à-dire, le chrétien doit s’en référer, à l’égard de la détermination de ce qui compose la vraie doctrine, à la communauté des fidèles ses contemporains et de tous ceux qui les ont précédés jusqu’au temps des Apôtres; de même donc que la doctrine chrétienne est l’esprit du Christianisme se représentant par des idées, ainsi la manière dont on parvient
' Orijj. ad 1t. I. donne la véritable explication, mais elle n est pas contraire à ce que je veux dire.
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à la doctrine est la copie de la manière dont on participe à l'esprit du Cliritianisme même. Ou la question : Ce que c’est que la doctrine de Jésus-Christ, est purement historique; elle signifie : Qu’a-t-on toujours enseigné dans l'Église depuis le temps des Apôtres ? Que dit la tradition unanime , perpétuelle? Quelqu’un avait-il des doutes sur la véritable doctrine chrétienne, on n’en abandonnait pas la solution à ses propres recherches comme pouvant être sujettes à l'erreur 1 ; mais on le renvoyait à la doctrine traditionnelle de son église % mais surtout aux églises où les Apôtres avaient enseigné eux -mêmes 3; et enfin à toute l’Église contemporaine qui ne décidait que d’après ce qui avait été enseigné, c’est-à-dire , ce que les églises qui l’avaient précédé avaient appris des Apôtres, ou ce quelle en avaitappris ellemême immédiatement '. Le fidèle ajoutait foi sans réserve à tout ce qui résultait de là, quoiqu’il n’en trouvât pas encore la raison en lui-même, fermement et raisonnablement con-
1 Tcrt adv. Hœr. c. 6. Nobis vero nihil e« arbitrio nostro indulgent licet, sed nec digéré, quod aliquis de sue arbitrio induxerit. Apostolos Dofniai habemus auctores , qui nec ipsi quicquam de suo arbitrio , quid iiiduccrcnt, clegçriint : sed acceptait) a Chriilo disciplinant fidclitcr nationibus adsignarunt. Itaqne etiam si angélus de coclis aliter evangelizaret, anathema diceretur a nobis.
2 bren. adv. User. L. III. c. 3. n. 1. Traditionera itaqne Apostolorum in toto mundo mauifestatam in omni ecclesia adest respiccre omnibus, qui vera velint videre. Voyez Katerkamp Kirchengesch. 1. Th. p. 49.
2 Tert. De Præsc. c. 36. Proxima est tibi Achaja, habes Corinthum. Si non longe abcs a Maccdonia, baltes Pbilippos, si potes in Asiam tendere, baltes Epltesum;ti autant Italiæ adjaencris, habes Romain. Cf. Iren. adv. llær. L. 111. c. 4.
' Augnst. contra Donalist. L. V. § 133. Régulant fidei diligcntissiinc inquisitain lirmissinte tenent, et si quid ab ca déviant, cilo nucturitate catbolica corriguutur; gunmvit ut ejiu verbit pro sensu caruati, ranit adliuc phantutmatum concursibue fluctuent. L. VI. 3 2. Sic ut euim hoino spiritalis habens linem præccpti, i. c. caritatem de corde puro et couscientia boita et lidc non ficta, potest aliquid ex corpore, quod adhuc corrunipitur et aggravai animai» , minus liquide cernera et aliter capei c, quod iu cadem caritatc permanent) I)eus cunt voluerit revelabit.
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vaincu que , de même que l'esprit divin s’ctail manifesté à toute l'Église, il sc manifesterait aussi en lui, lorsqu'il serait parvenu à une plus grande perfection intérieure Si la doctrine ■chrétienne est nécessairement l’expression entière du Saint-Esprit qui anime la communauté des fidèles, celle-ci 11e peut oublier ou laisser échapper aucune doctrine, parce que l’esprit qui agit en elle serait supposé être inactif: elle peut encore moins prononcer le contraire de la vraie doctrine t parce que le Saint-Esprit serait regardé comme se contredisant lui-méme, c’est-à-dire, comme n’existant pas. Le fidèle pouvait ainsi se tromper comme individu, mais jamais, en se tenant à la communauté, l’Église. De même que celui qui, du temps des Apôtres, se tenait à celle-ci, devait infailliblement apprendre la vraie doctrine, non parce qu’ils étaient hommes, mais parce qu’ils étaient remplis du Saint-Esprit ; ainsi celui qui s’adresse à la doctrine unanime de l’Église 11e peut point se tromper, non parce que tous ou la plupart des hommes sont d'accord là-dessus, mais parce que la réunion des dons du Saint-Esprit se trouve dans la réunion des fidèles; la doctrine ne peut et ne doit point être considérée comme l’ouvrage des hommes , mais comme le don du Saint-Esprit. De cette manière, les fidèlesse présentaient comme "des parties réciproquement intégrantes, et étaient ramenés à cette notion fondamentale: que la vérité existe dans l’unité eldans l’amour.
§ 11. Quelqu’un s’était-il permis de donner un développement égoïste à la doctrine de l’Église, il en trouvait à la fin la réfutation dans la tradition qui n’était autre chose qu’un
1 Tert. de Prisse. c. 28. Ajje nunc omnes erraverint , deceptus sit et Apostolus de testimonio reddendo : nullus respexerit spiritos sanctiis. lit) eam in veritatem dcduceret, ad hoc missns a Chrislo, ad hoc postulâtes a pâtre, ot esset doctor veritatis — ecqnid verisiniilc est, lit tôt ac tantain unam (idem erraverint? nullius inter multos eventus unns est exitm; variasse debuernt error doctrinal ccclcsiarum. Cctcrum quod apnd multos iinum invenitur, non est erratum, sed tradition. Audeat erqo aliquis dicerc, illos errasse . qui tradiderunt.
DE L’EGLISE
attachement inviolable à la foi, et à l’aide de laquelle on lui en démontrait la nouveauté. Cette démonstration se faisait au moyen d’une série non interrompue d’évêques depuis le temps des Apôtres. On démontrait notamment par là que les hérésies n’avaient pris naissance que lorsque cette série était déjà commencée; que conséquemment elles n’avaient point reçu leur doctrine d’aucun des Apôtres, puisque les hérésiarques n’étaient pas contemporains des Apôtres, et que de celte façon ils n’avaient point été instruits par eux , c’est-àdire, qu’ils avaient puisé leur doctrine en eux -mêmes, ou qu’ils annonçaient une doctrine humaine ', quoiqu’ils s’en rapportassent à l’un ou l’autre livre de l’Evangile. Voici comment s’exprime saintlrénéc à ce sujet : t Nous pouvons citer tous les évêques intronisés par les Apôtres, ainsi que leurs successeurs jusqu’à nos jours; ils n’enseignaient rien de semblable ; ils ne savaient rien de ce que ceux-là imaginaient J. » Terlullien dit : « Si quelques-uns ont l’audace de s'intriguer dans le temps des Apôtres, afin que leur doctrine ait l’air de provenir des Apôtres, parce qu’ils vivaient parmi eux , nous pouvons leur demander de nous indiquer l’origine de leurs églises, de nous montrer la succession de leurs évêques qui, dans une série non interrompue, remonte de telle sorte que le premier évêque ait eu pour maître et pour prédécesseur un des Apôtres ou un de leurs disciples, mais de manière à leur rester toujours fidèle. Car telle est l’origine des églises apostoliques; ainsi que l’église de Smyrne démontré que saint Polycarpe fut institué par saint Jean ; celle de Rome que saint Clément futordonné par saint Pierre; elles peuventeiler ainsi de suite tous lesautres saints hommesque les Apôtresélevèrent à la dignité épiscopale, afin de répandre au loin la semence
1 Tcrt. L. I. c. 31. (ta ex ipso ordinc mnuifestatur , i<! esse dominicain et verum, quod sit prias tradilum. ld aulcm extranctiin et faisant , qttod sit posterius imniissnm. lren. L. III. c. 2. n. 1. Unusquisqtte cnim ipsorunt, oDinimodo perverses , terne I ipsum , régulant veritatis dépravons, prædicarc non confunditur.
’ Iren. adv. Hier. I,. III. c. 3. n. I.
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apostolique Il ne résulte cependant pas de là que chaque évdque devait être à tout jamais en possession de la véritable doctrine apostolique, par cela même qu’il est rangé au nombre des évêques apostoliques et que cette dernière qualité lui donnait l’autre comme par enchantement. Ce serait concevoir la chose par trop matériellement : on ne cherchait par là qu’à démontrer la propagation non interrompue de la doctrine chrétienne en opposition avec la nouvelle doctrine des hérétiques. De cette manière, on peut s’expliquer pourquoi saint Clément d’Alexandrie, s'écartant, pour effectuer cela, du type ecclésiastique, cite une série de personnages profanes, celle des empereurs. II dit notamment que le Seigneur prêcha la doctrine sous les empereurs Auguste et Tibère; que les Apôtres vécurent jusqu’au temps de Néron; mais qu’entre le règne d’Adrien et celui des Antonins, les hérésies prirent naissance. «(Celles qu’il a en vue n’appartiennent certainement pas toutes à l’époque qu’il limite) ’. On n’a qu’à comparer avec ceci la manière dont il prouve ailleurs que la philosophie hébraïque, comme il s’exprime , est beaucoup plus ancienne que celle des Grecs ’.
On ne rendrait toutefois pas au caractère de l’époque qui suivit immédiatement le temps des Apôtres toute la justice qu’elle mérite , si Ton ne disait que , relativement à la conservation et à la démonstration de la doctrine reçue, elle attachait la plus grande importance aux évêques qui avaient succédé aux Apôtres. Cela doitrésulter clairement dcsÉpîtres de saint Paul que nous avons citées ci-dessus (§9.); (quant nu
1 Tort. De Prirscr. Hær. c. 32.
3 Clem. Alex. Strom. L. VII. c. 17. Du -jap utrafivietifaç me xaJo-
Xixxç fiXxXiiTiac Tac âvïpwnvaç cuviXeutii; xucotrxaatv , cù icoXXcûv Se*. Xo*p»v. ’H uiv «rap tou xouptoo xara uiv irapouacav StSaaxaXta àiro Airpouotoo xat Ttpeptou Kataapoç àpËapevr UÎ'TC JVTWV t»v Au^ouotou ^pov»y reX etouTat- ti St toit àttooTeXev aùrou. Uïxpi f« ttiç llauXsu Xirroop^tac , IfCt Ntpuvoç ttXnsurat xar«> Se icept tou? ’AStiavou tou ftauXettc yp Gvouc ai rat aipeottç in voxoavTtc ^e-povaatv. x. T. X.
3 Strom. L I. fol. 378.
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fond de la chose, nous y reviendrons dans la suile), et avec lesquels s’accordent aussi la plupart des Saints-Pères. De même que les Apôtres préposaient notamment à la conduite de l’Église les plus aptes et les plus fidèles de leurs disciples1, ainsi l’on ne choisissait immédiatement après leur mort que ceux qui avaient reçu leur instruction des Apôtres mêmes, ou qui, parmi plusieurs de leurs disciples qui leur avaient succédé immédiatement, avaient entendu prêcher, à plusieurs reprises , la doctrine apostolique — Vers le milieu du deuxième siècle, saint Polycarpe, disciple de saint Jean, vivait encore, et vers la fin du même siècle, saint Irénée, disciple de saint Polycarpe, avait extrait des discours de son maître des arguments contre plusieurs hérétiques. A cette occasion Eusebe remarque que saint Irénée avait donc succédé à la première série après les Apôtres. Ainsi, vers le milieu du deuxième siècle, plusieurs des disciples des Apôtres pouvaient encore être évêques, et , vers la fin du même siècle, les disciples de ces derniers pouvaient les avoir remplacés. Avec quel fondement ne pouvait-on pas s’en rapporter dès lors à leur doctrine unanime comme provenant d’une source apostolique? A la fin du deuxième siècle, les écrits des docteurs ecclésiastiques et ceux des disciples immédiats des Apôtres qui datent déjà du commencement de ce même siècle, forment une source si abondante que nous avons une foule de témoignages irréprochables pour constater l’ùnité de la doctrine chrétienne à cette époque. Saint Irénée, dans le passage que nous avons déjà cité, observe très-bien avec
1 tren. adv. Hær. L. lit. c. 3. Etcnim si réconcilia mysteria scisscnt apostoti, quae scorsim et latentcrab reliquis pcrfectos docebant: bis voir maxime tradereut en, qtiibus etiam ipsas ccclcsias cominittebant. Vaille cnim perfectos et irreprehensibiles in omnibus volchant cos esse , quos et successorcs relinquebant, suum ipsorum loctim magisterii tradentes.
1 Ircn. L. L. n. 3. I’ost eum tertio loco ab apostolis episcopatnm sorlitnr Clemens ; qui et vidit ipsos apostolos , et contulit eum cis , et quum adhtic insonantem prædicntioiicm apostolorum et traditioncm ante oculos haheret, non solus , adhne enim multi supererant lune ab* apotolis cdocti.
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quelle délicatesse de conscience on s'en référait à la doctrine traditionnelle; on s’attachait d’autant plus à la tradition orale qu'on n’avait point encore d’ouvrages apostoliques dans les communautés , ou qu’on n’en avait que peu , et, à la moindre aberration, l’évêque était soumis au contrôle de la communauté, dont plusieurs membres aussi bien que luimême avaient été instruits par les Apôtres et par leurs disciples immédiats, et plus encore à celui de la réunion de toutes les communautés, dont il sera plus amplement question dans la suite.
Ce passage de saint Irénée est extrait d’une lettre qu’il adressa à Florin , prêtre romain, qui s’était attaché à la secte des Valentiniens et est conçu en ces termes:» Ces idées, Florin, pour m’exprimer avec tout le ménagement possible, n’ont pas le sens commun. Ces doctrines ne s’accordent pas avec l’Église ; elles font commettre à ceux qui les suivent la plus grande impiété. Les hérétiques eux-mêmes n’oseraient les annoncer hors de l’Église. Ces doctrines ne vous ont point été transmises par les prêtres qui vivaient avant nous et qui fréquentaient les Apôtres. Car, n’étant encore que jeune homme , je vous vis dans l'Asie inférieure , lorsque vous viviez splendidement à la cour impériale; vous cherchiez alors beaucoup à gagner les bonnes grâces de Polycarpe; car je me rappelle mieux ce qui arriva alors que ce qui arrive tout récemment ; car ce que l’on apprend dans sa jeunesse croit avec l’ôme et s’unit à elle. Je puis ainsi désigner encore l’endroit où le bienheureux Polycarpe était assis et où il enseignait; je le vois encore s’en aller et revenir; je me rappelle encore sa manière de vivre, la forme de son corps, les discours qu’il adressait au peuple; je me rappelle comment il s’exprimait au sujet de ses relations avec Jean et avec les autres qui avaient vu le Seigneur ; en quels termes il rapportait leurs discours et touteequ’il avaitappris d’eux relativement au Seigneur, à scs miracles, à sa doctrine. Tout ce qu’il avait entendu des témoins oculaires de la vie de notre Seigneur, il nous le rapportait exactement conforme aux
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Écritures. Ce que j’appris alors par la grâce de Dieu , je ne le mis pas sur le papier, mais je le gravai profondément dans mon cœur, et je le communique au moyen de celte grâce avec simplicité. Je puis l’attester devant Dieu, que si le bienheureux prêtre (Polycarpe) eût entendu de semblables propos , il eût bouché ses oreilles et combien de fois ne se fût-il pas écrié : û bon Dieu ! vous m’avez réservé pour de tels temps, afin que j’apprenne de pareilles choses! Il eût fui le lieu où, assis ou debout, il eût entendu prêcher de semblables doctrines. La même chose résulte aussi des lettres qu’il adressa à des églises voisines, pour les confirmer dans la foi , ou à des confrères , pour les exhorter et les encourager '. »
§ 12. Si nous récapitulons maintenant ce que nous avons dit au sujet de la tradition (voyez l’Addition III), il résulte que,
1" Cette tradition consiste dans l’Evangile vivant, annoncé par les Apôtres et recueilli de la plénitude de leur âme sanctifiée; que c’est là ce qui s’est manifesté dans une partie des fidèles comme l’ouvrage de l’esprit qui les anime et qui opère particuliérement la foi dans les autres; et que c'est par là que s’annonce l’éducation ecclésiastique. Il va par conséquent sans dire que la tradition ne peut pas être séparée de la vie dans l’Eglise.
2° Si pour les disciples des Apôtres la tradition était In foi vivante, émanée d’abord de ceux-ci et propagée par les autres, et qu’elle le fût encore en partie pour les disciples de ceux qui furent instruits immédiatement par les disciples des Apôtres (nous ne parlons d’abord pas des Évangiles écrits), la tradition qui commença avec les Apôtres est pour les séries subséquentes non-seulement une chose entendue, mais elle est incorporée dans les symboles de l’Église et dans les ouvrages de ceux qui ont écrit , dans une succession non interrompue, depuis le temps des Apôtres jusqu'à
' Eii>eb. Hist. cccl. L. V. c. 20.
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nos jours ; mais la parole, chaque fois qu'elle retentit vivement, qu’elle répète l’ancienne parole de l’Kfjlise , s’appelle toujours encore tradition , et, de cette sorte, elle est derechef corporifiée pour l’avenir. On ne prouve pas seulement la tradition par une série de doctrines actuellement eu vigueur; mais de même que les disciples des Apôtres et les disciples de leurs disciples la ramènent jusqu’au dernier membre, c’està-dire, jusqu’aux Apôtres, ainsi , l’on doit toujours remonter jusqu’aux temps des Apôtres, pour trouver cette preuve. La tradition n’est donc pas une série de traditions incertaines.
3° Si la tradition est la parole de l’Esprit divin qui la fait entendre dans tous les siècles, la tradition est aussi peu comprise hors de l’Église que l’Ëoriture-Sainte même.
4" La tradition ne peut et ne doit , à proprement parler, fournir aucune preuve de quelque doctrine chrétienne que ce soit; comme Jésus-Christ et les Apôtres ne prouvèrent pas leur doctrine , ainsi la tradition ne doit rien prouver elle-même : elle présuppose la vérité que chacun doit connaître. La tradition ne doit rebuter que ceux qui transplantent dans le domaine de F Eglise des développements hétérogènes et qui veulent les faire passer pour la vraie doctrine chrétienne. C’est pour celle raison que les Pères de l’Église disent toujours que de tels phénomènes sont des innovations , et Terlullicu se sert du mot de prescription, emprunté de la jurisprudence, par lequel il désigne la légitimité de la possession de la vraie doctrine dérivée des Apôtres, et signale l’apparilion postérieure d’une secte qui veut faire passer le Christianisme comme s’il n’avait pas existé antérieurement, comme une tentative illégitime, comme une usurpation *. La tradition se prouve en s’en rapportant à ce qui a toujours existé et à ce qui a toujours été connu de tous les chrétiens ; mais ceux qui n’ont pas
1 Tort. D<lf ■ Marc. Aliu» libellus hune graduin sustinehit, adversus bærcticos cfiam sine tractatu doctrinarum revinccndos, quod sint de præscriptionc novitntis. l)c la son livre De Vræicriptionibui Hæreticorum. Cf. Rigaltus ad Tert. De Pra-sc. Hær. c. I. fol. 202.
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celte connaissance, ne In reçoivent pas par là ; leurs prétentions sont plutôt rejetces et il n’est [ms possible d’en agir autrement à l’égard de ceux qui sont privés de cette connaissance et qui ne possèdent pas la foi.
5° Si , d’un côté, la tradition tend plutôt à l’extérieur, de l’autre, elle se rapporte plutôt à l’intérieur, en montrant l'identité qui existe entre la connaissance d’un seul chrétien ou d’une série déterminée de chrétiens et celle de toute r Eglise. Car de même que la force divine qui est toujours active dans l’Église et qui se forme elle-même, est toujours la même depuis le commencement jusqu’à nos jours, et qu’elle unit essentiellement les chrétiens des temps les plus modernes a ceux qui vécurent dans le premier siècle du Christianisme (de là vient que, sous ce rapport, l’Église ne connaît aucun temps passé, le futur perd aussi sa signification, et tous deux se résolvent en un présent perpétuel) ; de sorte que la foi d’une certaine série de chrétiens et de chaque chrétien en particulier n’est qu’une nouvelle forme , une nouvelle représentation de la même force divine, et que conséquemment l’Église en général est le type de chacun de ses membres en particulier. Ainsi, chacun de ces membres doit connaître son caractère comme pendant et comme copie d’un tout. Comme un besoin intérieur , l’amour en Jésus- Christ par le Saint-Esprit unit chaque fidèle en particulier à la communau té des fidèles ses contemporains (il peut opérer celte union par l’intuition et par l’expérience) , ainsi ce même amour l’unit à toutes les séries précédentes, et il ne se tranquillisera que lorsqu’il aura acquis une parfaite connaissance de l’identité qui existe entre lui et ceux-ci. Mais les hommes ne s’apercevant de l’harmonie qui règne entre leurs esprits comme tels qu’au moyen des manifestations qui ont lieu de leur part d’une manière ou de l’autre, la tradition extérieure, consignée par écrit, est le moyen de s’en apercevoir. Par la tradition donc chaque individu, aussitôt que la vie spirituelle s’est développée en lui, s’apercevra que sa connaissance est d’accord avec la connaissance éler-
iO
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ucllc de l’Éjjlisc; qu'elle est absolument In même; que l’Église n’a jamais différé de lui un seul instant en quelques points essentiels; qu’il est par conséquent une copie vraie, fidèle de l’Eglise qui est toujours une et immuable. Il va sans dire que lorsque dans cette union on remarque, soit en lui , soit dans une série entière de chrétiens, des développements qui ne se retrouvent pas dans toute la vie de l’Église , ou il les rejette, ou il les considère comme des phénomènes qu’il laisse à la vérité subsister pour autant qu’il les trouve fondés, mais qu’il ne peut pas admettre comme des doctrines vraiment apostoliques. — Ainsi, les fidèles de tous les temps nous sont présents par la tradition ; ils se montrent comme des parties intégrantes d’un tout; ils nous instruisent; ils nous reprennent, ils nous mettent dans la boune voie: de sorte que nous n’adoptons absolument comme doctrine apostolique que ce qui a été regardé comme tel par tous les fidèles depuis le temps des Apôtres jusqu’à ce moment , et qu’en revanche, nous considérons et nous croyons comme la véritable expression de l’esprit de l’Eglise, tout ce qui, depuis le temps des Apôtres, nous est représente par la tradition comme doctrine apostolique.
§ 13. Le catholique, du temps de saint Cyprien, croyait à telle ou telle doctrine, non parce qu’on y croyait du temps de saint Irénée et que, de son temps, l’Église y ajoutait foi : cette foi extérieure n'était qu’un commencement; la vérité se manifestait elle-même en lui par In force du Saint-Esprit. Mais le même Saint-Esprit qui, du vivant de ces saints hommes, animait l’Église, l’animant toujours, se manifeste de la même manière en lui qu’il s’était manifesté en eux ; il croit pour cette raison ce que les chrétiens ont toujours cru avant lui : sa foi n'est pas une foi d’autorité , comme les écoles des hérétiques le lui reprochaient à dater du deuxième siècle ; mais elle a toutes les autorités pour elle ' ; sa concordance avec la foi de tous les temps est une
1 A 11 g. L III. De Pccc. et Mer. c. 7., après avoir prouvé par la Iradi-
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xii i/o nécessaire du caractère particulier du Christianisme. La même cause produit le même effet : tous les fidèles ont une meme connaissance , une même foi , parce que la même force divine la constitue. Réciproquement : une doctrine n’est pas fausse, parce qu’elle ne prit naissance que dans le troisième ou quatrième siècle, mais parce que, pour être une doetriue chrétienne , elle aurait toujours dû exister , du moins dans son germe ; puisque la connaissance , provenant du Saint-Esprit, 11e pouvait prendre naissance qu’à dater de ces siècles, mais ne pouvait même jamais se perdre. Ce qui donc ne prend naissance que plus tard n’est pas le Christianisme , parce que tout ce qui le constitue a été donné en même temps que le Saint-Esprit qui devait toujours aussi se prononcer; de là le principe : rien, si ce n’est ce qui nous est transmis parla tradition. Ainsi, ni les Docèlcs,ni les Nazaréens, ni Artémon , ni Paul de Samosate ou Praxeas, n’avaient véritablement l’idée du Christ, parce que cette idée q'existait pas avant eux et ne se serait pas perdue avec eux ; le Saint-Esprit n’enseigne pas ce qui 11’existait pas et ce qui n’existera pas ; et il n’aurait qu’une force bien faible , s’il n’avait pu sè manifester que dans Noet et , quelques siècles plus lard , dans un autre qui partageait son opinion , et que, dès lors, il fût resté de nouveau sans force. Les idées égoïstes , que les chrétiens repoussent, sont contraires à leur connaissance étemelle , conséquemment aussi « celle de chaque fidèle en particulier. Si donc celui-ci rejette quelque doctrine que ce soit , il le fait , parce qu’elle est en contradiction avec sa foi; puisqu’elle est contraire à sa foi, elle l’est nécessairement aussi à celle de tous les chrétiens , parce que la sienne ne peut être autre chose que celle-ci , et qu'elle en est une émanation. La réprobation des hérétiques
tion la doctrine relative au péché originel, dit : Ilæc non idco comineinoravi, quod disputatoruin quorunilihet sententiis tanquam canonica aurtoritate nitamur. sed ut apparent ah initio usque ad præsens tempos, qoo ista novitas orta est. hoc de originali peccato apud ccclesiæ (idem tanta Constantin custodilum , etc.
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n’est point un sujet de simple autorité, mais provient d’une foi vivante avec laquelle elle est nécessairement liée. Mais le fidèle, pris individuellement, ne pourrait pas employer ce rejet contre des docteurs hétérodoxes, parce qu’ils pourraient se vanter d’avoir été éclairés immédiatement, ou user du même droit contre lui , si la connaissance non interrompue de toute F Eglise ne se trouvait de son côté comme base historique. Ainsi , ceux qui n’adoptent aucune unité de tous les fidèles à toutes les époques , ne peuvent prononcer non plus aucune prescription , ni réfuter aucune idée comme contraire au Christianisme et , lorsqu’ils le font , ils se montrent inconséquents avec eux-mêmes, en supposant une foi chrétienne et une tradition immuables , et qu’outre cette inconséquence, ils se rendent encore coupables d’une prétention illégitime. Et il ne faut pas s’imaginer qu’il s’agisse simplement ici d’une diversité d’expressions pour désigner les mêmes sentiments intérieurs. (Voyez Henke , I. p. 129. 154. Gieseler, 1. f 34). Le Christianisme ne consiste pas dans des expressions, dans des formes et des locutions : c’est une vie intérieure, une sainte force; et toutes les doctrines et tous les dogmes n’ont de valeur que pour autant qu’ils expriment la substance que l’on suppose ainsi exister. Comme une idée qui est toujours limitée, il n’embrasse et n’épuise pas la vie ineffable et est toujours défectueux ; mais comme vie , il n’est pas non plus communicable et ne peut point être fixé : cela se fait par le moyeu de représentations, d’idées, d'expressions. Mais les doctrines , les dogmes , etc. , étant les représentations d’une vie intérieure, déterminée , et celle-ci devant être fixée par leur entremise, ils ne sont pas indifférents, mais au contraire très-importants; celui qui insiste sur des expressions, comme Noet ou Artémon, comme Mauès ou Pélage, celui-là exprime , l’Église doit le prendre au moins ainsi , un autre esprit, une autre vie , et il est réprouvé, non à cause de la différence de ses expressions, mais à cause de celle de son esprit ; celui-là inspire de l'horreur, et tout d’abord par la manière de s’exprimer. 11 c»
est de même de Sabellius; sa doctrine touchant la sainte Trinité , n'exprime pas la connaissance des chrétiens , d’après laquelle celui qui réconcilie est, quant à sa personne, un autre que celui qui est réconcilié ; le médiateur, un autre que celui qui nous réconcilie avec le Père. L’opinion de Sabellius, présentée habilement, fut, comme les autres opinions rejetées, imaginée d’abord pour mettre plus d’harmonie entre la foi et l’intelligence ; c’est ce qu’elle n’effectue pas même : elle suppose ainsi une autre connaissance qui existait et qui était reconnue inintelligible, par laquelle elle fut aussi rejetée dès sa naissance , et , depuis lors , elle l’a toujours été comme une opinion rebutante. L'Eglise ne s’est jamais appuyée sur cette doctrine et ne s’y appuiera jamais pour cette raison.
Comme le Christianisme est regardé comme une vie nouvelle, comme une vie divine accordée à l’homme, non comme une idée morte, il est susceptible d’un développement et d’un perfectionnement dont les éléments seront indiqués plus tard. Ainsi , l’identité de la connaissance de l’Église, aux différentes époques de son existence, n’exige en aucune manière un état machinalement stationnaire : l’unité de vie intérieure doit être conservée, autrement elle ne serait pas toujours la même Eglise chrétienne ; mais cette même connaissance se développe , celle même vie s’étend toujours de plus en plus ; elle devient plus précise, plus claire ; P Eglise atteint l'âge viril du Christ. Cette organisation est donc proprement le développement de la vie de l’Église, et la tradition renferme le développement successif des principaux germes de vie, eu conservant l’unité de vie intérieure même. Ce développement se manifeste déjà dans saint Paul; il est continué par saint Jean, ainsi que durant les premiers siècles du Christianisme , et parvient à un état florissant lors des grands synodes qui se tiennent dans l’Église.
§ 14. Nous avons, il est vrai, déjà dit ci-dessus pourquoi
l’Église ne peut point être basée sur TÉcriture-Sainte; mais il nous reste encore à exposer dans quel rapport se trouve la tradition , ou la parole vivante toujours annoncée dans l'Église à l’égard de l’Écriture, puisque l’Église primitive se prononce très-clairement à ce sujet.
L’Évangile qui renferme toute la doctrine de Jésus-Christ était déjà annoncé depuis longtemps en Palestine et ailleurs et déposé, comme s’exprime saint Irénée, dans les cœurs des fidèles, lorsque les divers Évangiles furent rédigés. Ceux-ci sont donc extraits de la parole vivante du Christ et annoncés de nouveau ; et cette parole vivante prit par là une forme fixe , pour autant que les Évangiles écrits l’épuisèrent nommément. Mais ce qui prouve qu’ils n’épuisèrent pas l’Évangile vivant, ce sont les Épîtres des Apôtres mêmes, dans lesquelles nous trouvons bien des choses complétées , déterminées plus précisément , rapportées plus exactement et mieux développées que dans les Évangiles. Il s'éleva dans les communautés des disputes sur la prédication de l’Évangile parles Apôtres; ceux des Apôtres qui vivaient encore les terminaient et expliquaient ce qui paraissait obscur à certaines personnes , ou cç dont elles ne pénétraient pas le sens. Ces Épilres contiennent plusieurs explications de cettfe nature , et c’est à ces circonstances qu'on doit attribuer en grande partie leur origine qui s’y trouve aussi clairement indiquée. Elles se rapportent aussi en général à une instruction verbale qui les précéda ; voilà pourquoi saint Paul se réfère aussi dans ses Épilres à une pareille instruction. (Voyez II. Thess. 2, 15. II. Tim. 2, 2.)
Les doutes auxquels leurs Épilres mêmes donnaient lieu , '
ils pouvaient les résoudre en se rendant plus tard dans la communauté à laquelle ils les avaient adressées; c’est ainsi que saint Paul alla trouver les Corinthiens après leur avoir adressé ses Épilres; il alla trouver également les Romains, d’où il envoya plusieurs Épîtres à diverses communautés. Si donc les hérétiques s’en rapportaient aux divisions qui avaient éclaté tout au commencement du Christianisme , sur-
tout à l'allocution de saint Paul : « O Galales insensés! qui est-ce qui vous a ensorcelés ? * et au passage : « Je m étonne qu’abandonnant Jésus-Christ qui vous avait appelés par sa grâce, vous ayez été si promptement transportés à un autre Évangile, » de plus àl’Épttre aux Corinthiens, où il leur dit : «Je n’ai pu vous parler comme à des hommes spirituels, mais comme à des hommes charnels , c’est-à-dire , comme à des enfants en Jésus-Christ;' je vous ai donné du lait à boire, et non pas de la viande, » ( Gai. 3,1. 1-6. I. Cor. 3, 1-3.); si les hérétiques, afin de révoquer tout en doute, de rejeter la doctrine universelle de l’Église et de faire paraître leur prétendue vocation , prétendaient être suscités pour renou veler ou perfectionner le Christianisme et faire adopter leurs doctrines particulières, les Pères de l’Église pouvaient leur répondre avec raison : S’ils nous reprochent d avoir des églises corrompues , ils doivent aussi avouer qu elles ont été réformées, et reconnaître ces Églises, pour la foi desquelles l’apôtre saint Paid rend grâce à Dieu ( Rom. 1,6. ) . — Toutes les parties du nouveau Testament furent donc , d’après ce que nous avons dit, transmises à ceux qui croyaient déjà, c’est-à-dire, à ceux qui avaient déjà reçu l’esprit du Christianisme de la communauté des fidèles , et avec cet esprit la doctrine de l’Évangile, et Ion ne pouvait jamais atteindre à la parole écrite, sans avoir connu préalablement le Christianisme, dans lequel celle-là était ainsi admise.
Saint Matthieu n’écrivit point son Évangile pour les Juifs de la Palestine , mais pour les chrétiens qui y demeuraient;
' Tert. De Præsc. c. 27. Si crgo incredihilc est, vol ignorasse Apostolos plenitudinem prædicationis , vcl non omnem ordincm regnl® omnibus edidisse. videamus, ne forte Apostoli qnidem simpliciter et plcne, ecclesise autem suo vitio aliter acceperint , qnam Apostoli proferebant. Omnia ista scrnpulositatis incitamenta invenias prætendi ab hærcticis. Tencnt correptas ab Apostolo ccclesias, o insensati Galatæ, etc. — Cura corrcplas ccclesias opponunt, crcdant emendatas; sed cl illas recognoscanl, de quarum fide et scientia et convcrsatione Aposlolus gaudet, et Dco gratias agit.
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saint Luc adressa le sien à Théophile qui était déjà chrétien ; saint Jean composa le sien non pour les Cérinlhiens, mais contre eux ( si nous admettons que leur hérésie y ait donné lieu ), et ceux qui depuis longtemps avaient déjà entendu prononcer ce qu’il mit seulement alors par écrit. C’est ainsi que l’Evangile vivant précédait et accompagnait toujours l’Évangile écrit, même après que les auteurs de l’Écriliire- Sainte n’existèrent plus, et saint Irénée a raison de dire: « Comment ? Quand même les Apôtres ne nous eussent pas laissé d’écrits , ne devrait-on pas suivre l’ordre de la tradition orale qu’ils ont transmise à ceux à qui ils ont confié le soin des Églises ?» Et : c plusieurs races de barbares qui croient en Jésus-Christ, qui portent , sans connaître l’usage du papier ni de l’encre, le salut éternel écrit dans leurs cœurs par le Saint-Esprit et qui conservent soigneusement l’ancienne tradition, adhérent à cet Évangile vivant1.» Si donc ces peuples reçurent plus tard les gvangiles écrits , ainsi que les Ëpltres , etc. , ils se trouvaient dans le même cas dans lequel on avait été du temps des Apôtres , c’est-à-dire, eux aussi reçurent seulement alors ce qu’ils avaient entendu et retenu depuis longtemps ; comme aussi nous croyons en Jésus-Christ avant de savoir qu’il existe au monde un Évangile écrit.
% 15. L’Écriture-Saiute n’était donc pas regardée comme différente de l’Évangile vivant, ou l'Évangile vivant, la tradition orale, comme différents de l’Évangile écrit, comme une source différente de celui-ci : de même que tous deux étaient la parole et la doctrine du Suint-Esprit, de même que tous deux avaient été transmis aux fidèles par les Apôtres, ainsi ces deux espèces de la |>arole divine étaient considérées comme n’en formant qu’une , comme essentiellement inséparables. Ainsi , lorsque des hérétiques qui s’étaient écartés de l’Évangile vivant de l’Église, s’appuyaient sur l’Écrilure-
1 Adv. Haer. L. 111. c. 1. ii. 2.
Sainte, on leur répliquait qu’ils ne pouvaient se référer à ce qu’ils ne comprenaient pas, puisque, n’ayant été composée que dans le sein de l’Église et n’étant destinée que pour elle, elle ne pouvait être comprise que dans l’Église et ne pouvait être mise en contradiction avec l’Évangile vivant. Puisqu’ils avaient puisé leurs sentiments non dans l’Église, mais dans eux-mêmes, puisqu'ils ne pouvaient pas rapporter leur origine aux Apôtres, on leur disait qu’ils avaient tort de s’en référer à l’Écriture-Sainte. S’il est v rai , dit Tertul- Iicn, que la vérité se trouve de notre côté , et que , par conséquent , nous vivons selon la règle que l’Église a reçue des Apôtres , les Apôtres de Jésus-Christ et Jésus-Christ de Dieu, il s’ensuit que les hérétiques ne peuvent nullement s'eu rapporter à l'Écriturc-Sainte , dont nous démontrons sans écriture qu’elle ne leur appartient pas. Car s’ils sont hérétiques, ils ne peuvent pas être chrétiens, puisqu’ils n’ont pas reçu de Jésus-Christ ce qu’ils puisent en eux-mêmes, s’ils adoptent le nom d’hérétiques. S’ils ne sont pas chrélicng, ils n’ont aucun droit d’invoquer l’Écriture de Jésus-Christ. Nous leur demandons avec raison : Qui êtes-vous ? quand et d’où êtes-vous venus ? Que voulez-vous dans mes possessions , vous qui n’étes pas des miens ? De quel droit ahattezvous, Marcion, ma forêt? (tronquez-vous l’Évangile?) De quel droit détournez-vous , Valentin , mes sources? De quelle autorité touchez-vous, A [telles, à mes limites? C’est ma possession. Vous autres, que semez-vous et que paissez-vous ici à votre gré? C’est ma possession ; je possède tout cela de tout temps; je le possède avant vous; j’y ai des titres primordiaux bien fondés que je tiens des auteurs eux-mêmes qui possédaient la chose. Je suis l'héritier des Apôtres. Je le possède comme ils l’ordonnèrent par leurs testaments, comme ils le confièrent, comme ils le ratifièrent par serment. Quant à vous, ils vous ont déshérites à jamais , ils vous ont repoussés comme des étrangers, comme des ennemis 1 ! » De
1 De Pra-sc. lla:r. c. 37.
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celte connexion intime et essentielle qui existe entre l’Écriture-Sainte et l’Evangile vivant non interrompu , on peut conclure «pic l’Église 11e rejeta jamais rien de l’Écrilurc- Sainte, qu’elle n’en corrompit jamais le texte mais qu’elle le respecta toujours avec une intention pureet sainte, comme l’ornement le plus précieux confié à ses soins et qu’elle devait transmettre à la postérité intact et sans tache , tel qu’elle l’avait reçu des mains des Apôtres. C’est cette identité qui est cause que les Pères de l’Église s’en rapportent si souvent et alternativement à l’un et à l’autre, comme à une seule et même chose. « On doit éviter leurs doctrines (celles des hérétiques) et se garder, dit saint Irénée, de ne pas être trompé par eux : on doit au contraire s’en tenir à l’Église; on doit être nourri dans son sein et dans T Écriture-Sainte *. » Et dans un autre passage il dit : * La vraie foi (gnosis) est la doctrine apostolique , l'ancien état de l'Église dans tout l’univers, la propriété du corps de Jésus-Christ selon la succession des évêques auxquels les Apôtres transmirent les églises qui se trouvaient dans chaque endroit, laquelle a été conservée fidèlement jusqu’à nos jours et qui consiste dans l’usage le plus étendu de l’Écriture-Sainte sans addition et sans retranchement » O11 remarque la même chose dans saint
1 Tcrt. 1. 1. c. 38. Hic igitur et scripturarum et expositionum adultcratio deputanda est, ubi diversités doctrinal invenitur. Quibus fuit proposition aliter docendi, cos nécessitas coëgit aliter disponendi instrumenta doctrinæ. Sicut illis non potuisset succedcre corruptcla doctrinal sine corruptela instrumentorum ejus : ita et nobis et a nobis integritas doctrinal non competissct sine integritate connu , per quai doclriua tractatur. Etcnim quid contrariuni nobis in nostris? Quid de proprio iutulimus, ut aliquid contrarium ci, quod esset in scripturis deprcliensum , detractione vel adjectione, vel transmutatione rcinediaremus? Quod sumus , hoc scriptural ab iuitio suo : ex illis sumus, autequam aliter fuit, antequam a vobis intcrpolaretur.
- lrcn. ad v. Hær. L. V. c. 20. n. 2. Comme il dit aussi, dans ce passage qu il cite d'un écrit adressé h Florin , que ce tju on a entendu dire verbalement par saint l’olvcarpe s'accorde avec les Évangiles, c'est-à-dire, avec l'interprétation qn'cn a donnée l'Eglise et non avec celle qu’en donne Florin.
1 lrcn. L. IV. c. 32. n. 8. C'est pour ne pas avoir remarqué le rapport
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Clément d'Alexandrie où les mots de « règle «le l’Église » de «vérité » d’ancienne Église « d’Éeriture-Sainle », de tradition de l’Église, «sont regardés comme identiques; il dit, par exemple, que « les gnostiques seuls (c’est ainsi qu’il nomme les chrétiens parfaits) qui ont vieilli dans Y Ecriture-Sainte et qui conservent torlodoxie apostolique et ecclesiastique , vivent tout à fait conformément à l’Évangile *. * ürigéne envisage la chose de la même manière. « Défendre la doctrine de l’Église » et « la prédication de l’Évangile » sont des expressions synonymes chez lni J. On remarque aussi fréquemment que les doctrines des hérétiques sont signalées tour à tou r comme contraires à l’Évangile et à la doctrine de l’Église, » de même qu’Origènc regarde « la tradition de l’Église et la continuation de l’Évangile » comme identiques — De là
qui existe entre la tradition et f Ecriture-Sainte que des contestations purent avoir lieu, comme celles qui s’élevèrent entre Grabe et Massnct . Giitze et Lessing, et d’autres. Lorsque du reste saint Irénée dit (L. IL c. 28. n. 2) : Scriptura- quidem perfeetæ sunt, quippe a vçrbo Dei et spiritu ejus dictæ, il fait allusion à ce que les hérétiques y trouvent b redire et a rejeter. Quant à lui , il déclare positivement que tout y est bon et partait et ajoute formellement : quoique nous n’y comprenions pas bien des choses. Dans les temps modernes, on croyait devoir attribuer la tradition à u la rareté des livres et h l'ignorance » qui régnait dans l'Église primitive, une remarque qui donna lieu h cette autre que la tradition est actuellement superflue. Mais cette circonstance n’a pas le moindre rapport avec la tradition.
1 L. VIL c. 16. fol. 896. Dans ce chapitre, ainsi que dans ceux qui précèdent, il se trouve une foule de ces propositions identiques. ’ApaXai aùriri (ryj xupiaxç ypapip) xèw8,t'^a xptwpuf. C. 16. fol. 890. ’E^opiv vas ttiv àpxriv tt,; SiSaoxaXta; tou xuptou Sta ri t»v xpo^nroiv, Sia T* tou sûayyiXuou, xat Sta tuv paxaptuv ôxooto X»v — ti Sa Tt; stioou Saturai ùxoXajioi, oùxaT à» àpx* çuXax^im. Mais quelques lignes plus haut, il dit : eàviïptjxo; » âroXtuXaxav ô àvaXaxTtoa; tt,v ixxXxetaoTi xr,v icopaSootv xai àxooxtpTxaa; ai; So£av aipiaiwv âviïptoirîvasv, et cliap. 13 : oûtu; xat r.ua; xaTa pr,Sava rpoaov tov àxxXnataOTixov icapaflxivaiv xpooxxat xavova. fol. 885.
2 Orig. Comm. in Joh. Tom. V. n. 4. Aoyo; àxxXajotaoTtxo; , to aûayya- Xtov et aùavvaXrxov xepuypa.
' Orig. adv. Gels. L. V. c. 61. le VIII. c. 16. Cf. lrcn. L. 1. c. 3. n. 6.
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les expressions de vénération et d’estime envers l’Écriture- Sainle comme on n’en trouve que dans l’Église : «L’Église, dit saint Irénée, est semée par toute la terre; les colonnes et les soutiens de l’Église sont l'Évangile et le souffle de vie; l’Église doit donc avoir quatre colonnes qui soufflent de tous côtés l’incorruptibilité .et qui animent l’Église » — De là les conseils et les invitations réitérés de lire l’Écriture-Sainte ; de là enfin la circonstance que, dans l’Église, celui qui se désaisissait de l’Écriture-Sainle, était regardé comme s'il reniait ouvertement la doctrine de l’Église : aux yeux du chrétien on reniait Jésus-Christ parl'un et par l'autre; il avait nommément saisi l’Écriture-Sainte dans l’esprit de la doctrine de l’Église.
| 16. Par ce que nous venons de dire et parce que nous avons déjà dit au paragraphe 12, nous sommes autorisés à tirer ces conséquences sur le rapport qui existe entre l’Écriture-Sainte et la tradition:
1" La tradition est l’expression du Saint- Esprit animant la communauté des fidèles qui traverse tous les siècles, qui vit à chaque moment et qui s’est en même temps corporifié.
2“ L’Écriture-Sainte est l’expression corporifiée du Saint- Esprit au commencement du Christianisme par le moyen des Apôtres qui étaient doués d’une grâce particulière. Sous ce rapport , l’Écriture-Sainte est le premier membre de la tradition écrite.
3“ L'Écriture-Sainte ayant été puisée dans la tradition vivante, et non celle-ci dans l’autre, on ne peut pas démontrer par celle-là qu’il ne doit rien se trouver dans celle-ci qui ne se trouve en même temps dans l’autre. L’Écrilure- Sainte elle-même dit le contraire ( Joh. 20, 30, Si. 21, 24. 25. ). On peut aussi affirmer avec raison que les Apôtres, en prêchant dans les communautés, ont donné de vive voix beaucoup plus d’éclaircissements que nous n’en trouvons dans leurs Ëpitres.
1 Ircn. aiïv. Hrr. L. HT. c. 1 1. n. 8.
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4° Lorsqu’on dit que l’Écriture-Sainte suffit seule au Chrétien , on est en droit de demander le sens de cette assertion. L’Écriture-Sainte seule et abstraction faite de la manière dont nous la saisissons n’est rien, n’est qu’une lettre morte; seulement le produit qui résulte de l’application de nos facultés intellectuelles à l’Écriture est quelque chose. Sous ce rapport , on doit donc affirmer que la tradition dans la double signification dont nous avons parlé ci-dessus, et qui néanmoins est la même dans le fond , est nécessaire. Si on la regarde comme l’Évangile vivant, comme l’Évangile annoncé dans l’Église, avec tout ce qui a rapport à sa prédication, ce que saint Irénée nomme aussi éducation ecclésiastique, nous comprenons sans elle aussi peu l’Écriture- Sainte qu’elle aurait été sans elle donnée aux fidèles; nos facultés intellectuelles doivent donc être pénétrées de l’esprit du Christianisme, si, eu les appliquant à l'Écriture, nous voulons obtenir un résultat favorable au Christianisme. — Mais si l'Évangile vivant et annoncé en tout temps n’avait pas été chaque fois consigné par écrit; si, de cette manière, la tradition n’avait pas été., en même temps , corporifice, aucune connaissance historique ne serait possible; nous serions comme dans un rêve perpétuel , sans savoir commeut nous sommes venus au monde, sans même savoir ce que nous devons être. Parce que l’Église et ses différents membres ne pourraient pas prouver l’identité de leur foi , la notre même nous paraitrait douteuse ; nous n’aurions aucune certitude que ce fût la foi chrétienne; nous nous trouverions isolés, et notre situation par cela même serait intenable. Pour cette raison même il n’y aurait pasd’Ëglise ; car , autant que l’unité même de la vie intérieure, la continuité de la connaissance de cette unité lui est indispensable dans toutes les variations de son existence , ce que , comme personne morale, elle doit prouver par sa mémoire ( c’est ainsi que nous pouvons appeler aussi la tradition eorporifiée). Mais comme on peut prouver par la tradition comment l’esprit du Christianisme s’est manifesté de tout temps, et qu’il
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s’est toujours manifesté de la même manière , on peut aussi savoir positivement quelle est la véritable manière de saisir la doctrine chrétienne, celle notamment qui a toujours existé. Si l’on ne pouvait pas se fier à celle-ci , les chrétiens désespéreraient avec raison de 11e jamais apprendre ce que c'est que le Christianisme ; ils désespéreraient avec raison qu’il existe un Saint-Esprit remplissant l’Église , qu’il existe en général un esprit et une connaissance certaine du Christianisme. Voilà l’état, comme nous le verrons par la suite, où se trouvèrent ceux qui rejetaient la tradition, et il ne pouvait pas être question chcï eux d’un Christianisme objectif. De même donc que les disciples des Apôtres, par leurs relations immédiates avec ceux-ci, c’est-à-dire, avec toute la communauté des chrétiens, avaient la preuve extérieure de la vérité de la foi, ainsi tous ceux qui les ont suivis l’ont aussi , la doctrine apostolique 11’ayant pas changé de caractère pendant tous les siècles qui se sont écoulés depuis le temps des Apôtres. Dans d’autres termes, c’est ce que nous avons déjà dit plusieurs fois , à savoir que tous les chrétiens sans distinction de temps forment un tout.
5“ La question de savoir si la tradition est coordonnée ou subordonnée à l’Écriture-Sainte doit être écartée comme provenant de suppositions erronées. Il n’y a pas d’antithèse entre elles. Cette question a aussi pour fondement d’admettre que la tradition et l’Écriture-Sainte sont l’une à l’autre comme deux lignes parallèles. Il n’en est pas ainsi, comme le démontre l’histoire. Elles se confondirent ensemble et existèrent l’une dans l’autre. De même que dans l’Église on ne lisait jamais l’Écriture-Sainte sans l’influence de l’éducation ecclésiastique; ainsi, pendant le deuxième et le troisième siècle, l’éducation ecclésiastique, la foi, ne peut pas être supposée sans l’influence de l’Écriture.
6" L’assertion qu’il faut adopter dans la tradition ce qui est conforme .à l’Écriture manque de clarté. Elle émane aussi d’une antithèse : ce que la tradition , comme nous en avons développé la notion historiquement , renferme, n’est
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jamais contraire à l’Efcrilure-Sainle; et là où l’Ecriture est censée dire quelque chose de contraire à la tradition , ce n’est pas elle qui le dit; mais on le lui fait dire.
Le chapitre suivant fournira de plus amples éclaircissements sur la véritable origine de celte assertion.
7° Ceux qui s’imaginent que quelques points seulement se prouvent par la tradition et tout le reste par l’Ecriture, n'ont pas une idée exacte de la chose. Nous avons et conservons tout par la tradition, de même que ceux qui ne l’adoptent pas, avaient déjà rejeté tout sans elle dans l’Église primitive. L’éducation dans la communauté des fidèles et le Saint-Esprit qui nous est donné par son entremise, ne se rapportent-ils donc qu’à l’une ou l’autre chose ? Il n’existe pas de pareille séparation. L’Église primitive n’en savait rien. Dans les premiers siècles de l’Église, on niait tout dans l’Écriture-Sainte ; et l’Église dut défendre le Christianisme pas à pas par le moyen de la tradition. La doctrine de Dieu dans toute sou extension , celle du Fils de Dieu dans tous les points, celle du Saint-Esprit, celle de la liberté et de la grâce, etc., furent, dès le principe du Christianisme, rejetées, la Bible à la main (c’est-à-dire en en faisant un mauvais usage), par ceux qui se donnaient le nom de chrétiens, et conservées par l’esprit de l’Église et par sa tradition. Il est assez singulier qu’on 11e veuille pas en convenir ou qu’on veuille en détourner le sens, d’autant plus que l’histoire le démontre d’une manière si évidente.
8° Sans l’Écriture-Sainte, comme la plus ancienne corporification de l’Évangile, la doctrine chrétienne n’eût point été maintenue dans sa pureté et dans sa simplicité, et il est certain qu’on ne peut pas se glorifier devant Dieu lorsqu’on avance quelle est fortuite, parce qu’elle nous paraît résulter de causes purement fortuites. Quelle idée de la présence du Saint-Esprit dans l’Église! De plus, sans l’Écriture-Sainte, le premier membre manquerait dans la série qui elle-même , sans l’Écriture-Sainte, sans un véritable commencement, serait, pour cette raison, inintelligible, embrouillée et cou-
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fuse; mais sans une tradition continue, le sentiment élevé pour l’Écriturc-Sainle nous manquerait, parce que, sans membres intermédiaires, nous ne saisirions aucune connexion; sans l'Écriturc-Sainte, nous ne saurions nous former aucune idée exacte de notre Sauveur, parce qu’d nous manquerait une matière positive et que tout deviendrait infailliblement fabuleux; sans la tradition continue, l’esprit et l’intérêt nous manqueraient pour nous en former une semblable idée; la matière même nous manquerait encore, car, comme nous le verrons bientôt, sans tradition nous n’aurions pas non plus d’Écriture. Sans l’Ecriture ,1a véritable forme des discours de Jésus-Christ serait dérobée à notre connaissance; nous ne saurions pas comment s’exprimait l’Homme- Dieu,etje pensequejenc voudrais plus vivre, si je ne l’entendais plus parler. Mais, sans la tradition, nous ne saurions pas qui parlait ni ce qu’il annonçait, et nous serions aussi prives de la satisfaction de savoir comment il parlait! Bref, le tout tient ensemble, et nous a été donné aussi par la sagesse et la grâce divines pour ne plus être séparé.
| 17. Ou point de vue où nous nous sommes placé nous pouvons répondre aux questions qui ont été déjà souvent soulevées. Pourquoi le Christianisme ne fut-il pas originairement propagé par l’Ecriture-Sainte ? Pourquoi Jésus- Christ n’enseigna-t-il pas ses disciples d’après cette Écriture? Pourquoi presque toute la propagation du Christianisme reposa-t-elle pendant quelques siècles sur la parole vivante ? Et pourquoi la parole écrite elle-même présente-t-elle autant de sens différents? (Seulement hors de l’Eglise sans doute.)
On établit par là ce principe fondamental que le disciple resterait invariablement attaché à son maître et l’individu au tout. La nécessité fit insensiblement sentir que l’individu n’est rien sans le tout. Avant que, par une propagation générale de la lettre , le principe égoïste reçût des aliments solides et un certain degré de perfectionnement, le Christianisme s’était déjà développé en une communauté, en un
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lout tellement compact que la lettre ne put plus désormais • triompher de l’esprit, l’idée de la vie, l’intérêt personnel de l’intérêt commun. Puisqu’il en fut ainsi , qui pourrait ne pas se convaincre que cela devait arriver ? L’esprit avait prouvé qu’il pouvait se passer de la lettre , mais celle-ci ne pouvait nullement se passer de l’esprit ; qu’une fois propagé, la lettre servirait à le consolider et que , par cet organe , il deviendrait plus lumineux dans chaque fidèle. Si Jésus- Christ eût écrit un livre, ou que les Apôtres en eussent mis un semblable entre les mains de chacun , on l’aurait lu à l’écart, on s’en serait approprié les idées, et aucune église, aucune vie commune, aucune vie chrétienne en général, n’eût eu lieu, parce que les idées abstraites auraient dû précéder la vie. De plus , tout ouvrage doit être écrit dans la langue d’un peuple déterminé , parce que nous n’avons pas de langue universelle ; il porte ainsi le cachet d’une nationalité déterminée ; si l’on donne ensuite cet ouvrage à une autre nation, sans que celle-ci soit instruite de son contenu, elle ne saura pas distinguer ce qui. constitue proprement le Christianisme de ce qui appartient à la nation des juifs, c’est-à-dire , qu’elle ne le comprendra pas. L’exposition vivante ne dépend pas autant de la nationalité. Rien que le désir de connaître à fond une nationalité étrangère suppose déjà qu’on prend intérêt au Christianisme, mais pour cela il faut préalablement le connaître. On exigerait donc la connaissance du Christianisme avant qu’on eût lu les ouvrages écrits sur cette matière , attendu qu’on ne pourrait apprendre à le connaître que par les livres. Le rapport dans lequel nous nous trouvons à l’égard de la Bible ne peut pas être comparé à celui dans lequel se trouvent des peuples qui n’en ont aucune connaissance : nous nous habituons à son langage dès notre tendre jeunesse, et la Bible est pour nous un traité d’éducation.
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CHAPITRE TROISIÈME
Lrs docteurs rl leurs «'•coles: principe des docteurs et de leurs adhérents, (hérétiques, éjjoïsles ecclésiastiques): liberté d'investigation: ils rejettent et tronquent t'Écriturc-Sainle et l'espliquent sans l'esprit de I Kgiise; principe d'interprétation rationaliste. L'hérésie naît du tnal.
§ 18. Le principe üe l’unité de l’Église nous paraîtra beaucoup plus clair, lorsque nous lui ojqtoserons le caractère particulier de l’hérésie que nous essayerons en conséquence de développer. — Le Christianisme voulut bâtir sur les fondements d’une vie nouvelle, sainte et par cela même nécessairement commune, un nouveau système d’idées relativement à Dieu, au monde et à l’homme, de même que de la vie des anciens païens était résulté le système idéal de l’antiquité. Ce plan était tout à fait contraire à toutes les écoles de philosophie qui avaient existé jusque-lâ et dans lesquelles on avait, relativement à ces grands objets de nos méditations, émis différentes opinions èt établi différents principes. On avait , par le moyen d’un système idéal , cherché à agir sur la vie ; mais on restait attaché à l’ancienne vie , quoique l’on en fût éloigné par ses idées : une preuve éternelle que de simples idées n’agissent pas d’une manière permanente sur la vie. L’antiquité ne pouvait pas faire naître une nouvelle vie, parce que, d’un côté, cette pensée lui était encore étrangère ( Socrate préluda au Christianisme ) qu’il fallait commencer par un changement de vie, mais surtout parce que, de l’autre, elle aurait di\ produire quelque chose de mieux qu’elle n’était elle-même. Mais le Christianisme ayant donné à ses adhérents une force créatrice et productive
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d'une nouvelle vie, ayant attiré l’attention de l’homme sur sou néant, à moins d’étre dans une relation vivante et continuelle avec Dieu , et lui ayant appris à adopter ses préceptes avec humilité s’il voulait s’instruire ; l’exemple des anciennes écoles de philosophie qui tombaient en décadence à mesure que le Christianisme devenait plus florissant, était trop attrayant pour que celui-ci ne fût regardé que comme un simple système idéal par des hommes qui ne connaissaient pas assez à fond l’esprit du Christianisme.
• Comme il y avait dans l’antiquité plusieurs écoles qui expliquaient les mêmes systèmes d’une manière différente, elles voulurent aussi s’emparer du Christianisme avec des sentiments profanes; comme aucune unité n’y était possible, parce que l’homme par lui-même ne peut jamais être que sujet à l’erreur, qu'on peut s’égarer de mille manières et qu'il n’existait pas encore de principe élevé, capable de produire l’unité, il n’y en avait pas non plus, parce que chacun croyait pouvoir par lui-même trouver et expliquer le Christianisme; la séparation des païens devait être transplantée dans le domaine du Christianisme , et leur égoïsme devait y élever aussi la tète. Mais le monde idéal, ayant été incapable de créer une nouvelle vie dans les temps qui précédèrent le Christianisme , celle qui fut créée dans l’Eglise au moment de sa naissance ne pouvait ]>oint être écartée par aucun monde idéal. — Plusieurs hérétiques avaient unegrande abondance d’idées , mais , méprisant les formes du Christianisme positif qui leur paraissaient trop étroites, ils perdirent toute leur force et toute leur vivacité; d’autres se distinguèrent par un sentiment intérieur profondément religieux, mais, méconnaissant la source dont il découlait, ils s’élevèrent contre l’Église à laquelle ils devaient à leur insu tout ce qui était bon en eux, et tombèrent dans les erreurs les plus déplorables. La plupart voulurent faire accorder des recherches qu’ils avaient faites dans des théosophics orientales et dans la philosophie des Grecs avec le Christianisme qui les rejetait ; mais comme ils les regardaient comme
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aussi essentielles que la chose la plus essentielle, la doctrine fondamentale de celle-ci fut ébranlée jusque dans ses bases et tachetee par tout ce qu'il y a d’hétérogène. Les disciples s’éloignèrent la plupart infiniment plus du Christianisme que leurs maîtres; les principes furent appliqués avec plus de suite; les maitres avaient adopté du Christianisme un grand nombre de bounes choses sans les avoir trouvées à laide de leurs principes; leurs disciples persistèrent dans leur partialité , continuèrent d’appliquer leurs principes et perdirent ordinairement tout.
On appelait hérésiarques, chefs d’école les auteurs de semblables idées relativement au Christianisme, et leur système et quelquefois aussi la totalité de leurs adhérents , hérésie ( voyez l’Addition IV. ), secte, école, noms dont on désignait déjà dans l’antiquité païenne les diverses écoles de philosophie , de médecine , etc. L’hérésie est en général l’action de chercher le Christianisme par la jiensée seule ( nous parlerons en particulier des Séparatistes ), abstraction faite de la vie commune des chrétiens et de toutes les obligations qu’elle impose 1 ; ainsi , c’est une doctrine se développant à part de la vie commune et perpétuelle des fidèles et se donnant le nom de doctrine Chrétienne Elle est donc en opposition, comme nous l’avons déjà montré et comme nous le montrerons encore, avec les fidèles qui composent une unité et qui , pour ce motif, portent le nom de catholiques , une dénomination dont se servit déjà un des disciples immédiats des Apôtres, savoir : saint Ignace ( Voyez l’Addition V. ) *.
1 Tert. De l’ropsr. H»r. c. 6. Haereses dict» grwea roee.ex interpretatione elertionis. qua quis sive ad institnendas «Te ad suscipicndas ea» nititur. tdeo et sibi damnation dixit hæreticum : qui et in quo damnatnr sibi elegit.
Clcra. Alex. Strom. I.. ï. c 19. Aurai Se (ai aipeattç) eïfftv ai ruv iÇ ifx»( àiroieiaouoai «xxXsoiav. Cf. tren. adv. Hær. 1,. lit. c. 14. 4. 2.
Ignat. ad Smyrn. 8. ’Oaou à* y, Itioouî Xfiarot ixei é xaSoltxv ixxXvsta.
DE L’EGLISE
D’après l’idée que nous venons de donner de l’hérésie , on conçoit que :
1“ On devait établir comme maxime fondamentale la liberté d'investigation et que le mot de ralliement des chefs d’école était qu’il fallait chercher le Christianisme 1 ; ils supposaient donc que le Christianisme s’était perdu ou qu’il pourrait se perdre pour longtemps; l’on conçoit donc que c’est à eux à chercher à le retrouver. Ils sont en opposition avec l’Eglise qui prétend que la vraie doctrine se trouve en elle et qu’elle ne peut jamais périr. Au lieu donc que les catholiques demandent , qu’annonce - 1 - on dans l’Eglise et qu’y a-t-on toujours annoncé comme doctrine de Jésus- Christ ? Les hérétiques demandent : Que peut -on imaginer comme Christianisme ? Ou ils transforment la direction essentiellement historique du Catholicisme relativement à la détermination de la doctrine en une direction purement spéculative.
2” On établit en même temps que la voie la plus sûre pour atteindre au Christianisme et à Jés s-Christ était de rester indépendant de toute la commuuaulé ecclésiastique; par conséquent, de vivre dans une entière séparation et dans un ego'isme complet J. On devait considérer la conservation de la doctrine Chrétienne comme l’ouvrage de l’homme , par cela même qu’ils se croyaient appelés avec les hommes à la retrouver d’abord et qu’ils la regardaient comme n’ayant pas existé avant eux. Il va sans dire qu’d ne pouvait pas être question du Saint-Esprit en tant qu’il conserve perpétuellement une Eglise qu’il a formée et qu’il anime lui-même.
' lren. adv. Hær. L. 111. c. 14. n. 4. 2. Qnærere quidem scinper in excusatione habeul : cajiutiunt rnim, inventre vero nunqiiam possunt. L. V.c. 2. Juste cadent in sublatentem ignoranliæ ibveam, semper </uirrentei, et nunqtiam verum invenientes. Tcrt. De l’ræscr. c. 4. Ex diverso sibi interpretantur , quia dixit alibi , omnia prollate , quod bon uni est tenete. Quasi non liccat omnibus male examinais injectione alicujns mali, impingcrc per crrorcm. C L c. 8. Scriptum est, inquiuiit, qua l ité ctiiivcuietis.
3 lren. L. lit. c. 2. n. 1. L’nusquisquc cniui ipsorum omnimodo perversus, temetipiuin. régulant veritatis depravans. prardicarc non confunditur.
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3° Les chefs d’école considèrent donc la foi et l’amour qui produit la communauté des fidèles comme deux choses absolument différentes et pensent qu’on peut avoir cette communauté sans la même foi Le Saint-Esprit qui produit en nous l’amour est par conséquent regardé comme un esprit différent de celui de la vérité. C’est sur cette séparation de la foi chrétienne de l’amour qui produit l’Église que repose la possibilité de l’hérésie, comme aussi sur leur unité repose l’Église catholique. ( Voyez § 7, n. 3. ) L’hérétique doit donc regarder l’amour ou la vérité comme le simple produit de l’homme, parce qu’il les sépare; mais comme les deux n’en font qu’un, ainsi ils seraient tous deux le produit de l’homme, c’est-à-dire, que chaque hérétique, conséquent avec lui-même, est nécessairement pélagien. L'hérésie peut, pour cette raison, être appelée un pélagianisme théorique, comme le pélagianisme proprement dit peut porter ie nom de pratique. Comme celui-ci déclare la disposition naturelle que Dieu a inspirée à l’homme pour le bien comme suffisante en elle-même pour parvenir à la sainteté , et qu’il ne reconnaît pas la nécessité pure et simple d’une relation perpétuelle et efficace avec Dieu, la grâce, pour y atteindre, ainsi celui-là met, par le moyen d’un livre , le chrétien à même de parvenir à la vérité et d’y persévérer ; Dieu abandonne l’homme après lui avoir donné ce livre , et l’on peut rejeter dès lors comme inutile son activité continuellement influente. Mais comme, ainsi que les catholiques envisagent la chose, la vérité et l’amour saint sont identiques et ([lie l’un et l’autre tirent leur origine du Saint-Esprit, chaque hérésie, pour être conséquente avec elle-même, doit admettre qu’ils sont donnés l'un et l’autre à l’homme par l’homme , c’est-à-dire , que le pélagianisme tant théorique que pratique se rapproche en elle. Cependant l’un cl l’autre se trouvent séparés d’une
1 Tcrtul. De Præscr. c. 5., où il réfute les plaintes des hérétiques de . ce qu'on les éteint de la communauté des fidèles, en soutenant qu'ils ne faisaient que penser différemment et que l’Apôtre n’avait défendu que les schismes.
manière inconséquente dans la plupart des hérésies. Je disais tout à l’heure que la plupart des hérésies |>erdaient r dans le cours de leur développement, toute notion du Christianisme; ce principe général que nous y avons posé peut être déterminé plus précisément par les considérations que nous présentons maintenant. Si les auteurs des hérésies adoptèrent à leur insu bien des choses du Christianisme, croyant les avoir trouvées par .une activité purement humaine , leurs disciples appliquèrent de nouveau leur activité purement humaine à ce qu’ils avaient maintenu de leurs maîtres. Mais ce qui est divin ne peut être maintenu par ce qui est humain ; il faut que cela se hisse par la divinité même qui agit en nous, on perdit donc nécessairement de jour en jour une plus grande part de ce qui était divin et réellement chrétien , jusqu’à ce qn 'enfin il ne resta que ce qui était purement humain , que la force qui devait admettre et l’objet qui devait être admis par elle , se trouvèrent dans une même position et qu’ainsi le système fut conséquent avec lui-même et réduit à une entière nullité intérieure. Si quelque école, comme par exemple, celle d’Héracléon, accorde que l’homme ne peut avoir l’amour aussi bien que la vérité , que par l’activité du même Saint-Esprit, il est inconcevable qu'en admettant la même communauté, elle ne veuille pas admettre la même doctriue et qu’elle n’établisse pas au moins comme principe l’unité de doctrine et de communauté ,■ puisque de la mênie force on ne peut pas dériver des effets opposés. Encore une fois , on ne conçoit pasce que ces hérétiques voulaient de la communauté ecclésiastique, puisqu'ils supposaient qu’ils pouvaient devenir tout par euxmêmes et isolément sans la communauté. — Qu’est-ce qui les attirail donc ? C’était l’amour agissant en secret qui punissait l’esprit.
4° Ils s’en rapportent exclusivement à l’Écriturc-Sainte, cl sa lettre est considérée comme la hase de l’hérésie c’est-à-dire, comme il est évident parce que nous avons dit
' Tcrt. De l’ra'jc. Hier. c. 14. Seit ipsi tic seripturis agiuit, et Je strip-
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jusqu’ici, l’Écriture-Sainte est séparée de l’Église , à laquelle clic a été donnée et expliquée dans un sens qui lui estétrauger ; car sans cela les chefs d’école n’eussent pas ouvert leurs écoles et ne se fussent pas séparés de la communauté des fidèles
5“ Enfin , l’Église primitive fut désignée par la plupart des hérétiques, déjà par Marcion, du vivant duquel il existait encore des disciples immédiats des Apôtres, comme le point vers lequel on devait retourner. Ceci résulte déjà de la supposition que le Christianisme peut se perdre de la manière dont on s’en rapportait à l’Écriture-Suinte; ensuite aussi de ce que, d’après le principe de l’hérésie, on le concevait non comme une chose pleine de vie, mais comme une idée morte qui , n’étant susceptible et n’ayant besoin d’aucun développement, pouvait être ramenée machinalement vers son origine. On considère le Christianisme comme une chose déjà complètement achevée alors; mais on se fait illusion de s’imaginer de connaître encore le Christianisme conformément à l’Écriture-Sainle, lorsque la.foi peut avoir éprouvé une interruption d’une centaine ou d’un millier d’années. Comme si quelqu’un qui , pendant le cours de sa vie , est sujet à une aliénation mentale qui dure souvent des années entières, mais qui, de temps en temps, entrevoit sou état
turis suadent! Aliunde se stiadere non passent, de rcbns fidei, nisi ex literis fidei. C. 15. Scripturas obtendnnt cthae sua andacia statim quosdam movent. In ipso quidem congressu firmos quidcm fatigant, infirmas eapiuut , médias cum scrupulo diinittunt. Leurs interprétations étaient tout à fait fausses ; toutefois elles faisaient impression. On voit combien il est nécessaire d'expliquer continuellement l'Écriture-Saintc et de la mettre entre les mains du peuple : la privation donne de la défiance.
1 Neander Gnosl. Sytt. p. 277. sqq. — lis établissaient même une différence entre la doctrine de Jésus-Christ et celle des Apôtres et cherchaient à les mettre en contradiction. De là les preuves, comme par exemple dans saint Irénée, tirées des discours de Jésus-Christ et de chaque Apôtre en particulier, pour démontrer que, quand même on voudrait les séparer , les doctrines des hérétiques ne pourraient être dérivées d'aucuu d’eux.
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antérieur , voulait accuser les autres d’êlre dégénérés et prétendre qu’ils deviennent enfants comme lui. Ceux qui ont
conservé l’esprit, pourraient Lien l’orienter, mais il lui serait impossible de les orienter. Et s’il arrivait qu’il se plaignit de quelque violation arbitraire et injuste de la propriété , il se tromperait toujours , s’il ne consultait le cadastre de sa commune et qu’il n’y puisât les renseignements nécessaires. S’il s’avisait de faire un nouveau cadastre ou de changer celui qui existe, ou bien de se donner à lui-même les renseignements nécessaires, il serait sans doute lui-mème injuste et arbitraire en remettant tout (à sa guise) dans l’ancien état. — Nous verrons par la suite qu’en remontant ainsi à l’Eglise primitive, on alla au delà de l’origine du Christianisme et qu’on tomba dans le paganisme et le judaïsme. — Passons maintenant à l’examen historique des différentes bases de l’hérésie.
§ 19. Pour ce qui regarde le principe fondamental de la liberté d'investigation sur ce que c’est que le Christianisme (Voy. l’Add. VI), il devait paraître aux catholiques n’avoir aucun sens et aucune signification véritable, s’il s'agit d’un principe du Christianisme. Notre faculté de connaître consiste en deux objets : l’un contemplant, réfléchissant, et Pautre contemplé, agissant, vivant; ce dernier fournit la matière au premier. Il en est de même de la foi du chrétien. Le chrétien doit avoir vécu comme tel ; il doit avoir connaissance du Christianisme; il faut donc qu’il y ait une substance chrétienne dout l’objet réfléchissant puisse s’emparer, avant qu’on ne puisse commencer aucune investigation à l’égard du Christianisme. Si l’on met ainsi la recherche en avant, que doit-on rechercher ? Où est la substance ? Comment peut-on obtenir un résultat chrétien, puisqu’on ne réfiéchissailà rien de chrétien ? Parce que, comme nous le supposons, il n’existait pas encore de substance chrétienne qui doit seulement être cherchée. L’hérétique , s’il veut être conséquent, ne peut pas regarder le Christianisme comme un objet exis-
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lantet vivanlen lui, comme son principe l’exprime d’ailleurs, mais seulement comme une simple pensée, comme une idée morte, avec laquelle il commence ensuite toutes les opérations que l’entendement est habitué à faire à l’égard d’un objet quelconque. Il s’imaginait qu’on pouvait faire des recherches très-impartialement, quoique l’on fût étranger à la chose. Les Pères de l’Église observent avec beaucoup de perspicacité que ce principe considère le chrétien comme n’étant pas chrétien. Car si l’hérétique était chrétien, comment pouvait-il vouloir rechercher seulement alors ce que c’est que le Christianisme 1 ? Il confond donc l’état avant le Christianisme avec celui dam le Christianisme. L’hérétique sc figuré ainsi le chrétien dépourvu de Christianisme, et en supposant que l’Église admet le principe d’investigation, il désire qu'elle considère aussi le Christianisme comme ne le connaissant pas encore , c’est-à-dire , qu’elle se regarde ellemême comme n’existant pas, ou qu’elle se contredise ellemême. L’Église pouvait-elle agir comme si elle 11e savait pas ce qu’elle savait ? L’Église se connaît elle-même comme une puissance immédiate et divine ; comme telle elle ne peut que poser ou plutôt être posée; elle est entièrement positive, et nullement douteuse (ay/.+tç). Le catholique se livra donc à la recherche avec toute sa foi chrétienne, parce qu’en recherchant il 11c voulait ni ne pouvait cesser d’être chrétien, puisque sa foi est tellement liée à son être qu’il cesserait d’être ce qu’il estel ce qu’il est présumé d’être; nous présumons toutefois qu’il est chrétien. Pendant que l’hérétique considérait ainsi le Christianisme comme une puissance inconnue et qu’il voulait néanmoins porter le nom de chrétien, le
1 Tert. De Præscr. c. 17. Cum cyiim quaerunt adhuc, nondtim tenent; cum aiitein non tenent, nondtim ercdidcrnnt, non suni Christiani. Tertullicn observe très -judicieusement au sujet de ces passages de la Iliblo allégués par les hérétiques, et dans lesquels Jésus-Christ ou ses Apélrcs engagent h rechercher la vérité de ce qu'ils avancent, que cela est dit pour ceux qui veulent devenir chrétiens . qui par conséquent ne le sont pas encore décidément , et pour des juifs qui s'en rapportent h l'ancien Testament.
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catholique parlait d’un principe sûr qu’il avait reçu de son Église. 11 se trouvait au point de départ de l’hérétique avant qu’il fût chrétien.
Le catholique était donc convaincu d’être vraiment libre dans ses recherches, c’est-à-dire, qu’il n’avait plus besoin de choisir entre la vérité et l’erreur (cette dernière liberté d’investigation est un degré qu’il a heureusement surmonté); comme chrétien , il ne lui appartient qu’à porter son jugement sur l’erreur L’hérétique s’étant formé une semblable idée de la liberté d’investigation , il devait se dire qu’il n’était point libre, mais qu’il était sur le point de l’étre, et qu’il restait toujours sur ce point, parce qu’il ne fait que chercher le Christianisme, la vérité , et que ce n’est que la vérité qui donne la liberté , c’est-à-dire, sa possession et non sa recherche. Cela vaut autant que de dire qu’il est sur le point de devenir non-libre , parce qu’il pouvait tout aussi bien être induit en erreur , et qu’alors il n’est certainement pas libre : il se trouve ainsi toujours encore au point de l’indifférence. Mais s’il se regarde comme ne cherchant plus, mais comme ayant trouvé, ainsi que les hérétiques procédaient en effet dans leur dogmatique 3 ; il doit, du point de vue ou il s’est placé , nous accorder qu’il n’a plus la liberté d’investigation; que, par conséquent, il est devenu non-libre par sa liberté, que la liberté finit toujours par la servitude, par cela même que le but des recherches est de
1 Iren. adv. Hær. I.. IV. c. 32. Talis discipiilus vere spiritalis recipicns spirilnm Dei, qui ab initio in unîversis dispositionihus Dei adfuit lioniiuibus — jndicat quidem ornnes, ipse autem a nemine judicatur. Jndicat génies et Judæos. n. I. Jndicat Marcionitas. n. 2. Valcntinianos. n. 3. Jiidicabit autrui et cos onincs qui sunt eitra vcrilatcm , i. e. qui sont extra ecrlesiain : ipse autem a nemine judicabitur , omnia rnim ei constant : tentent in firrna, quœ eit in tpiritu Dei, qui prœstat agnilionem veri-
latix. u. 7.
: Tcrt. adv. Hirr. c. 14. Scd cum decipiendi gratia prxtcndunt, se adliuc qua'rcrc , ut nobis per sollicitudinis iujcctioncgi tractatus suos insinuent, denique ubi adicrint ad nos, statim quœ dicehant quœrenda eue, défendant.
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trouver. S’il jiense qu’il lui est libre de rejeter derechef ce qu’il a trouve, il est évident qu’il n’est encore que sur le point de se rendre libre, que , conséquemment , il veut seulement le devenir, et qu’en voulant toujours seulement le devenir, il ne le sera par cela même jamais Supposons maintenant une réunion ecclésiastique de plusieurs personnes, une école enfin, qui regarde cette liberté d’investigation comme le principe fondamental de sa doctrine ; nous pouvons la considérer elle-même sous celle forme comme l’antitvpe de l’individu , non comme une communauté devenue déjà chrétienne, mais comme une communauté qui est sur le point de le devenir. L’opinion qu’une telle réunion est chrétienne, parce qu’elle s’en rapporte, en général, à la Bible, c’est attacher lieaucoup d’importance au* choses extérieures, et croire qu’on prouve quelque chose lorsque l’on avance que cette réunion est basée sur l’Ecriture-Sainte; c’est comme si quelqu’un, interrogé sur le caractère d’un état , donnait pour réponse que son caractère fondamental est le droit naturel. — La base fondamentale de l’Eglise est le Christ vivant, l’Homme-Dieu, non l’investigation de sa nature. Et la liberté du chrétien est la foi vivante en lui , qui 11e peut être changée en aucune manière, car Jésus-Christ est aujourd’hui et en toute éternité le même. — Tertullien dit aussi , avec raison , que le Christianisme, ayant un caractère déterminé et certain, ne peut pas être l’objet d’une perpétuelle investigation que si l’on éta-
1 L. L. c. 11. At enim . si quod debtii eredere , crcdidi : et aliud denuo polo requirendum : spero uliqite nKud esse inTenienduin : millu modo speraturus illud, nisi quia nnt non credideram, qui videhar credidisse : aut desii credidisse. Ita (idem nieam deserens, negator invenior. Semcl dixerim : nenio quærit nisi qui aut non bahuii aut perdidit. Perdiderat unain ex decem draebmis anus ilia, et ideo quærebat. — Vidua a judice petehat audiri, quia non admitfebatur : sed ubi audita est, hactcnus insfitit. Adeo fini» est, et qusrrendi et putsandi et petendi. — Vident qui q u;r rit semper , quia non invenit. Illic enim yuœrit, ubi non invenietnr.
1 Tort. De Pra-scr. Hær. c. IX. Unius porro eteerti instituts, infinita
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blit l’investigation comme un principe fondamental, il n’y a pas d’espoir de parvenir jamais à la foi, ce qui, néanmoins , est le but supposé de l’investigation 1 ; et il n’y a pas de raison non plus de renoncer à l’investigation, puisqu’il existe un nombre infini d’écoles qu’il est juste d’examiner toutes 1 : par là, la majeure partie des chrétiens serait mal soignée et le. Christianisme même serait réellement une singulière institution pour opérer le salut des hommes. De la manière dont nous avons jusqu’ici fait connaître le principe de l’hérésie, il résulte en même temps que , comme tel, il renonça proprement à la possibilité de jamais déterminer ce que c’est que le Christianisme, et qu’il fit ainsi de la chose la plus objective et la plus réelle, une chose simplement subjective ; de là le reproche qu’on adresse aux hérétiques d’enseigner, sinon tout à fait l’indifférentisme ’, du moins quelque chose de très -approchant. De là il s'ensuit aussi que les hérétiques plaçaient la liberté chrétienne dans une
inquisitio non potest esse. Qinerendum est doncc invenias , et rredeudum nbi inveneris : et niliil amplius , nisi custodiendum quod credidisti : dnm hoc insuper eredas. aliud non esse credendum, ideotpie nec requirenduin. cmn id inveneris et credideris quod ah eo institutum est, quia non uliud tilii mandat inqnirendum, quam quod instituit.
1 L. L. X. Ad hoc ergo quæris ut invenias , et ad hoc invenis ut eredas Oinneni prolationcm qusrreiidi et inveniendi crcdendo fuisti. Hune tibi modnm statuit friirtns ipse quærendi. — Ceterum si quia et alia tanta ah ali» sont instituta, propterca in tantum crcderc debemus, in quantum possumus inveuirc , seniper quæremus et uunquam omuino credemus.
3 1,. 1- Ubi enini crit finis quærendi, ubi statio credcndi? ubi cipuneiio inveniendi? apud Marcionem? sed et Valentinus propouit, quærite et invenictir. Apud Valcntinum? sed et Appelles bac me pronuntiatione . pulsabit et Hebioii et Simon, et otnnes ordinc non habent aliud, quo se milii insinuantes, me sibi addicant.
1 Constit. Apost. L. VI. e. 10. Toutocç Si ixilm oxoitoî xv, iis xai o aÛTo; — rpoç xaeav ^pnexetav àfhapopus ixxXtvatv. ïertul. adv. Harr. c. 41. l’acem qiioquc passim cum omnibus miscent. Nihil cnim interest illis, licet diversa tractantibus; dum ad unius veritatis eipugnationcm conspirant. G. 42. Et hoc est quod schismata apud luereticos fere non sint;quia cum sinl,non apparent. Schisma est uuitas ipsa.
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liberté pleine et enliére . de suivre telles opinions que bon leur semblait, et de prétendre, néanmoins, qu’ils possédaient la vérité, du moins qu’ils peuvent la posséder. Les catholiques ne uiaient certainement pas qu’on pouvait le faire 1 ; mais ils contestaient qu’on pût le faire en partant de principes nécessairement chrétiens.
§ 20. Cependant l’Écriture -Sainte et son interprétation occasionnèrent une lutte violente. D’abord , on agita nécessairement la question de savoir quelle était donc l’Écriture- Sainle ? et c’est à cette occasion que se manifesta la plus grande diversité. Les Évangiles et les autres écrits que nous possédons encore maintenant, n'ayant été, comme nous l’avons déjà dit en passant, mis en aucune manière par leurs auteurs entre les mains de tous les chrétiens , mais ayant été donnés seulement la plupart du temps comme livres de circonstance à ceux auxquels ils étaient plus particulièrement destinés, ainsi qu’aux chrétiens leurs voisins, il arriva que ce ne fut que vers le milieu du deuxième siècle qu’ils se répandirent plus généralement; de sorte que ce n’est peut-être qu’à dater de cette époque que les différentes églises s’en trouvèrent plus ou moins jmurvues. Pendant donc que l’Écriture-Sainle était encore dispersée çà et là dans l’Église, mais qu’elle était fidèlement conservée sous la protection du Saint-Esprit, et par la grande estime des églises, on inventa, et l’on fil passer sous le nom des Apôtres, une foule d’Ëvangiles, d’Actes des Apôtres, d’Apocalypses, d'Épitres, etc., pour soutenir des erreurs ou dans tout autre but. Eusèbe , après avoir parlé des écrits véritables des Apôtres, et de ceux dont l’authenticité était douteuse, s’exprime ainsi : « De cette manière nous pouvons mieux reconnaître ces écrits mêmes
' Cypr. De Unitatc cd. Pcars. et Dodw. p. 80. Ilinc luercscs factae snnt fréquenter et flunt . <1 uni perversa mens non liabet paeem , dum per fidia discordans non tenct nnitatem. Kieri vero liæc Dominas pcrmiltit et pntitur, nianente propria' libertatis arbitrio.
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qire ceux qui, sous le nom des Apôtres, sortent des mains des hérétiques, et contiennent les Évangiles de saint Pierre, de saint Thomas, de saint Matthieu, et de quelques autres, ou les Actes de saint André, de saint Jean, et des autres Apôtres. Cependant, aucun de ceux qui figurent au nombre des auteurs ecclésiastiques, n’a encore daigné Faire la moindre mention de ceux-ci. Le style même est différent de celui des Apôtres, le$ principes et les idées qui régnent dans ces ouvrages sont tout à fait éloignés de la véritable doctrine de l’Égl ise. De là il résulte que ce sont des inventions des hérétiques; voilà pourquoi l’on doit non-seulement les mettre au nombre des ouvrages apocryphes, mais encore de ceux qui son vides de sens et impies » Que ce passage suffise au milieu d’un grand nombre d’autres que nous pourrions citer au sujet d’écrits apocryphes ; il montre , en même temps, par quels motifs on se laissait diriger lorsque l’on déclarait apocryphe un ouvrage quelconque, à savoir: parce que la tradition n’était pas en sa faveur, parce que, de plus, l’exposition n’était pas d’accord avec les livres reconnus pour véritables, et que la matière était contraire à la doctrine de l’Église. On jugeait, par des motifs contraires, de l’authenticité des Évangiles et des Ëpltres catholiques : l’Église n’y reconnaissait que ce qu’elle avait appris , depuis longtemps , de la bouche des Apôtres et de leurs disciples; elle trouvait un accord parfait entre ce qu’ils avaient enseigné et ce qui était écrit; ensuite, les témoignages extérieurs de l’Église même étaient là pour prouver que l’un et l’autre tiennent ensemble. Mais les témoignages extérieurs ne suffisaient pas pour que l’Église regardât tout ouvrage comme canonique, c’est ce que prouve encore évidemment, entre autres, un passage des Constitutions Apostoliques, où il est dit qu’on ne se laissait nullement engager par le nom des Apôtres, mais
1 Eusch. Hist. Eccl. L. III. e. 29. Il ti Tvup-r, xas r. tuv i» aurais • çiso|iBv<av irpoatptatç, iclitarov ôaov ttïç àtiq^ouç opï&SoÇtaç cticaScuaa, on St aipiTixu* àv$puv availaanara ru-fx®**1 vapirrsai
seulement par la nature de la chose et le caractère de la doctrine d’un livre, à le regarder comme un livre divin On se servait d’un terme général pour désigner l’un et l’autre; on disait que, la matière de l’ouvrage étant universellement reconnue par la tradition de l’Église, était incontestée s. Mais par la raison même que la matière d’un ouvrage était un des principaux motifs pour reconnaître son authenticité, on n’était pas trop scrupuleux,' lorsque les témoignages extérieurs ne s’accordaient pas parfaitement, de regarder néanmoins l’ouvrage comme canonique \
§•21. Cette manière d’inventer des ouvrages sacrés était le moyeu le plus grossier qu’on employât pour se créer un christianisme particulier. D’autres hérétiques n’inventaient pas, il est vrai, de nouveaux Évangiles, mais rejetaient l’un ou l’autre de ceux des catholiques. Les Ebioniles n’adoptaient que celui de saint Matthieu; les Marcionites celui de saint Luc; plusieurs Docètes suivaient celui de saint Marc, et les Valentiniens celui de saint Jean \ Jésus-Christ, tel qu’il est représenté dans l’Évangile de saint Jean, paraissait avoir beaucoup trop de majesté aux yeux des Ebioniles ; tandis qu’à la plupart des Gnosliques, qui ne voulaient pas admettre qu’il fût véritablement homme, il semblait en avoir trop peu dans les trois autres Évangélistes5. On remarque bien en général dans saint Irénée cl dans Eusèbe que plusieurs hérétiques étaient scandalisés de voir que Jésus- Christ était entouré de plus de majesté dans l’Évangile de
1 r.onst. Apost. L. VI. c. 16. Tauta tcavxa àicsemiXapiv ûptv, iva «iSivat èx0lTe TT>V ’nptTipav •j’vwfttiv, ota rt* tattv , xat ra sr’ ovopaTi tîm-wv trapa tuv âas^cov xparoiïîvTa P’.fiXta rapaSexeoïat. 7a? TOîS ôvopaat Xpu ùfiaç icpo<J«xetv t<dv ctKoaToXwv, àXXa tti «ju'Iïi t<ov icpayuarwv, xat ttj rri âSia<TTpo^pTi. l^c passage de Tertullien (De Pudicit. c. 10) est remarquable.
^ Eusob. !.. III. c. 24.
3 Kiiseb. III. 25 Voyez aussi Hug Kinhit. II. B. p. 456.
* Ircu. adv. lljrrel. L. III. e XI. n. 7.
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sainl Jean que dans les autres, el que, |>our cctle raison , ils se croyaient autorisés à rejeter l’un ou l’autre point, selon que la manière dont ils se représentaient le Christianisme avait pris une direction plus ou moins profonde. On peut bien voir par les considérations mystiques de saint Irénée et les réflexions tout à fait insuffisantes d’Eusèbc’ pour s’expliquer la différence qui existe entre les Évangélistes , que l’Église primitive ne trouvait que dans sa doctrine indépendante de l’un ou de l’autre Évangile, l’élément propre à établir l’unité entre tous les Évangiles et à maintenir la base inébranlable de leur authenticité s. Les Épîtres des Apôtres étaient absolument dans le même cas ’.
§ 22. S’il arrivait qu’un chef d’école admît en général les mêmes Évangiles el les même Ëpitres, il altérait souvent le texte et en supprimait les passages qui étaient contraires à ses préventions, ou, pomme il le disait, à l’Écriture-Sainte. Ainsi, Marcion tronqua l’Évangile de saint Luc qu’il conserva seul; il tronqua de plus les Épîtres de saint Paul*. Le bruit de ces mutilations se répandit même jusque chez les païens, et Celse en fait un reproche au Christianisme9. La narration d’un très ancien auteur ecclésiastique, cité par Eusèbe , peut aussi avoir sa place ici. « De bonne heure, dit-il, ils (les adhérents d’Artcmon) tronquèrent l’Écriturc-Sainte ; ils rejetèrent la règle de la foi primitive ; ils ne reconnurent pas Jésus-Christ même : ils ne cherchent pas ce qu’enseigne l’Écriture -Sainte , mais ils s’efforcent sans
' Eus. L. IU. c. 19.
* Orig. Cotnm. in Joh. Tom. V. n. 4. fol. 98. Où ooviivti;, ôti à; il; ion» iv «ùa*f-feXi£ovTai icXciovec , oûte&ç iv i<m ttj $uvap.ei tô ûto tuv xoXXtdv •ûa^iXtov àva*ft*Ypapcvov.
3 Eus. Hist. Eccl. L. IV. C. 19. Xcwvtsu fxev où v oùtoi vO|Aw xai «po^r.Taïc xat lüa'pfeXtGtç iStw; ésfiYiveuovTeç twv tipuv ra vor.aara j3).aa^r- Rouvre; Se üauXov tov ’ÀxgotoXov. x. t. X. Il parle des sectateurs dcTatien.
* Tert. adv. Hær. 28. Marcion cnim exerte et palam machæra non stilo usus est, quoniam ad materiam suain cædcm scripturarum confccit.
a Orig. adv. Cclsum. L. II. c. 27.
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relâche pour savoir quelle espèce de syllogisme ils puissent employer afin d’étayer leur impiété. Lorsqu’on leur présente un passage de la Bible, ils examinent s’ils peuvent lui donner la forme hypothétique ou disjonctive d’un syllogisme. — Ils se servent des artifices des incrédules pour appuyer les principes de leur secte et minent avec la finesse des impies la simplicité de la foi de l’Écriture-Sainle. Est-il nécessaire de dire qu’ils sont éloignés de la foi ? C’est pourquoi ils attaquent sans ménagement l’Écriture-Sainte et disent qu’ils ont corrigé le texte. Chacun peut s’assurer que ce que je dis contre eux est fondé sur la vérité. Car si l’on veut recueillir les manuscrits de chacun et les comparer entre eux, on les trouvera bien différents les uns des autres. — Ceux d’Asclépiade ne s’accordent pas avec ceux de Théodote. On peut en trouver un grand nombre, puisque leurs disciples copièrent le texte corrigé, comme ils disent, par eux, c’est-h-dire , corrompu. Les copies d’Hermophile ne s’accordent pas non plus avec ceux-ci ; celles d'Apollonius ne sont pas même d’accord avec elles-mêmes ’. t Ce n’était certainement pas là une critique historique, pas plus que celle de Marcion. Qu’on nous permette de faire l’observation que Marcion, par exemple, qui sans doute avait conçu une haute idée du Christianisme et qui avait reconnu dans cette religion une manifestation de la grâce divine ’ qui surpassait tout, ne pouvait en aucune manière avoir puise cette conviction raisonnable dans l’Écrilure-Sainte; s’il en était ainsi, comment pourrait-il vouloir instruire son institutrice même et la mutiler, comme s’exprime Tcrtullien , à coups d’épée ? Nous devons avouer que la vie de l’Église lui donna cette haute idée à son insu, mais qu’il n’avait pas assez d’humilité pour s’y consacrer entièrement, qu’il attaqua ensuite l’Église son institutrice, l’accusa d’erreurs et tronqua l’Écrilurc-Sainte qu’il ne voulait pas mettre en rapport avec la doctrine de l’Église.
1 Enscb. ltist. Eccl. T- V. c. 28. Hng s'exprime avec beaucoup de justesse sur la critique de Marcion.
• Neand. (inost. Syst. 301. scq.
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§ 23. Si quelque secle adoptait les écrits authentiques du nouveau Testament dans toute leur intégrité , c’est alors seulement qu’il était question de l’affaire principale, des principes herméneutiques. Mais l’art exégétiquc était encore dans son enfance tout aussi bien que la critique, et l’arbitraire dont toutes les sectes se rendaient coupables ne connaissait pas de bornes. Si je voulais en donner des exemples, j’aurais à craindre qu’on ne m’accusât de vouloir tourner la chose en ridicule plutôt que de chercher à donner, sous ce rapport, une idée de ces temps reculés. Toutefois, cette observation n’est certainement échappée à aucun de ceux qui ont lu et comparé attentivement les interprétations des liérétiques et des Pères de l’Église; que ces derniers, lorsqu’ils combattent ceux-là et lorsqu’il s’agit de défendre quelque point dogmatique ou éthique, font preuve d’une circonspection , d’une exactitude cl d’une sagacité exégélique qui nous remplissent de joie et d’admiration , et qu’ils attirent l’attention de leurs adversaires sur la violation des principes herméneutiques, ce qui fait supposer que la connaissance s’eu développait chez eux. Ils partaient donc de ce principe que dans des traités de morale, de dogmatique ou dans des homélies, il n’était pas défendu de citer des passages de la Bible et de les appliquer à quelque vérité incontestable de la religion, quoique l’on ne pût pas tout à fait recommander ces citations et ces applications eu égard à l'enchaînement des .parties du discours, puisque ce n’était pas de là que devait proprement résulter la preuve de ce qu’on avançait. Mais lorsqu’on voulait avoir recours à un passage de la Bible contre quelque doctrine de l’Église, ils examinaient tout avec la dernière rigueur. On en trouve des exemples dans saint Irénée, dans Tertullien, dans saint Clément d’Alexaudrie , et partout dans Origènc. Maintenant on peut apprécier les plaintes que les Pères de l’Église élèvent contre les hérétiques, à savoir : qu’ils sont de mauvais interprètes de bons discours'; qu’ils n’expliquent pas l’Écrilure-Snintc, mais
1 Ircii. ailv. llær. l’ræf. xaxoi tuv xstX:u« tiir.usvwv.
DE L’DNITE
qu’ils y adaptent leurs préventions1; que, sans avoir égard au texte, à la liaison des idées, à la nature de la chose, ils ne font attention qu’aux mots qui néanmoins ont une signification différente selon la diversité des rapports dans lesquels ils se trouvent qu’ils prennent çà et là des mots dans différents auteurs pour en faire des phrases et qu’ils s’en servent ponr établir leurs preuves1; qu’ils aiment à citer des passages obscurs et équivoques*; afin d’en imposer à des hommes simples. Lorsque les catholiques leur montraient l’inconvenance de ces interprétations et soutenaient qu’elles ne prouvaient rien, on les réduisait au silence en leur disant qu’ils ne pouvaient pas comprendre ces idées abstraites (celles des hérétiques). Voici comment s’exprime à ce sujet saint Clément d’Alexandrie : * Quoique les fausses doctrines qu’ils répandent parmi les hommes attaquent ostensiblement toute l’Écriture- Sainte et qu’elles soient constamment réfutées par nous, ils les défendent néanmoins toujours, soit en en rejetant quelques-unes, soit en soutenant que nous sommes d’une tout autre nature et incapables de comprendre les doctrines qui leur sont propres. 1 » Mais
' Iren. L. L. L. L. c. 3. îpapp.o£itv fitXyCu.ivo: Ta xaXta; lipxjuva toi; X7X(J, ixtvivoxp.ivOi( ùx‘ aÙTav.
3 Clcm. Alex. Strom. L. VII. c. 16. p. 891. ’ExXifoptvot t a àpçtfioXtoç •ipxp.iva, «iç raç ISiaî p.iTa-fOuet , oXcja{ cxopaSxv àoxavStÇopivot
va;, x. T. X.
Iren. L. I. c. 8. n. 1. Txv psv TaÇtv xat itpp-ov tcuv qpaçeov ûxipflaivovTiç * xat oaov ttp ’ iauTCu Xuovtiç Ta p.tXx nç âXr.At'.a;.
3 Iren. L. 1. cap. 9. n. 4. 'ExetSx Xeçitç, xat ovopara axopaSxv xttpxva auXXiqovTiç p-iTaipipouet, xa3w; xpoitpxxap.lv. ix tou xara tpuatv ti, to xapa ipuotv. Cf. Clcm. Alex. L. I.. et Strom. L. 111. c. 4. fin.
4 Iren. I.. II. c. X. Per hoc cnim quod velint ambiguës cxsolvcrc Scripturas, altcrum Deum fabricarunt : — Ccei lui donne l'occasion d'établir cette règle : omnis autem quæstio non per aliud. qund quæritur, babebit rcsobitionem, ncc ambiguitns per aliam ambiguitntem solvetur apud cos, qui sensum babent, aut a-nigmata per aiiud majus a-nigma; sed et quæ sunt f afin ex manilcstis et consonantibus et claris accipiunt solutioncs. Cf. L. L. c. 27. Sic sæpius. L. I. c. 16.
5 Strom. L. VII. c. 16. p. 891.
nous nous réservons de foire voir leur arrogance dans un endroit plus convenable. Ils cherchaient encore d’une autre manière à se soustraire aux instances des catholiques; ils prétextaient notamment une tradition secrète, d’après laquelle le Seigneur n’aurait confié qu’à quelques Apôtres en état de la comprendre, certaines doctrines, enseignées au moyen de paraboles et de certains passages inintelligibles pour tous les autres et dont personne 11e pouvait saisir le sens , si ce "n’est ceux qui en avaient reçu la clef1. Saint Clément d’Alexandrie nous apprend que Basilide désignait Glaucias , l’interprète de saint Pierre, et Valentin Théodas, disciple de saint Paul , comme ceux qui leur communiquaient les secrets du Seigneur J. Ils rejetaient entièrement pour celle raison l’usage de l’Ecriture-Sainte pour ceux qui n’étaient pas initiés à celte doctrine secrète ?. On conçoit que les catholiques ne pouvaient pas se contenter de cela; mais quand ils attaquaient les doctrines secrètes en leur opposant, selon leur coutume, la tradition révélée qui existe dans toutes les églises, ils leur répondaient que les Apôtres et le Seigneur s’ étaient accommodés aux opinions de leurs auditeurs : qu’ils avaient adopté des principes de judaïsme qui devaient être écartés; qu’eux seuls prêchaient le Christianisme dans toute sa pureté *. Le dernier pas qu’ils firent , ce fut de placer
1 Iren. actv. Hier. L. II. c. 27. n. 2. Quia enim de cxcogitato conim, qui contraria opinantur, Pâtre, nihil npertc neqiie sine controversiis . in milia omnino dictuni sit scriptura; et ipsi testantur diccntcs, in absconso haec eadem Salvatorem docuisse non omnes sed aliquos discipulorum, qui possent capere, et per argumenta et ænigniata et parabolas, ab eo signifie a ta intelligcntibus.
7 Clcm. Alex. Strom. L. VII. c. 17. p. 898. KaSsnrip ô BavtXitSuc, xav rXaoxtav tict-j'poçTiTai ScSaffxaXov, ùç aù^ouotv àurot, rov üirpou «sjATjvta, côaauTw; S* xat ’OoaXevrtvov OsoSaSi àxrjxoevai ipovatv, •j’vwptp.oç Se oûtoç rp^ovi IlauXou.
8 Iren. adv. Hær. L. 111. c. 2. Qtinm enim scriptura argnuntur, in aceusationem convertuntur ipsarum scripttirarum , quasi non rectc habcant» neque ex auctoritate sint , et quia varie sint dictæ, et quia non possit ex bis inveniri veritas, ab bis qui nesciant traditionem.
* Iren. L. 111. c. 5. n. I. Dicunt lu. qui sunt vanissimi sopbisfæ, quo-
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leur sagesse au-dessus de celle des Apôtres mêmes et de ne pas se contenter de dire que ceux-ci avaient encore eu égard à certaines opinions en vogue de leur temps , mais qu’ils montraient encore trop de partialité ; qu’ils avaient adopté quelques erreurs des juifs, et que le Seigneur lui-même avait enseigné des choses très-douteuses Nous balancerions peut-être d’ajouter foi au témoignage de saint Irénée, de Tertullien et d’autres , si notre propre époque n’était pas là pour nous prouver la possibilité de pareilles assertions. Maintenant nous voyons clairement ce que fiasilide et Valentin se proposaient par la doctrine secrète r ce sont les idées de la raison pure qui enlèvent la grosse écorce, le voile épais de doctrines positives qui conviennent au peuple. Ce n’est donc pas sans dessein qu’on choisit pour garant de cette doctrine Glaucias le rayonnant *. On comprendra sans doute maintenant pourquoi les catholiques disaient que les
ninrn apostoli rurn bvpocrisi fecerunt doetrinam seenndum andientinm cupiditatem, et responsioncs lecundum interrogantium suspicioncs (ixoXuAtiç — opinion?» v. Massuet ad h. I.) — uti non qnemadmodum haket ipsa veritas, sed in hypocrisi et quemadmodnm capicbat unusquisqne, Pominnm et apostolos edidissc magisterium. Cf. n. 12.
' Iren. L. L. e. 2. n. 2. Quum autem ad eam iterum traditionem, quac est ab apostolis — provocamus eos, adversantur traditioni. dicentes sc non solum presbyteris sed etiam apostolis existantes sapientiores, sinccram invenissc veritatem, apostolos enim adniiscnisse ea, quse sunt legalia? salvatoris verbis, et non solum apostolos, sed etiam ipsnm Domimim, modo quidem a Uemiurgo, modo autem a medictatc. interdum autem a snmmitate fecisse sermonem : se vero indubitatc et intaminate et sinccre absconditum scire mysterium. L. 111. e. 12. n. 12. et apostolos quident adhuc quæ sunt judxorum sontientes, annuntiasse Evangelium.
1 rXauxo;, rayonnant. — 11 n'y n pas de doute que la tradition secréte ne doive être envisagée de la manière que nous venons d'exposer. Quel est le chrétien qui puisse croire flue les Apôtres en aient en ou transmis une semblable? — Il s’en trouve encore plusieurs exemples dans les Clémentines. Certains historiens ecclésiastiques devraient par amour de la vérité ne pas ranger dans bi même classe la tradition des hérétiques et celle des catholiques sans autre observation, pour les rendre l'une et l'autre ridicules.
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hérésiarques s’écartaient de la tradition et pourquoi l’on ne pouvait point entreprendre à les réfuter 1 . Voyez S 12, n. 4.
5' 24. Par ce que nous avons dit, on voit clairement combien le Christianisme serait équivoque, s’il était uniquement fondé sur l'Ecriture , et par cela même sur des principes critiques et herméneutiques. La religion chrétienne fut longtemps dans un état florissant sans que l’on eût établi le moins du monde des principes herméneutiques ; on peut même, en conséquence de ce que nous avons dit ci-dessus, affirmer que l’herméneutique doit sou exisleuce à la tradition de l’Église et que ce n’est que par elle qu’elle se développe. Les Saints-Pères , dans leur exégèse qui était exacte pour autant qu’ils ne trouvaient rien dans la Bible qui ne fût en général fondé, quoiqu’ils découvrissent dans quelque s endroits des relations qui ne leur convenaient nullement, étaient dirigés et soutenus par l’esprit de l’Église; dans leur lutte contre les hérétiques dans laquelle ils devaient montrer la faiblesse de leurs interprétations artificielles, allégoriques, mystiques, ou résultant en général de leurs préventions et -dirigées contre la foi universellement reçue, ils avaient à développer les motifs de leur désapprobation. On établit insensiblement de celte façon des règles, jusqu’à ce qu’Origène établit en pleine connaissance de cause l’interprétation grammaticale-historiquc comme la base de l’usage de l’Écriture (Voyez l’Addition VII); quoique l’on eût eu
1 Tert. De l’ræscr. Hær. c. 17. Ista hærcsis non recipit quasdam scripturas ; et si quas recipit. adjectionibus et detractionihus ad dispositionem instituti sui intervertit. Et si recipit, non recipit intégras. Et si aliquatemis intégras præstat. niltilominus diverses expositiones commentais convertit. Quid promovebis exercitatissime scripturarnm? Cum si quid defenderis, negatur etdiverso. Si quid negaveris, defendatur, et tu quidem nibil perdes, nisi vocem in contcntione. De là vient que les IV res de l'Eglise disent si souvent qu'ils ne cherchaient pas tant par leurs écrits à convaincre les hérétiques qu'à exposer leur doctriuc aux catholiques , afin qu'ils ne pussent pas être induits eu erreur.
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les mêmes doctrines sans aucune herméneutique , même sans aucune Écriture : ils trouvèrent seulement alors que la foi n’était solidement établie que par une herméneutique exacte et que sa défense conduisait nécessairement à celle-ci- La vie précède toujours ainsi les règles; et lorsqu’on a les règles et qu’on en veut séparer la vie, elles ne conduisent plus à rien.
§ 25. Des faits que nous venons d’exposer nous obtenons les résultats suivants :
1“ L’idée d’une religion positive ne fut solidement établie que par l’Église catholique et par sa méthode d’enseigner.
2" L’Écriture-Sainte fut sauvée parce qu’il existait dans l’Église catholique une tradition avant elle et avec elle, et que l’une et l’autre tiennent absolument ensemble.
3° L’Écriture-Sainte fut maltraitée par les hérésies, par le rejet, par la mutilation et par de fausses interprétations provenant d’une conviction plus ou moins intime que l’Écriture-Saintc cl les hérésies n’ont rien de commun ensemble.
4“ La conservation du Christianisme ne peut pas seulement reposer sur l’Écriture, car elle-même ne fut sauvée que parce qu’il n’était pas basé sur elle.
5" Chaque hérésie qui ne s’en rapporte pas à l’Évangile écrit des catholiques, n’agit pas conséquemment; car elle n’a pas de garantie que ce soit l’Évangile écrit des Apôtres, ou que l’Église n’ait pas justement rejeté les Évangiles authentiques. L’Église catholique ne se meut pas circulairement lorsqu’elle ne croit aux Évangiles que parce qu 'elle leur donne le témoignage de la crédibilité. Elle croit ^ellemême et sait pourquoi. Doit-elle croire plus aux hérétiques qu’à elle-même ? Comme l’Église se regarde elle-même et sa tradition, par laquelle l’Évangile écrit nous a été transmis, comme divines , ainsi elle considère aussi celui-ci comme divin. L’Église, l’Évangile et la tradition tombent et restent toujours debout ensemble. — (Ceux qui établissent le prin-
cipe d’interprétation raft’onMa/w/e, agirnienl plus loyalement, si, comme d’anciennes communautés hérétiques, ils écrivaient eux-mémes leurs Évangiles, c’est-à-dire, s’ils vantaient leurs écrits comme des Évangiles. Tout serait en harmonie. Et quel but peut-il y avoir à s’en rapporter à l’Évangile qu’ils surpassent en sagesse ?)
6” Celui qui s’en rapporte à la lettre de TÉcriture-Sainte doit, outre cela, appeler quelque chose à son secours. Comme les catholiques ont la tradition de l'Église , c’est-à-dire, la doctrine révélée et enseignée dans l’Église parles Apôtres et de plus l’esprit qui domine dans l’Église, ainsi les hérétiques ont la tradition secrète , c’est-à-dire, la doctrine que les Apôtres n’ont pas donnée à l’Église et en outre leur propre esprit.
7° L’interprétation historique-grammaticale fut d’abord appliquée à la Bible par l’Église catholique et par son caractère particulier, et, hors de là, l’on en revient toujours nécessairement au principe d’interprétation allégorique mystique pour déterminer seulement par ce moyen l’essence du Christianisme. En voici la raison : l’herméneutique est une logique inverse; comme celle-ci n’est d’aucun usage pour la recherche de la vérité, celle-là n’a pas de critérium pour les propositions trouvées à l’aide de ses règles; elle ne fournit qu’une aggrégation de doctrines , de sentiments et d’opinions de quelque écrivain, qui veut seulement s'accommoder à notre esjrrit; c’est-à-dire , qui cherche un tiers par lequel notre esprit les trouve admissibles ou non. Ce tiers consiste pour tout ce qui est humain dans les principes de notre raison. Si l’on suppose donc que l’esprit qui, par l’entremise de l’Église et d’après sa doctrine, se communique, refuse de le faire, et que l’on établisse l’interprétation historique-grammaticale comme une règle unique , il nous manque la clef de voûte ; on trouva celle-ci dans les temps modernes, en mettant d’accord le contenu de l'Écriture éclaircie de plus en plus par l’application des règles de l’herméneutique, au moyen de ces principes, avec l’intérieur de l’homme, c’est-à-dire, on obtint cette religion endéans les
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limites de la raison, et les faits et le caractère particulier du Christianisme devinrent les enveloppes des prétendues idées rationnelles, comme si Tou ue s’eu était servi que pour donner à celles-ci une objectivité. De celte sorte, on arriva à la fin, après de longs détours, au point d’où les écoles de l’Église primitive étaient parties. Le procédé inverse qu’on remarque chez les uns et les autres provient de ce que les anciens cherchaient & entrer dans le Christianisme et les modernes à en sortir. Ceux-là font commencer le règne des idées rationnelles avec le Christianisme; d’après ceux-ci, le Christianisme doit finir avec la religion rationnelle. La diversité de l'enveloppe et de l’exposition chez les uns et les autres est due à la diversité du caractère des temps et de l’espace. — 11 va sans dire que toutes les écoles et tous les chefs d’école ne sont pas parvenus à établir finalement le principe d'interprétation rationnelle; plusieurs se servaient seulement, comme ils le croyaient, d’une simple herméneutique; mais comme ils ne développaient pas conséquemment ce qui, d’après ce que nous avons dit, formait l’essence des principes de l’école, ils ne peuvent pas être pris particulièrement en considération.
§ 26. Si une spéculation arbitraire caractérisait l’hérésie que nous avons exposée jusqu’ici , un mysticisme séparatiste était la base sur laquelle une autre bâtit son Christianisme. Les adhérents de celle-ci étaient en apparence à l’abri de la témérité de pouvoir mesurer ce qui est divin et réellement chrétien par des moyens humains, ou de pouvoir par leurs propres forces le recevoir en eux, lorsqu’on le leur présente. Mais, par une partialité égoïste, ils ne reconnaissaient pas l’esprit divin qui, surtout depuis la fête de la Pentecôte, s’était formé une église qu’il avait remplie et qu’il n’a plus jamais abandonnée; ils aimaient mieux en imaginer un misérable, un impuissant, pénétrant seulement çà et là dans quelques individus, les éclairant et se retirant ensuite , ou ils en inventaient un qui datait de leur temps et qui devait
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en partie chasser, en partie compléter l’esprit qui, depuis le commencement, avait rempli l’Eglise et dont ils ne connaissaient pas la force. A ceux qui voulaient établir le premier de ces principes appartenaient les Marcosiens 1 et Apelles 1 avec ses adhérents ; à ceux qui avaient en vue le dernier, les Monta nistes et d’autres. Comme dans la catégorie des chefs d’école dont nous avons parlé plus haut, la raison n’atteignit pas la foi, ou, à parler très-proprement, la raison n’atteignit pas jusqu’à elle-même; ainsi, cher ceux-ci, la foi n’atteignit pas la raison, ou, ce qui revient au même, la foi n’atteignit pas jusqu’à elle-même. Les- mystiques séparatistes rejetaient de la foi toute réflexion raisonnable ; ils concevaient la foi dans un infini indéterminé et qu’il était impossible de déterminer, et comme les égoïstes spéculatifs rapportaient tout aux idées, ceux-ci écartaient toute idée et tombèrent pour cette raison, ainsi que ceux-là, dans une indifférence dogmatique : ou bien ils s’en référaient à la lettre avec une roideur dépourvue de tout esprit , et, ne s’élevant pas jusqu’à la connaissance de la foi, ils ne répondaient pas non plus des éléments les plus contradictoires qu’ils y associaient, comme les Montanistes, ces ennemis déclarés de toute culture scientifique. Eusèhe nous a conservé relativement à Apelles un témoignage qui développe exactement ce que nous venons de dire touchant la première catégorie \ Saint Irénée fait nu tableau triste et effrayant du fanatisme des Marcosiens *. Origène dépeint avec beaucoup de jus-
' Jrcn. L. I. c. 3.
* Rlioiton. dans Enseb. llist. Eccl. I.. V. c. 13. Wiriür,; piV à il
àvTtxstfitvGu Xi*yit TCv£U[xaro;. ■K«t5op.«vGç erxo^e*j-ua<7i xapSevov Aat{iov*»'rr,; ôvGjia ♦tXoujuvn;. Il dit en général, L. V. e. 28 : ’Evtoi S* œùtwv oùSi Kap2xapaGO«(v r,£(«Mfav aùraç (sc. raç 'j’?a?a>)r àXX’ àicXa»{ àpvïîGajisvoc tgv t« vofAGv xat touç TTOOiptiTa ç àvO|AGtf xat gD'iou ScSaGxaXiaç xpo^aatc XaptToç, lie icxaTOv <**<*Xitaç ôXi^pov x'xzutXin?Jrtn av.
3 Eus. llist. Eccl. L. V. c. 13. Mti Siiv ÔX»; iï-iraÇiiv tov Xo^ov àXX’ IxaaTov â; xixkjtioxi Siajxivitv. vap tgu; èxt tov taTaup»p.ivO»
r.Xxixora; àxi^atvito , jiovov iav *v ipfOiÇ àfaSoiç «upiaxcovrat.
* If en. adv. Hær. I* I. c. 13.
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tesse ce faux mysticisme. « De même qu’il existe , dit-il , une foule de manières de sc représenter le Christ qui, bien qu’il soit la sagesse, ne-produit pas dans tous les hommes la force de la sagesse , mais seulement dans ceux qui en lui s’appliquent à la sagesse , et, bien qu'on lui donne le nom de médecin, il ne guérit pas pour cela tous les hommes, mais seulement ceux qui sont parvenus à connaître leur maladie, qui ont recours à sa miséricorde, afin d’obtenir leur guérison, je crois qu’il en est de même à l’égard du Saint-Esprit qui est la source de tous les dons. Car la sagesse est donnée par le Saint-Esprit à l’un, la science à l’autre, la foi à d’autres, et c’est ainsi que l’esprit même se communique à tous ceux qui peuvent le comprendre et qu’on connaît les besoins de ceux qui sont dignes de participer a lui. Ceux qui l’entendaient nommer le Pnraclet dans l’Ecriture-Sainle, ne remarquèrent pas ces distributions et ces différences; ils ne savaient pas pour quelles opérations et pour quelles actions il est ainsi appelé. C’est pour cette raison qu’ils le comparaient avec je ne sais quels esprits inferieurs et osaient troubler l’Église de Jésus-Christ de manière à causer de grandes dissensions entre les frères. Cependant l’Évangile lui attribue une si grande puissance et une si grande majesté, qu’il dit que les Apôtres ne pouvaient pas encore comprendre ce que le Sauveur voulait leur apprendre, à moins que le Saint-Esprit ne vînt le répandre dans leur âme et ne les éclairât à l’égard de la foi et de l’essence de la Trinité. Ceux-là, au contraire, qui avec leurs vues bornées sont nonseuleoicnt incapables de saisir dans son ensemble ce qui est juste, mais pas même ce que nous rendons intelligible, se formaient des idées indignes de sa divinité, s’abandonnaient à des erreurs et à des illusions, trompés plutôt par un esprit •s^dW/eurqu’instruilspar le Saint-Esprit1. iLe sens de ce passage remarquable dans lequel Origène, en s’en référant à la première Épitre de saint Paul aux Corinthiens (Chap. XII.28),
1 Orig. De l’rinc. L. II. c. 7. n. 3.
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expose toule l’économie du Saint-Esprit animant l’Église, est celui-ci : 11 n’clait pas possible de fonder l’Église sur la croyance de la Trinité sans la communication du Saint-Esprit ; sans cela il n’était pas possible non plus de la conserver ; c’est là son ouvrage et le seul qui soit digne de sa puissance et de sa majesté. Les fidèles forment tous ensemble un tout organique; par la communication différente d’un seul et même esprit d’après le caractère et le besoin particuliers de chacun, ils sont tous, les uns à l'égard des autres, des parties intégrantes et assignés les uns aux autres. Celui qui a reçu la foi est complété par celui qui a été jugé digne du don de la foi; si celui-là se sépare, il a une force avefigle; si celui-ci le fait, il ne possède qu’une faiblesse lucide ; tous deux unis ensemble forment un tout complet. Comme le même Esprit se manifeste dans tous les vrais fidèles et qu’il est en tout temps aussi le même, il ne produit que la paix , la joie et l'unité. On s’en forme une idée indigne de lui, lorsqu’on ne se le représente pas comme dirigeant avec un accord admirable et pénétrant le tout et ses parties ; lorsqu’on ne regarde pas tous les chrétiens comme se complétant les uns les autres par lui et par conséquent comme inséparables; lorsqu’il doit faire tout à coup irruption quelque part pour créer des formes isolées, ce qui s’annonce dans la dissolution de l’unité organique par la séparation et par la désunion. Où il se développe une telle vie isolée qui trouble la paix de toute l’unité, là ne se manifeste pas le Saint-Esprit, mais l’erreur de l’homme. Saint Irénée dit nettement que de pareilles gens nient l'arrivée du Saint-Esprit, comme l’Évangile de saint Jean l’annonce et comme il est écrit dans les Actes des Apôtres '.
1 lrcn. adv. Hær. L. III. c. II. n. 9. Alii vero ut donum spiritus frustreutur , quod in novissimis temporilms sccundiim placitum patris clTusum est in hominum gernu. illani specicni non admit (mit. quæ est sccundmn Jonnnis Evangelium, in qtio I’arncletum se missuriim Iloniimis promisit; sed siniul et Evangelium et l’araclclum repellunt spiritual.
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§ 27. En développant la notion de l’hérésie , nous avons déjà attiré l’attention sur son élément égoïste. Mais l’Église primitive s’est prononcée trop expressément là-dessus, pour qu’il ne soit utile d'exposer ici ses convictions à cet égard. Le principe du Catholicisme en paraîtra d’autant plus évident, et l’on verra, en même temps, que l’Église avait déjà, à sa naissance, une connaissance pleine et entière de son caractère particulier. — Comme elle regardait le principe qui produit la foi , avec celui qui fonde la communauté, comme le même, elle admit nécessairement, comme nous l’avons dit , que celui qui n’aurait pas le premier, ne posséderait pas non plus l’autre , si ce n’est imparfaitement et réciproquement. Tout être isolé , détaché , séparatiste , devait , par ‘conséquent, lui être tout à fait contraire. Elle devait le considérer comme un être dans lequel le rapport intime avec Jésus-Christ est déjà affaibli dès le principe ; dans lequel le véritable Christianisme doit s’éteindre à la fin, ou, comme s’exprime saintCyprien, dans lequel la vie se dessèche comme le rameau qui se détache de l’arbre, comme le ruisseau qui se sépare de la source , comme le rayon qui , isolé du soleil, ne peut exister. On conçoit donc que si la nouvelle vie ne s’opère en nous que par la communauté des fidèles, elle doit s’éteindre nécessairement par la séparation de ceuxci C’est pour ce motif que saint Ignace dit : « Que personne ne tente pas même d’être quelque chose de raisonnable seul et pour soi-même; mais il faut qu’il n’y ait qu’une même prière, un même esprit, une même espérance dans l’amour et dans une félicité pure. Il n’existe qu’un Christ, et rien de meilleur que lui J. » Ce rapprochement est né
1 Cyp. De Unit Avcllc radium a corpore, divisioncm lucis imitas lion capit; ah arbore frange ramutn , fractus germinarc non poterit; a fonte prajcidc rivnm, præcisns aresceb Cf. fol. 85. Scindi imitas non potest, nec rorpns unum discidio compaglnis separari divutsis laceratione visceribus in frnsfa discerpi. Quidijuid a matrice discesserit, seorsim vivere et spirare non poterit.
2 Ad Magne», c. 7. MjiSi mipaeinr» tùXoyov ri iïia ipt*. ixx'
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de celte pensée profonde (pie Jésus-Christ , dans une séparation égoïste, ne se présente pas clairement à notre esprit, que, détachés de la communauté des fidèles, nous avons un penchant secret à souhaiter quelque chose de meilleur que lui, que nous ne connaissons pas, puisqu’il ne peut être reconnu que dans l’amour (c’est là la pensée fondamentale de saint Irénée, comme nous l’avons déjà observé plus haut); c’est pourquoi que, dans un autre passage, il signale expressément l’égoïsme comme la cause de la séparation ', et dit que Dieu n’habite pas là où il y a isolement, et nomme le retour à l’unité une conversion à l’unité de Dieu la vie dans l’unité spirituelle, produite par l’amour, lui parait une preuve si évidente d’un rapport intime avec Dieu, qu'il y reconnaît l’immortalité, et qu’il est impossible de concevoir comment on pourrait un jour ressusciter sans cet amour. C'est pour cette raison qu’il dit, avec un cœur compatissant : * Ils mourront en se disputant; il leur serait plus utile d’aimer, afin qu’ils pussent ressusciter3. » — Saint Clément de Rome qui , par son Ëpllre aux Corinthiens, avait à éteindre un schisme, y insère partout des réflexions sur les principes fondamentaux du Christianisme, provenant du sentiment ou de la conviction iutime que
(K! to aùvo [lia UÏT Sir.ot;, ti; voo;, pta iXict; iv àratKy iv rit
Xapa -rit âptsfiu. il; iativ It.ooo; XpttJTo; où àuitvov oùSiv lartv.
' A(1 Epb. c. 5. '0 où* |i.Ti ipxopivo; iitt to aùvo, aÙTo; r,Sti ùxtpnpavit, xat iautev Suxptvi. yiypairrat yap, ùnpr,;>avoi; o lïio; avriTaeeiTat.
3 Ad Philad. c. 8. Il commence très-bien, en disant : « J'ai agi maintenant selon ma capacité , comme un homme fait pour la vie commune (ceci est en rapport avec le chnp. 7, où il dit que quelques personnes voulaient l’en détourner, mais qu'il s'était écrié au milieu de la communauté : « Aimes l'unité, évites la séparation; a) car, où Si [tipiapo; iatt xat ôp-pi 3io; où xarotxir vaat* où* [iiTavooutjiv «ptit ôxupto;, ta* [istavosaouotv et; ivottita 5eou; on trouve fréquemment cette pensée dans les Saints-Pcres.
1 AdSmyr. c. 7. EuJt.touvti; àroJvTiOxouor a'jvioipiv S'aùrot; àfairav, i*a xat à»aot«witv. On peut avec Cotel. ad. h. I. traduire àf axav par les mots célébrer la sainte rêne; mais dans le fond c’est la même chose, parce que la célébration de la cène exprime clics lui l'union qui règne entre les fidèles et la continuation de leur amour.
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ceux-ci ne peuvent exister nulle part dans toute leur force , où des isolements et des séparations sont possibles De là , cette grande pensée : « Plus la foi du chrétien sera solide, plus sa sainteté grande et sa sagesse profonde , moins il sera égoïste, et moins il se séparera de la vie commune \ • Saint Irénéc s’exprime de la même manière : « Nous confondons ceux qui, de quelque manière que ce soit, soit par amour-propre, soit par une vaine gloire, soit par aveuglement et par mauvaise intention, forment des réunions hors de l’Eglise1. » C’est pourquoi il dit aussi : « Le vrai disciple de Jésus-Christ évitera ceux qui occasionnent des séparations, parce qu’ils n’ont pas l’nmour de Dieu, qui n’ont en vue qu’eux -mômes, et non la communauté de l’Église; qui, pour des motifs fulils et de nulle importance, divisent et déchirent le grand et vénérable corps de Jésus-Christ, et qui le mettent en dissolution autant qu’ils le peuvent ; qui parlent toujours de paix, mais qui allument sans cesse la guerre; qui , en vérité , sont des mouches , mais qui avalent des chameaux. Ils ne peuvent réparer, par aucune bonne action, le tort de la séparation*. » Saint Clément d’Alexandrie s’exprime encore de la même sorte à cet égard \ Mais
' Clcm. ad Cor. e. III. Kai «v tij iciorii aùrou àpflXvuiioai. Ce» mot» l’expriment clairement , comme aussi lorsqu’il dit dans l'éloge qu'il fait de leur situation anterieure, qu'ils avaient en autrefois une si belle foi.
5 L. L. c. 48. Ht* TU xiotos, T~ti Suvaros yvwnv üjiiTitv, T,T« eoyoç IV $cxata xotoit Xoqwv, àqvoç tv tp-yotç, tooovt» paXXov Tamivoypoviiv 0911X11, ôau Soxat paXXov petÇuv «ivar* xac Çtitsi to xoivo^iXi; xaatv xxt un >To ixuTov.Comparci avec ce passage la belle description qu'il fait de l'ainour, c. 49. De là vient que saint Cyprien dit qu'il n'y a que ceux qui n'ont pas la foi vivante qui se séparent. De Unit. fol. 80. Nemo existimet bonus ab ecclesia possc diseedere. Triticum non rapit ventus nee arborpm solida radice fundatani procella subvertit. Inanes pairie tempestate jactantur. invalidic arbores turbinis incursionc evertuntur. Hos execratur et pervertit Joannes Apostolus dicens : ex nobis exicrnnt, sed non fuernnt ex nobis, si cnim fuissent ex nobis. mansissent n tique nobiscum.
3 Iren. adv. H;er. L. lit. c. 3. n. 3.
3 Iren. ailv. Ila?r. L. I. IV. c. 32. n. 7.
8 Clem. Alex. Strnm. I>. VII. c. 15. loi. 885. Oi (piXauroi xai ytXoSoÇoi a tpicitç — oît.oiv Si yvuaius tiXxifOTiov.
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personne 11e parle avec plus d’énergie que saint Cyprien :
« Les hérésies, dit-il, ont souvent eu lieu autrefois, et ont encore lieu aujourd’hui, parce que l’esprit pervers n’a aucun repos, et que la perfidie désunie ne conserve pas l’unité » Comme il part donc de ce principe que l'existence de la communauté des fidèles n’est possible que par la réunion des forces que Jésus-Christ lui a données par la rédemption (Epbes. 2, 15. 16. 3, 18. 19. et Col. 1,20-23), et qu’elle ne peut être conservée que par la coo[>ération de Jésus- Christ et du Saint-Esprit ; la séparation lui semble être un combat contre Jésus-Christ ’, une aherralion de l’amour, et par suite de Jésus-Christ et de Dieu ; que le martyre même ne peut réparer J; en disant cela, il s’en rapporte à l’Epltre I, aux Corinthiens, chap. 13, 2. 3. Lorsqu’on cherchait, donc à défendre la séparation de l’Eglise, en disant qu’il y a beaucoup de mal , il répondit : « Quoiqu'il y ail de l’ivraie dans l’Eglise , cela ne doit pas arrêter notre foi et notre amour , de manière à nous séparer nous-mêmes de l’Église.
1 De Unit. c(l. Pcars. et Dodw. fol. 80. et très-souvent.
1 Ep. 72. ed. Bal. Quod autem majus potest esse delictum, aut qme macula deformior, quant adversns Christum stetisse, quarn ecclcsiam ejut, quant ille tanquine tu a parant et condidit , dissipasse, quant evangçlicae dilcctionis oblitum , contra uuanimera et concordent Dci populum hostilis discordiæ ftirorc pognasse?
1 De Unit. fol. 81. Taies eliam si occisi in confessione nominis fucrint, macula ista nec sanguine nbluittir. Inexpiabilis et gravis culpa diseordia-. nec passione purgatur. Esse martyr non potest, qui eam qiue regnatnra est relinquit. Pnecm nobis Christus dédit: concordes atque unanimes esse præccpit. dilectionis et caritatis fœdera incorrupta atque inviolata servari mandavit; eshibere se non potest martyrem, qui fraternain non tenuit caritatem. Fol. 82. Qui caritatem non babet, Deum non babet, Joannis beati Apostoli vos est : Dcus, inquit, dilectio est, et qui manetindilcetione , in Dco manet , et Deus in silo. Cum Deo mancre non posstint, qui esse in ecclesia Dei unanimes nolucrunt ; ardeant licct flammis et ignibus traditi et cet. Chrys. ad. Epb. Scrm. 11. s'en rapporte il ces passages de saint Cyprien : ’Avtip ttç ôytos t’txt ti Soxoov itvnt ToXptipo*, *Xti,’ iXX’ o»»; èçJtyçaTS, rt touto sert ; oùXi pa ptupiou aipa taure, SuvaoJat ■(aXtipit, Ttiv àpaptta, *
Dû L’EGLISE.
férents systèmes de médecine, qui les a examinés attentivement et qui s’est prononcé pour ce qu’ils offrent de plus parlait; et comme celui qui , après avoir étudié et approfondi les systèmes de plusieurs écoles de philosophie , adhère à ceux qui sont le mieux fondés, peut espérer de devenir un bon philosophe; ainsi, je pourrais dire aussi que celui qui a comparé soigneusement entre elles les diverses sectes juives et chrétiennes , est devenu le chrétien le plus sage » On pourrait quelquefois croire qu’Origène cherche seulement de cette manière à se soustraire aussi bien que possible aux objections des païens , sans manifester pour cela sa propre conviction ; mais il répète la même chose dans son ouvrage des Principes J. Dans d’autres passages de son Traité contre Celse ’, il demande qu'on ne confonde pas l’hérétique avec le vrai chrétien , comme il dit ; dans ses Commentaires sur l’Épitre aux Romains, il s’adresse à lui-même cette question : Pourquoi l’on comptait les hérésies de saint Paul parmi les œuvres de la chair7 et il y répond : parce qu’un sentiment charnel ( égoïste ) avait été leur source*,
1 Orijj. adv. Cels. L. 111. c. 13.
1 De Princip. L. III. c. 3. Quia hæc vera esse ipsi ilii mundi hujus principes (une application remarquable du passage de saint Paul} arbitrantur : ideo etiam ca-tcros docere cupiunt ea quæ ipsi vera esse opinantur . quod et magis arbitrer. C'est ainsi que saint Augustin parle aux Manichéens : Ilii in vos sæviant, qui nesciant eum quo laborc verum inveniatur. On trouve en général dans saint Augustin, qui éprouva lui-même si longtemps le pouvoir de l’erreur, les jugements les plus modérés sur ceux qui s’éloignent de la doctrine de l’Eglise. De la De lltilit. cred. c. I. Hæreticus est, ut mea fcrl scuteutia, qui alicujus temporalis commodi, et maxime gluria' principatngquc sui gratia, falsas ac novas opiniones vel gignit vel Sequitur; ille autem qui hujiismodï hominibus crédit, liomo est imaginationc quadam veritatis ac pictatis illusus. 11 conclut cela de sa propre expérience, puisque ce n’était que pour connaître la vérité qu'il avait embrassé le manichéisme. Dans ses Confess. L. IV c. I, il dit en parlant de ses égarements : Irrideant me arrogantes et nonduni salubrifer prostrati et clisi a te Deus meus, etc. Cf. L. 111. c. 21.
* L. V.c. 20. Comm. ad lloni. L. VI. n. 1. Livenias cas de sensu carnis.
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et dans une homélie sur Ézéchiel il dit : « Malheur à ceux qui méprisent la communauté des fidèles et qui se fient à l’arrogance et aux vaines paroles des hérétiques ! 1 » Il se prononce encore plus ouvertement dans les passages suivants : où se trouve le péché , là il y a multitude , il y a des divisions, des séparations, des dissensions; mais où règne la vertu, là il y a unité, il y a réunion ; de là vient que les fidèles n’étaient qu’un cœur et qu’une âme ( Actes des Apôtres , 4 , 32.). Et pour m’exprimer encore plus clairement : le principe de tout mal consiste dans la multitude, le principe de tout bien dans la réunion, dans la fuite du désordre et le retour vers l'unité; à savoir: nous tous, si nous voulons être sauvés, nous devons nous réunir, afin que nous soyons parfaits dans le même sens et dans les mêmes principes, afin que nous soyons un corps et une âme ( Eph. 4 , 4. 1 3. ). Mais si l’unité ne nous embrasse pas et qu’on puisse dire de nous : moi , je tiens pour Paul , moi pour Apollon , moi pour Céphas; si nous sommes séparés et divisés par de mauvais sentiments, nous ne nous trouverons pas là où se trouveront ceux qui sont unis. Car, comme le Pcre et le Fils ne sont qu’un, ainsi ceux quiont le même esprit, seront unis. Le Sauveur disait bien : t Moi et le Père sommes un. » ( Évang. de saint Jean , 10, 30. ); et : « Père Saint , je te prie afin que , comme moi et toi , nous sommes un , ainsi ceux-là aussi soient un en nous » ( saint Jean , 17, 11. 21. ); et l’Apôtre dit : « Jusqu’à ce que nous nous rencontrions tous dans l’unité de la foi et de la connaissance du Fils de Dieu, dans l’état d’un homme parfait, dans la mesure de la parfaite stature de Christ. • ( Eph. 4, 13.), et de nouveau : « Jusqu’à ce que nous arrivions tous à l’unité du corps et de l’esprit de Jésus-Christ. » Il résulte de là que la vertu attache un
procedcrc. I. Cor. 3. 3. L. II. n. 6. Per hanc hærescs nascuntnr, per liane achisinnla et onmia scanda la , du ni In nui apud scniet ipsos prudentes sunt , ctinconspectu silo sapidités, quicquid libucrit pro défendant.
1 lloin. IX. in Etech. n. I. Cf. De l’rincip. L. II. c. 10. c. 9. n. 6. Ne haeretieorum insolcntiam rcticendo uutrianius , et souvent.
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grand nombre de personnes à l’unité, que nous devons nous accorder par elle et fuir la multitude » Dans un autre endroit, Origène s’exprime de la sorte : « Iis n’étaient pas d’accord sur la terre ceux qui disaient : Moi , je liens pour Paul , moi pour Apollon , moi pour Céphas , moi |>our Jésus-Christ; mais il y avait séparation chez eux, après la dissolution de laquelle ils furent par la grâce de Notre-Seigneur Jésus-Christ unis à l’esprit qui agissait eu Paul , a fin qu’ils ne se portassent plus inimitié les uns aux autres et ne se consumassent plus de manière à se détruire mutuellement. ’. » ( Voyez l’Addition IX. )
§ 29. Si donc l’égoïsme plus ou moins développé ou existant sans être connu, aété signalé comme la source de l'hcrésie, et si cette notion se présentait d’clle-méme en vertu de l’essence de l’Église catholique qui consiste dans l'unité et dans l’amour, et qui ne peutpointêtre séparée de la sainteté, les Pères de l’Église devaient s’y croire encore affermis lorsqu’ils apprirent les jugements des hérétiques sur les membres de l’Église catholique. Car ils ne nommaient ordinairement les catholiques que des gens simples, des gens n’ayant qu’une foi servile ’, tandis qu’ils prétendaient être les vrais croyants, être libres et issus d’un sang noble *. Ils appelaient ceux-là des mondains et des hommes charnels % taudis qu’ils se vantaient d’être des hommes spirituels; ils nommaient ceux-là des ignorants, des idiots, des geus d’église communs, incapables de s’élever à la hauteur de leurs spéculations; quant à eux, ils prétendaient être lu semence du
1 Ilomil. VII. in Eiech. Op. Tom. III. p. 387. ed. De la Rue.
» Comm. in Mnlth. Tom. XIV. n. I. Op. Tom. 111. n. I.p. 617.
3 Oem. Ain. I,. 11. c. 3. fol. 433. Ci Si àvo ’OuaXivxtvou tu» |u«mimy tou dttrtott àrovitfiayTi; r,ut», aôrot; 3a ttiv nuoiv. Cf. L. VII. c. 16. et trèssouvent. Tcrtullien répond très-bien adv. Valent, c. 2. 3.
* L. L. C. 4. fol. 516. a» Si inrtpytpitv xaTa îxv «ù-pvitav àîjiouatv, toutmv xat toiç é^iacv ôxipaxttv oÿetlouatv.
5 L. L. 527. Kcofi(xot. L. IV. c. 13. u^txot tocvuv «io^txooç iv ôvitSo'jç p.tpu UfovTuv ép.on oi vpoiipmxcvoi, iXXa xxi ♦puftî, et partout.
choix et des hommes parfaits 1 ; ils représentaient ceux-là comme ayant besoin d’œuvres extérieures pour parvenir à la sainteté ; tandis qu’eux-mèmes pouvaient être sauvés par la simple foi, non-seulement sans œuvres de piété, mais même malgré de mauvaises actions *; ils regardaient ceux-là comme des êtres impurs, tandis qu’ils se croyaient seuls purs et que , s’ils passaient de leur côté , ils devaient les baptiser tous de nouveau , afin qu’ils pussent devenir des membres dignes de leur société pure Voilà l’esprit de secte. Ces outrages ne chagrinaient pas beaucoup, comme de juste, les catholiques, car, depuis la naissance de l’Eglise, ils étaient habitués à recevoir à peu près les mêmes épithètes des païens, comme nous le voyons à chaque page de l’excellent Traité qu’Origènc écrivit contre Celse. Mais la possibilité d’une telle nrrogance, que les chefs d’école cherchaient même à consolider par leur théorie, devait toucher chacun profondément au cœur. Ou, qu’y a-t-il de plus douloureux que le sentiment qu’excite en nous le tableau que fait saint Irénée de la conduite orgueilleuse de ces gens? C’est ainsi qu’il parle des disciples de Marcus : « Ils se font passer pour des hommes parfaits ; ils prétendent que personne ne leur est comparable sous le rapport de l’excellence de la foi , pas même saint Paul, pas même saint Pierre, ou tout autre des Apôtres ; que, seuls, ils sont pleins de la connaissance de la puissance inexprimable ; qu’ils sont élevés au-dessus de toute autorité, qu’ils agissent librement en tout et qu’ils n’appréhendent per-
1 Iren. L. I. c. 6 n. 4. Ilp»v piv xaTarpixoïioiv «s iSturw» pnSt* ptvtov. iauTovç TiXitouç àitoxaXouvTi< xai a xippara îxXo^r.ç. L. III. c. 15. Eos qui simt ab ccclesia , communes ecclesiasticos vocant
9 L. L. O. 2. 'Eica'Stu3i:oav -rap Ta ÿux!xa ot ^uxixgc àvS'pwicot, si Si'
cp.fttv xat ««TTC»; V : À rf ; {li{laioupivot , xac pr, TT V TtXitav *yv»st y îxsvtsç*
■ ivai Si tgotguç àtro Teç txxXnotac épaç Xixouai* Sto xai Tipc.iv p«v àvayxatov itvai tt, v à'[TT.*Tr, v rpabv àxoçatvovTai. âXXus yap aSuvarov moïcivar aiirouç Si pe Sia vpaÇiw;, àXXa Sia to çooit mupaTtxGuc «i*ai *avTx xai xavrnç nw.’XxGio^ a i So^p.aTtÇoustv.
1 Eus. Hist. Eccles. L. VI. c. 43. Des Novatiens. Cf. L. Vil. c. 8. Ep. Cyp. ad Jub. et souvent ailleurs.
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sonne » Dans un autre endroit , il dit : « Si quelqu’un de ceux qui les écoutent (les Valentiniens), les contredit, ils soutiennent qu’il ne comprend pas la vérité , qu’il n’a pas reçu de semence de leur mcre, qu’ils ne lui disent en général rien, parce que c’est un homme charnel. Mais si quelqu’un sc livre à eux comme un doux agneau , il devient orgueilleux aussitôt qu’il a reçu la confirmation , croit 11e plus être ni dans le ciel ni sur la terre, mais se croit déjà dans le Pléroma, croit déjà embrasser son ange, et sa démarche est pleine d’orgueil, de présomption et d’arrogance comme celle d’un Indien *. » Rien que cette présomption insupportable nous fait supposer qu’ils ne sc sont point occupés d’études sérieuses et approfondies ; c’est aussi ce que les Pères nous affirment souvent; ils disent qu’ils ne se sont pas donné la peine d’apprendre, mais qu’ils se sont toujours contentés de connaissances superficielles Ceci est en rapport avec ce que saint Irénée nous donne comme le trait caractéristique des hérétiques, à savoir : Qu’aucun parmi eux n’est regardé comme parfait , à moins qu’il n’invente de nouveaux mensonges',» avec le portrait qu’en fait TertuIIieu en disant qu’ils se pavanent tous comme des sages et qu’ils sont maîtres avant d’être écoliers5, » ou avec ce que dit saint Clément d’Alexandrie qu’ils cherchent à paraître sages
1 Iren. adv. llær. L. 1. c. 13. n. 6.
2 Ircn. L. III. c. 15. n. 2.
3Tcrt. De Resur. Car. c. 3. dit très-bien au sujet de ces connaissances superficielles, ratio autem divina in ntcdulla est, non in superficie , et pleruinquc æmula mauifestis. Saint Clément d'Alexandrie s’exprime avec line dignité pleine d'énergie (Strom. L. VII. c. 16) : Mu *^ap païovTiç tuç 'poilue mç txxXuataOTtxuç puarupia pu£« xw?*<ravTiç *o pifaXiiov tu? àXTj^eia; , p.«xpt tou JJa^ouç tuv xpa-j-uaTuv xaveX^itv àxoppa3’u(ir«aavTC(9
iictfioXuç àva-j-vtovTiç icapnrtp^ayTO Taç *j-paça; x. r. X.
4 Adv. Hær. L. I. c. 18. n. l.TeXticc *faP © p-n p.«f<xXa vjnucp.aTa
icap’aÙTOtç xapxoçopu'iaç.
5 De Præsc. Hær. Omnes scicntiaiu polliceutur: auto sunt perfecli eateebumeni , quam edocti.
plutôt qu’à l’être en effet \ * C’est par la même raison qu’il dit ailleurs qu’ils n’ont pas le courage de regarder la vérité en face, -et de la supporter dans toute sa force, qu’ils appréhendent toute précision et qu’ils passent légèrement et superficiellement par dessus les choses les plus importantes, etc.
§ 30. Ces jugements peu charitables et d’un esprit étroit que les hérétiques portent contre les catholiques, me fournissent l’occasion de faire les remarques suivantes , en me référant à ce que j’ai dit ci-dessus , § 27. ■ — De ce moment on sentira toute la profondeur de la vérité annoncée par les Saints-Pères , lorsqu’ils appelaient le retour à l’unité des fidèles une conversion à l’unité de Dieu; de même que saint Paul recommandait déjà pour cette raison l’unitc de la foi, parce que nous avons un Dieu et un Jésus-Christ. Chaque secte se représente nommément Dieu d’après son caractère, et comme l’égoïsme lui sert de base, elle ne peut s’élever que vers un Dieu , un Christ limités et d’un esprit étroit qui s’entoure d’un petit nombre de personnes éclairées et qui abandonne tous ceux qui n’y sont pas compris. C’est l’égoïsme perfectionné lorsque la théorie est obligée de donner des bases à ces vues étroites ; car on ne peut révoquer eu doute que le système des Gnostiques relativement au Dieu suprême et au Démiurge imparfait, lorsqu’ils rapportent leur origine à celui-là, tandis que les catholiques rapportent la leur à celui-ci , ne prenne sa source dans leur égoïsme et que les vues étroites ne proviennent de celle théorie; puisque chaque catholique qui embrassait leur
1 Strom. L. VII. C. 15. Ar<Xot fifovonç tou 8oxetv (laXXov riicip toi> tptXo0O9«tv irpovoovvTac.
2 Clcm. Strom. L VII. C. 16. Ei 8e xtç iaoijtoç Tuxavet «pepet* 8ova(iivoç àç trop ^ aeSmpov ruç àX*!htac tuv «appuotav , àiroTiftvouoav xaiouaavtac ^îuSetç 8oÇaç aÙTwv, (mcix*™» ta. wxa tyjç tj'OXDt ««tcu 8e touto, eav |4Y) paJujxetv iKicyOfievoi àxo8i&&«>vTat ttjv àXr.ïetav 8gÇdc <Spifv»|4.evGt xatvOTOfUiv piaÇovTat.
doctrine était aussitôt considéré comme une semence de choix, et si tous l’avaient fait, c’est-à-dire, s’ils étaieut parvenus à avoir le dessus, leur théorie se serait certainement évanouie aussitôt. Les mêmes idées servent de fondement à toutes les petites sectesde l’Occident ; etil n’aurait fallu que l’imagination ardente des Orientaux pour voir aussitôt parmi nous tous les Démiurges et tousles Jaldabaoths comme les créateurs des Psychiques. L’imagination moins vive des Occidentaux fut la seule cause que les idées des Gnosliques ne se développèrent pas au moyen âge chez les Séparatistes, chez lesquels elles avaient déjà pris racine. — Gomme , de plus , il est dans la nature du système catholique, ou, pour mieux dire , du Christianisme qu’une société de tous les fidèles ait été fondée en Jésus-Christ par la rédemption, et que ce 11e soit que dans cette société qu’on puisse parvenir à la connaissance du Christ et de sa divinité, il résulte qu’en poussant l’égoïsme ecclésiastique aussi loin que possible, ou en consommant l’hérésie, état dans lequel chacun croit pouvoir trouver le Christ par lui-même, on doit nécessairement nier aussi la véritable rédemption et voir disparaître de notre esprit Jésus-Christ et toute la dignité du Christianisme. C’est ce que nous remarquons dans les Gnosliques et dans leurs principes ; c’est ce que nous remarquons dans les temps modernes dans le Protestantisme, où, après avoir développé conséquemment le principe égoïste, et après avoir rejeté comme une absurdité l'unité de l’Église qu’on opposait aux réformateurs obscurs, le Christ çst abaissé jusqu’à la condition de l’homme, la rédemption disparait, bref, le Christianisme tombe en ruines — chez les soi-disant penseurs. Mais depuis que le Christianisme commence à être de nouveau respecté et que la dignité du Christ est appréciée comme elle doit l’èlre, depuis lors il se manifeste de toutes parts le désir d’une réunion, et surtout chez les plus profonds théologiens protestants.
% 31. Tâchons d’approfondir la chose encore davantage,
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ce qui peut nous réussir peut-être , en proposant en Forme de comparaison une vérité généralement reconnue et eu étendant notre vue sur toute notre matière. — L’homme est pincé dans un graud tout ; pour s’en considérer comme membre et pour agir, il doit reconnaître ce rapport, afin qu’il ne puisse ni s’opposer au tout , ui se mettre au-dessus. C’est là ce que l’école appelle l’accord avec l’universalité , l’harmonie entre la vie individuelle et la vie universelle (voyez Seber, De la Religion et de la Théologie, § 8-10). Cet accord avec l’universalité est en même temps la vraie existence en Dieu , la condition de la vraie connaissance de Dieu , du créateur de l’universalité : car celle-ci, comme telle, est basée sur Dieu et est toute sa révélation. Comme donc l'individu est basé dans le tout sur Dieu, il ne peut pas non plus cire reconnu par l’individu dans le tout ; comme la totalité de ses révélations le révèle seule en entier , on ne peut le reconnaître réellement que dans le tout, en y vivant et en l’embrassant généreusement. Car c’est là le secret de notre connaissance de Dieu : celui qui créa le tout ne peut être reconnu que par le tout, parce que ce n’est que’dans le tout qu’il se manifesta en entier; comment l’individu peut-il le reconnaître ? Parce que, (lien qu’il ne puisse pas être le tout, il peut cependant l'embrasser de grand, cœur et avec amour, bien qu’il ne soit pas le tout , le tout est cependant en lui , et il reconnaît ce que le tout reconnaît. Êtres individuels, nous nous agrandissons dans l’amour pour former le tout; l'amour embrasse Dieu. L’universalité nous est représentée dans l’humanité. Se mettre au-dessus de sa position par orgueil, c’est rabaisser le tout dont nous sommes destinés à être membres ; nous ne nous élevons pas au niveau du tout, mais nous l’abaissons avec des vues étroites à notre niveau et nous ne voyous plus de Dieu qu’autant que nous sommes une partie du tout. Si nous voulons donc être le tout , nous ne reconnaissons plus que ce que la partie reconnaît. Le tout étant rabaisse. Dieu est rabaissé lui-même, c’est-à-dire, notre connaissance de Dieu s'obscurcit , et nous ne tardons pas à abandonner
Dieu. C’est donc par le péché, car c’est le péché qui se sépare du tout , qui par égoïsme rapporte tout à lui comme à un centre et qui, au lieu de considérer le tout en lui , ne considère que Ini-méme dans le tout, c’est, dis-je, par le péché que Dieu est rabaissé, dégradé, au point que, selon l’histoire, il est mis de niveau avec l’homme ou l'homme avec lui : conséquence nécessaire du point de vue où l’homme s’est placé. Il ne peut y avoir par conséquent un Dieu et Créateur de tous les hommes; et il en faudrait faire autant qu’il y a d’hommes, s’il ne se formait, par suite d’autres besoins, certaines réunions d’hommes qui ont leurs propres dieux. Il y eut une pluralité de dieux dans la pluralité des nations : le créateur unique qui n’est reconnu comme unique que par l’accord qui existe entre lui et toute sa création, doit, après la perle de cet accord immense, être de nouveau limité d’après la nature du point de vue limité où l’on s’est placé ; mais, considéré du point de vue de l’union nationale, il parait encore bien plus élevé que dans l’égoïsme perfectionné ; l’homme tout à fait isolé n’aurait aucun Dieu, car il serait semblable à lui-même, comme nous l’avons dit ci-dessus, c’est-à-dire, il serait tout à fait nul; mais puisque l’individu se considère au moins dans une nationalité, il y a possibilité pour lui d’avoir un Dieu , toutefois un Dieu limité et humain. — Il en est de même du Christianisme : Jésus- Christ, le Fils de Dieu, le nouveau Créateur, ne peut être compris (§ 7) que dans la communauté de ses fidèles, que lorsque l’individu se regarde comme un membre du tout, de la nouvelle création , comme Dieu le Père, le Créateur du tout, ne peut être compris que dans l’accord de l’individu avec le tout. Séparés de la société des fidèles qui sont réunis par Jésus-Christ et en Jésus-Christ en un tout, notre point de vue est trop resserré pour la grandeur du Christ, la réunion de tous est son grand ouvrage , sa révélation ; il veut être reconnu en elle et par elle : dans la séparation complète, Jésus-Christ est rabaissé nécessairement jusqu’à la simple condition de l’homme ; c’est pour cette raison que, dans
l'Église primitive , la séparation de la communauté des fidèles fut si souvent appelée un abandon, un désaveu du Christ et une lutte contre lui ; de même que l’intermissiou de l’harmonie entre la vie individuelle et la vie universelle est en même temps aussi un abandon de Dieu. Il n'est pas surprenant, quoiqu'en considérant la chose superficiellement, il puisse paraître étrange, que celui qui ne se sent racheté que lui seul, ne puisse pas, dans la nouvelle création qui s’est opérée en lui, connaître la force créatrice du Christ, sa fonction de médiateur entre Dieu et les hommes, ainsi la réunion de la divinité et de l’humanité en lui; car, par cette réconciliation et par celte nouvelle réunion que le Christ a opérées avec Dieu , il a effectué en même temps la réconciliation et la réunion avec tous ceux qui ont été réconciliés; ainsi, il a effectué la communauté de tous. C’est dans celte union de notre vie avec celle de tou» ceux qui ont été rachetés que nous apprenons seulement à connaître la véritable union avec le Christ, comme dans l’harmonie qui règne entre la vie individuelle et la vie universelle , nousappreuons à connaître celle qui nous attache à Dieu. Ainsi, notre propre et véritable réconciliation par le Christ et notre communauté avec lui sont réellement et essentiellement liées à la communauté de tous ceux qui ont été rachetés; elle est identique avec celle-ci; elle ne peut pas en être séparée, et c'est pour cette raison que la foi en Dieu ne peut pas exister dans la séparation En d’autres termes : l’égoïsme, quelque subtil qu’il soit, n’est pas la règle avec laquelle nous mesurons Jésus-Christ ; nous ne trouvons de cette manière qu’un Christ semblable à nous, parce que nous ne trouvons rien de véritablement
1 Augustin, contra DonatisL Ep. J 6 et 7. Tom. IX, fol. 341. Qtiidquid adtulerint . et undecuinquc recitavcrint qui dicunt : Ecce hic et! Ch ri tint, ecce tllic (Matth. 24, 23.) audiamus potius si oves cjus sumus, vocem pastoris nostri diccutis : Aolite credcre. — Tutus Christus . caput cl corpus esl. Caput unif/enitux Dei filins , cl corjms cjus eeclcsia, spuusus et sponsa. duo in carne una. Eph. 5 , 23. 30. 32. Voyez surtout Emiarrnl. II. in l‘s. XXX. § 3. 4.
grand , rien de véritablement divin effectué en nous. C’est par là que nous savons que nous sommes admis, que nous vivons , que nous pouvons vivre et que nous devons vivre dans la communauté des fidèles qu’il a rachetés chèrement nu prix de son sang. Sans cette nécessité, il est semblable à nous, parce que nous sommes avec lui ce que sommes sans lui. Si du reste la rédemption se trouve ici liée si étroitement à la communauté des fidèles, ce n’est pas à dire que celui qui ne la connaît pas sous le rapport dont nous venons de parler, et ce cas se présente bien souvent dans l’Église meme, ne soit sauvé ; nous vivons bien souvent selon la vérité sans la connaître, et nous sommes bien souvent meilleurs que ne le sont nos idées, et réciproquement : je ne cherche qu’à faire sentir le rapport qui existe entre les deux choses , rapport que saint Paul et avec lui l’Église primitive a exprimé de la manière la plus claire. — On ne dira pas non plus qu’il suffit que l’on reconnaisse qu’un grand nombre d’hommes ont été sauvés par le Christ et qu’on vit avec eux dans une communauté spirituelle et idéale ; car tout ce qui est réellement idéal est en même temps réel. La véritable communauté spirituelle' a toujours été regardée, depuis le temps de saint Paul , comme se présentant sous une forme énergique. La véritable communauté spirituelleet spirituellement vivante, non celle que nous nous imaginons seulement, n’est telle que lorsque nous nous trouvons réellement dans la communauté, non lorsque nous nous imaginons seulement d’y être; lorsque nous nous reconnaissons et regardons comme membres de tout le corps, lorsque nous y vivons et y sommes avec tout ce que saint Paul en inférait déjà dans sa première Épître aux Corinthiens, chap. 12 et 13. La communauté des fidèles n’est donc idéale dans le sens propre qu’aulant qu’elle est réelle; de même qu’elle ne pouvait devenir réelle que parce qu’elle est idéale. — Comme en déplaçant ce rapport éternel qui existe entre l’individu et le tout qui est la condition de la vraie connaissance de Dieu , chaque nation eut des divinités modifiées et limitées d’une
manière particulière, ainsi les hérésies dans le Ch risltnnismc corresjxmdent aux cultes des nations païennes , et comme le polythéisme naquit du péché originel, ainsi il sortit de l’hérésie une certaine polychrislie, et il serait très-intéressant de rechercher en général les lois, comment, d’après le caractère intrinsèque de chaque hérésie, s’est formée proprement l’idée du Christ. — Comme , dans les religions des jteuples du paganisme, il y avait encore des dieux supérieurs à ce qu’ils pouvaient paraître à l’homme absolument isolé , il est certain que , si quelqu’un vit dans une communauté de fidèles même limitée, il a toujours une plus haute idée du Christ que s’il veut rester tout à fait seul, et réciproquement. De là vient que lousceux qui aperçoivent seulement quelque chose de divin en Jésus-Christ, cherchent à ne pas demeurer isolés et sont forcés de former toujours des sectes. Outre les différentes notions relatives au Christ et à Dieu selon la différence des hérésies dont nous avons déjà parlé ci-dessus, là où le Christ est encore reconnu comme Dieu , dans le cas où l’inévitable nécessité de la communauté ne soit pas en même temps clairement articulée comme dans l’Église catholique, on s’est toujours représenté le Christ comme s’il avait déclaré notre justification , comme si Dieu nous regardait comme justifiés en lui , tandis que , daus l’Église catholique, on a toujours cru fermement qu’il nous justifie réellement et intérieurement , c’est-à-dire , qu’il nous fait part réellement de la sainteté qui est la même chose que l'amour, et qui pour celte raison n’est en aucune manière séparée de la foi. Nous obtenons ce résultat, parce que celui qui possède la vraie foi en Jésus-Christ le Rédempteur , est nécessairement supposé être admis en même temps dans la communauté avec tous les fidèles , et que cette communauté est formée par l’amour. Au contraire, la justification seulement déclarée s’accorde avec les notions égoïstes du fidèle. C’est pourquoi l’on représentait ( § 30) aussi les catholiques, à dater du deuxième siècle , comme fondant leur sainteté sur les œuvres extérieures de la piété. — On voit par tout cela, comme
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je crois, combien on pouvait appeler à juste titre le retour à l’Église, un retour à l’unité de Jésus-Christ et même à l’unité de Dieu ; car « celui qui m’a vu a vu mon Père » (Joh. 14,9.), et qui connaît le Fils connaît aussi le Père '. Comme depuis les temps du paganisme, depuis Celse jusqu’à Julien, on déclama contre le Christianisme, en soutenant que c’est une folie que de vouloir un seul Dieu pour tous les hommes; que c’est arracher violemment l’homme de ses rapports naturels; que, pour ce motif, le Christianisme doit tomber en ruines comme une chose surnaturelle ; ainsi les hérétiques se prononcèrent depuis le commencement contre l’Église, en disant qu’il est impossible d’avoir un seul Christ et que chacun doit pouvoir avoir le sien. Mais laissons là ces comparaisons.
§ 32. L’Église primitive regardait donc l’hérésie comme quelque chose de mauvais ; considérée daus sou origine , elle la regardait comme le mal même *. Il va sans dire qu’on ne parle pas ici de l’hérétique pris individuellement , mais toujours de l’essence intérieure de l’hérésie qui est une émanation de l’esprit de ce monde : car l’individu peut trèsbien avoir obtenu de l’Église une âme fidèle, mais ses rayons se réfractent de travers dans l’esprit, ou il se trouve comme
1 Optât. Milev. De Schism. Donat. L. I. c. 21. Denique inter cætera præcepta etinm hæc tria jussio divina prohibait, non occides, non ibit post Deo§ aliénas et in capitibas mandatorura non faciès sebisma. — Indixerant quodammodo Deo bellum, quasi esset altcr Deus, qui alteruin acciperet sacrificium. Anbespine remarque à ce sujet : Qui sebisma faciunl et ecclesiam scindant, plures Deos inducere videntur, et cum a communione ecclesiæ recédant b Deo eos rcccdere necesse est , cum qno ecclcsia imita est et per Christum compacta. A cet égard les Saints-Pères s'en rapportent si fréquemment au passage : Numquid divisas est Cbristus? et il est inutile de rappeler avec quelle profondeur ils saisissaient le passage de l'Epitre aux Épbésiens, 4, 5. 6.
a Just. Apolog. I. c. 26. Tcrt. De l’ræscript. c. 40. Orig. in Ep. ad Rom. L. X. n. 5. in Ep. ad Tit. Op. ed. De l.a Rue. Tool. IV. fol. 694. Eus. L. IV. c 7.
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presque toujours en désaccord avec lui-mémc. Quiconque condamne l’hérésie, ne condamne pas encore l'hérétique ; l’un découle de l’esprit du Christianisme, l’autre encore une fois de l’esprit de ce monde. Nous pouvons rattacher à cette notion de l'hérésie ce que nous en avons encore à dire conformément à la manière dont on se la représentait dans l’Église primitive.— En effet, représenter l’hérésie sous un pointde vue idéal , comme par exemple saint Clément et Origène représentent l’Église ', est une chose littéralement impossible. Si nous partons du commencement de l’Église , en considérant comme son prototype l’union entre la divinité et l’homme, ou la communauté des disciples avec Jésus-Christ et entre eux , qui est représentée par saint Jean comme le type de ses fidèles; si nous considérons l’esprit unique, l’esprit animant les fidèles, la doctrine unique , tous les préceptes de la Bible, nous partons de l’unité; si nous considérons la perfection finale de l’Église, lorsque tout sera soumit au Christ, nous .y voyous l’unité. L’hérésie, tendant donc de sa nature à séparer et incapable , d’après ses principes, de fonder l’unité, est pour cela même entièrement proscrite du domaine de Dieu ; et c’est là que gît le mal. On peut dire en vérité , que la communauté des fidèles n’a jamais été assez chrétienne pour représenter dans la vie l’idée de l’Église catholique dans toute sa pureté : tellement elle est sublime , et les fidèles n’ont jamais été assez contraires au Christianisme, pour fuirc valoir généralement l’hérésie: tellement elle est vile ! — Quelle institution que celle dont la réalité est nécessairement meilleure que son idéal et qui est le plus digne de louange quand elle reste cil arrière d'ellemème ? — On peut même dire que si l’idée de l’Église catholique est réalisée , le Saint-Esprit a vaincu le monde ; que si l’hérésie triomphe , c’est le monde qui triomphe. L’hérésie, en tant qu’elle est exclue du domaine de Dieu, n’a pas non plus d’existence propre ; ne provenant pas de l’espril divin
CIcin. Alex. Strom. L. VU. c. 17. fol. 899. Orig. De Princ. L. I. c. 6.
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et n’existant que dans les hommes et par les hommes, elle appartient à l’époque à laquelle l’Église se développe et lutte contre le monde ; elle est, pour cette raison , de même que le mal, simplement négative; elle n’est là que pour donner incessamment plus d’évidence à ce qui existe réellement, pour exalter malgré elle l’Église et pour l’asseoir sur des bases plus solides. Comme nommément le principe de vie que Dieu a communiqué aux fidèles n’est pas un principe originel , les hérétiques ont toujours besoin de l’antithèse qui est la condition du développement de tout ce qui est fini; et comme nous, êtres finis, nous n’apprenons à connaître en général, le bien que par le mal, l’Église primitive allégua à l’hérésie cette précision négative par rapport à l’Église. Tertullien s’exprime déjà très-clairement à ce sujet Et Origène dit : « Lorsque je réfute, par exemple, la doctrine d’un Marcion, d’un Basilides, ou de tout autre hérétique , au moyen du langage de la vérité et des témoignages de l’Écriture-Sainte, ou du feu de l’autel divin (de l’Église), leur impiété ne devient-elle pas plus évidente par ces rapprochements ?Car si la doctrine chrétienne était entièrement débarrassée des assertions des hérétiques , notre foi ne paraîtrait pas aussi éclatante, aussi bien affermie. Mais les contradictions assiègent la doctrine catholique, afin que notre foi ne s’engourdisse dans le repos, mais que, sans cesse agitée par l’exercice , elle devienne pure ; c’est ce qui fait dire à l’Apôtre, qu’il faut des hérésies, pour qu’on puisse reconnaître les chrétiens éprouvés , c’est-à-dire , que l’autel doit être entouré des cassolettes des hérétiques, afin que la différence entre les fidèles et les infidèles devienne manifeste à tout le monde. Car lorsque la foi de l’Église aura commencé a briller comme de l’or, lorsque sa prédication aura l’éclat de l’argent purifié par le feu, les paroles des hérétiques se
1 De Præsc. c. 1. et 30. Les chefs d’école interprétaient les paroles oportet eue hœreses . ausqnellcs Tertullien s'en rapporte ici, dans le sens comme s'il roulait qu’il y en eût 11 réfute cette manière d'interpréter.
lüü
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trouveront d’autant plus accablées de honte et d’ignominie, comme de l’airain commun et obscur. Voulez-vous savoir comment on reconnaît seulement le bien comme tel par l'antithèse du mal ? Qui saurait que la lumière est un bien , si nous n’avions pas l'obscurité de la nuit ? Qui trouverait le miel doux , si nous ne goûtions pas l’amer ? Si enfin vous ôtez le démon et toutes les puissances ennemies qui nous combattent, les vertus de notre âme ne se développeront pas sans cette lutte » (Voyez l’Addition X. ) Ces profondes réflexions de ce célèbre Père de l’Église sont toutes puisées dans l’histoire du développement du Christianisme. Au milieu des antithèses des Gnosliques idéalistes d’une part, et des Chiliastes charnels , des Monlanisles et des matérialistes de l’autre, la doctrine catholique se développait avec éclat. Tandis que les Docètcs attaquaient l’humanité , les Ébionites, les Théodoliens, les Paulianistes , etc., attaquaient la divinité du Christ, par quel effet miraculeux n’acquil-on pas la conviction de la nécessité de l'une et de l’autre pour opérer notre rédemption , et combien tout ne fut-il pas développé et perfectionné ? Lorsque , dans l’Église , un certain nombre de fidèles a plutôt une idée confuse que des notions claires de quelque doctrine , lorsqu’on ne remarque point son influence sur la vie ou qu’on la pousse au-delà de ses bornes naturelles, il s’élève toujours des esprits qui, ne pouvant supporter cet état des choses, forment une opposition dans l’Église même, comme les Pères d’Alexandrie et de Rome le firent contre tous les Chiliastes et les Juifs! Mais s’il arrive que quelques dogmes Chrétiens soient maintenus par quelques personnes qui ne les saisissent pas, et rejetés par d’autres qui ne les comprennent pas mieux, qui, de leur propre autorité, en imaginent alors d’autres pour les remplacer d’après les principes dont nous avons parlé plus haut , qui croient devoir trouver la vérité hors de l’Église, pour s’en servir contre elle, et qui s’érigent dès lors en secte , il s’al-
1 Orijj. Homil. in Num. 9. n. I. p. 196. Toiu. II. cil. De la Rue.
lume une guerre ouverte qui ne se fôit proprement avec acharnement que lorsqu’on rejette le principe égoïste de la communauté. D’après cela, on peut dire, sous un certain rapport, que l’hérésie ii’est possible que par le mal, dans le sein de l'Église ; car tout obscurcissement de la vérité résulte du péché, et avant que l’hérésie fût hors de l'Église, il était en elle ; on peut dire aussi que la lutte de la séparation durera d’autant plus longtemps, plus il y aura de péchés et d’erreurs qui en émanent dans l’Église; l'effet est toujours semblable à la cause : plus il y aura donc d’erreurs dans un grand nombre de chrétiens dans l’Église, plus il y en aura dans le parti qui s’en est séparé, et plus la lutte sera de longue durée. Toutefois, c’est dans cette lutte que la vérité se développe d’une manière brillante. Si l’on parvient à la faire reconnaître dans son éclat, le développement égoïste suit la marche de tout ce qui tient à la chair; il disparaît, parce qu’elle a atteint son but, c’est-à-dire, qu’il a assisté à représenter la vérité comme telle Ainsi disparurent toutes les sectes qui combattirent l’Église dans les premiers siècles de son existence , dont il est ici question ; ainsi disparurent tous les partis «pii s’en séparèrent dans la suite cl qui la renièrent même, et , depuis seize siècles , il n’en est plus question, si ce n’est dans la conversation et dans les écrits. Mais si l’Eglise a besoin de cette lutte, et que ses membres reconnaissent qu’elle se complète et s’élève par le moyen des hérésies, elle ne peut pas cependant se regarder elle-même comme cherchant seulemcn t la vérité ; clic abandonne l’erreur à d’autres ctconservc pour elle la vérité qui se développe par son entremise et personne ne lui en fera un reproche. Qu’on tombe toujours de nouveau dans Terreur pour rehausser la vérité, ce n’est certes pas ce qui réclame ses soins; et sans les y consacrer, il y a eu de tout temps assez d’erreurs. Les
1 Ccst pour celle raison qu'on doit s'opposer h l'erreur par la bonne prédication et non par ta force ; par celle-ci l’on nuit it la fois au dévcloppementet au relief de la vérité, et l’on fait naître l'hypocrisie , cet abîme de tout sentiment religieux et de toute vérité.
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sociétés ecclésiastiques qui attaquèrent les positions immuables de l’Église , parce qu’elles les croyaient nuisibles aux recherches, ressemblent à l'instituteur qui s’attache toujours à laisser quelque mauvais penchant dans son élève, afin qu’il reste toujours vertueux : — le mal , une fois excité, ne manquera jamais de se développer, et il n’appartient à l’instituteur que d’y maintenir la vertu.
| 33. Comme, conformément à cc caractère , d’après lequel l’hérésie se montre purement négative ; comme , d’après ses principes établis, elle ne possède absolument rien du Christianisme, puisque le Christianisme, provenant toujours et exclusivement de l’esprit divin , est par conséquent dans l’Église, mais que, malgré les vérités qu’elle s’en approprie, elle se trouve toujours hors du Christianisme, ainsi , dans le vaste domaine du néant , on ne peut pas savoir non plus par sa doctrine quelle en est proprement la substance.
Empruntant en partie cette substance d’une philosophie qui s’est développée indépendamment du Christianisme , en partie de formes particulières dans l’Église qui , d’après la diversité des temps, sont même très-différentes, elle varie autant que celle-là et est aussi diversifiée que celles-ci puissent l’être; mais lorsqu’on conuait ces deux facteurs , on peut assez bien déterminer en quoi peut consister la doctrine d'une école. Voilà pourquoi les Saints-Pères , en poursuivant aussi ici l’analogie du mal , disent que l’hérésie ne s’attache jamais qu'à la vérité catholique et quelle ne saurait exister sans elle ' ; que par conséquent les principes des hérésies différent à l’infini; qu’elles sont contraires les unes aux autres, remplies de contradictions et dans une étrange confusion 2 ; et en effet , l’on trouve que leurs propres pro-
1 Tert. De l’rvscrip. c. 29. Ante hacreses quam doetrina? Sed cnim in omnibus veritas imaginem antecedit ; post rem simiUtudo succcdit, cæterum satis ineptum , ut prior in doetrina liærcsis haheatur, etc.
• Ircn. adv. Ha-r. Ncccssitalem iiabent eqjo prardicli lncretici, quoniain
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éludions sont sans cesse sur le point de se dissoudre ellesmêmes , et les differentes espèces d’hérésies , quoique provenant toutes des mêmes principes , sont arrivées aux résultats les plus contradictoires; en vérité, il n’y a , dans la conscience de l’hérésie, aucune substance, aucune unité de vie intérieure , aucune identité et aucune stabilité , tout y est flottant. Elle n’est qu’une pluralité infinie , non une unité , et chaque unité dans la pluralité, chaque hérésie particulière porte déjà à son tour en elle le germe de sa dissolution ; elle veut notamment élever une vie commune sur les fondements de r égoïsme, ce qui est impossible. Née elle-même de la séparation , elle ne peut donner naissance à aucune communauté, à moins que la cause ne puisse produire un effet contraire C’est pour cette raison qu’il ne peut y avoir aucune histoire de l’hérésie, comme il n’y en a pas du mal et de l’erreur; nous ne saurions même absolument rien de son existence pendant l’espace de seize siècles, si l’on n’en eut conservé le souvenir dans l’histoirede l’Église catholique ’. — De là la remarque des Pères de l’Église, que, quoique les différentes espèces d’hérésies, ainsi que l’esprit du mal même , loin d’être unies entre elles , soient constamment en
sunt cæci ad veritatem , altérant et alteram ambutare exorbitantes viam : et propter hoc inconslanter et inconseqticntcr dispersa simt vestigia doctrinx ipsorum. L. III. e. 24. Aliénait vero a veritate digne in omni volutantur errore. fluctua ti ab eo ; aliter atque aliter per tempora de eisdem sent ientes. et numquam sententiam stnhilitani habentes, etc. t'.lcin. Aies. Strom. L. VII. c. 16. Karcippovouot fouv àUriXwv xai xxra-ftXeKTl xat aupflaivit ;e« ajTov vous, xap oi; fMv tvTijxo-aTov itvott, irap otî $t xapavota; TlXflSXCVfZC.
1 Tert. De Prsescript. c. 42. Slcntior si non etiam a regulis suis variant inter se, dum unusquisque proinde suo arbitrio modulatur quse accipit, quemadmodum de suo arbitrio ca composait ille qui tradidit. Arjnotcit naturam suatn . et originit tuœ ma rem , profeetns rei. Idem lienit Valenliaianit, guorl Valentino, idem Marcionitit guod Marcioni, de arbitrio <mo fidem innorare.
2 Voyez le mémoire très-substantiel dans ÏApologet S"' Heft riber die ullein teligmachende Kirehe. p. 62. sgg. Von Prof. Von Drry.
guerre ensemble, elles s'accordent néanmoins en ce point qu'elles combattent contre l’Eglise ' : le soin de leur propre conservation les réunit ainsi , et l'événement justifie leur pressentiment.
§ 34. En disant ci-dessus que, d’après ses principes , l’hérésie n’a rien du Christianisme , nous n’avons pas prétendu dire que l’hérésie n’a rien du tout du Christianisme ; car, dans ce cas, elle y serait entièrement étrangère et l’on ne pourrait pas en faire aucune mention dans l’histoire du Christianisme. Comme nous l’avons dit . cela revient à ceci : que ce qui constitue l*hérésic, et ce qu’elle a fondé sur ses principes, est contraire au Christianisme ; car elle ne se rejette toujours que sur des points isolés qu’elle veut renverser par ses principes; comme elle ne les applique pas sur le reste de sa doctrine, qu’elle suppose inattaquable, c’est celle-ci qui forme ce qu’elle a encore conservé du Christianisme et qui la lie encore à l’Église. Chaque hérésie en particulier est donc telle au moyen de ce qu’en vertu de ses principes, elle a maintenu et défendu, c’est-à-dire, par ce qu’elle a d’égoïste et de purement humain en elle. L’hérésie étant ainsi établie sur des bases purement humaines, on nommait aussi les sectateurs des hérésiarques captifs, et on les regardait comme esclaves des hommes et du mal 2 , comme ayant renoncé à la liberté dont ils jouissaient sous la protection de l’Esprit divin qui domine dans l’Église , et
1 Tcrtul. De Præscr. Hær. c. 47. Nihil interest illis licct divers» tractantibus: dum aduniiis veritatis espugnationcm conspirant.
' lren. adv. Hær. Præt. Ilapixyouct tov vouv tmv àxatpOTiptev xat aixpa- XuvtÇouoiv aiiTou;. Gyp. Ep. 57. Inimicus et hostis ccclesiæ quos alienavit ab ecclesia et foras duxit ; ut captivos et vinctos contenant. De Ut vient que, dans saint Ignace, se trouver hors de l’unité de l’Eglise est synonyme des mots « être dans les fers. » Ail Pbilad. 8. et ad Kph. 17. AXtnpioïs Suoeo- Siav StSaoxxXtxç tou àpxovroç Tou-xocpou . toutou. |tn T i yu. 7 X G) T ; T r üuai; • x tou xpoxupsvou Çpv. Elus. I.. IV. c. 7. OixTpw; sût»; «U ÙToXttav àv$pai?o$tÇsu3:z'.
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comme se la ni laissés scduirc par la doclrinc aussi bien que par le nom d’un homme, attendu que le chrétien ne peut recevoir son instruction que de Jésus-Christ Parce qu’on ne regardait pas une société à laquelle un homme donnait son nom comme une Église qui ne peut être qu’une comme il n’y a qu’un Christ, mais comme une réunion , une école, un lieu où l’on discute, etc.’; parce qu’elle n’était pas fondée non plus par Jésus-Christ, comme on le désire de l’Église chrétienne, c’était une ignominie pour une société religieuse que de porter le nom de son fondateur. C’est ainsi que s’exprime saint Clément d’Alexandrie : « L’Église est redevable de sa supériorité , ainsi que du principe de son organisation , à l’unité ; c’est par là qu’elle surpasse tout le reste , et que rien ne. lui est comparable. Mais les sectes hérétiques adoptent en grande partie le nom de leurs fondateurs, comme les Valentiniens , les Marcionites et les Basilidiens, bien qu’elles s’en rapportent à saint Matthieu; car, de même que la doctrine de tous les 'Apôtres, leur tradition est aussi partout la même. D’autres ont reçu la dénomination d’un peuple,
1 Orig. adv. Ccls. I.. III. c. 75. OùXi to, lpocitpoa«x>n, xav StSa'Txtùp.îv . cpa^tsv sivat* àXXa Tto twv ôX«v tcpoatx*f« xai StSaaxaXtp r«av icepi auxou pLCÜfripLaTttv, t» Ir.aou. L. L. L. V. c. 51.Kat jiovoi vifwtç to xaïapov xat irpoçTo <|»iuSoç dXnïi; èv tti Itjooo Xoigtou StSaaxaXta dico^atvopivot «ivat oi»x iautoiç dXXa tov $t$a<7xaXov auvterTa[t«v dico rot* irt ica<ic Saou Sta TrXeiovtùv jtaprupTiîfvTa. Saint Irénéc dit au contraire des hérétiques (L. IIIc. H. n. 1.) : Unusquisque enim ipsorum — semetipsum, — prædicarc non confunditur.
3 Clem. Alex. Strom. L. VII. c. 15. irpoiirae^at Stctrptfii^
paXXov ii ixxX7](7tac. Ce que saint Clément appelle ici Scarpt^n porte le nom de &t$etoxaX«tov, école . dans Enssèhc (Hist. Eccl. L. IV. c. 31) rwç Sea^ipcAv t»v Xotirttv iStov ? otx*r*»î o at StSaixaXstoo nuvtfrrnfraro. Cyp. De Unit. Et cum hærcses et schismnta postmodum nata suntconventicula sibi divcrsa constituunt . etc. Clem. Alex. Strom. L. VII. c. 17. les nomme aussi auveXeuoiiç. — L'expression de Siarpifhri . école, est très -proprement employée, parce que le Christianisme a clicx eux un caractère purement scientifique et doit être seulement trouvé: mais, pour qu’il conserve son caractère particulier, il doit être semblable h son origine . c'est-à-dire* rester toujours le même.
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comme les Phrygiens; d’autres, de leurs œuvres, comme les Encratites; d’autres, de leurs dogmes particuliers, comme les Docètes et les Hématètes; d’autres . du principe de leur doctrine et de l’objet de leur vénération , comme les Cainites et les Ophites ; d’autres , de leurs mauvais penchants , comme les Simoniens et les Eutychètes » Voici les paroles d’Origène à cet égard : « Puisque je veux être membre de l’Eglise, puisque je ne veux pas porter le nom de quelque fondateur d’école, mais que je veux avoir mon nom de Jésus-Christ, qui est béni par toute la terre, je désire d’étre chrétien et d’effet et de nom a. » C’est là évidemment le sens des paroles de Jésus-Christ, lorsqu’il dit : « Que personne de vous ne se laisse appeler Rabbi , maitre d’école. » Jésus-Christ' fait allusion aux écoles des Juifs, où tout tendait à l’isolement et à la séparation, et où maint maître enseignait ce qui lui paraissait être la sagesse. Dans le Christianisme, tout doit être ramené à un point de départ , et , afin que cela soit possible , la doctrine chrétienne ne doit jamais périr et n’avoir, pour cette raison, besoin ni de restaurateur, ni de docteurs dont les opinions sont en contradiction avec elles-mêmes , dont l’autorité repose sur leurs propres idées et sur leurs propres découvertes , qui prétendent trouver les premiers la loi divine, et qui l’interprètent à leur manière. Tous doivent être d’accord et personne ne peut enseigner à part, mais tous ne
1 Clcm. Alex. Strom. L. VIL c. 17. p. 900. ,
’Urig. llomii. in Luc. XIII. Cf. Justin. Dialog. cumTrvpb. c. 36. Eieiv 'j-{' r, uuv ŒTZO tt,; rpT-rovu jria; Tüiv civSpuv, i; oûrtp txasTn SiSayTï xa*.
t p ; t T ü xii liai» ai tu» oi p*» ti»k xaXou|ttvot Mipxiavoi, oi St
OûaXtvTtvtavoi, oi St BaciXtiSutvoi, àXXot àXXu ovtu.it: âiro tou ApxTptvTJ tt. ; fvuatu; txacTo; ôvopaÇoptvo;' ôv Tporov xai txaoTO; tuv ipiXoaopttv vo;u£ovtuv. — Coll. Grcgor. Njs. contra Apoll. III. Tom. 361. X:*jaTii to |tfya xac otfliaptov ô»0|ti tuv XpiGTtavuv, xpo; St Taç àv3puxiva; irpocv-yopta; r, ixjtÀT.o :a xxTiptpiÇtTic. Clirjs. in Acta llom. 23. [xtj àr’ àv3pucuv xxXoupiAa; p.71 yao xpocyoup-tvo; t,)jluv tic itt: , tSomp tu (iiv Mipxtovt x. t. X. Rien île plus Ordinaire en général que de pareils passages. Le poème de saint Kplirim contre llardesancs, Mareion et Maui est surtout touchant.
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doivent être que les disciples d’un seul maitre ; de sorte que , comme dit saint Irénée, Jésus-Christ enseigne et l’homme apprend toujours. C’est pourquoi l’on reprochait aussi au* hérésiarques d’aspirer à la gloire d’être chefs d’école Par là, les Pères de l’Église attaquent la base de l’hérésie qui se considère, d’une manière vraiment égoïste, comme le centre autour duquel tout tourne, comme répandant la lumière en avant et en arrière, comme montrant la fin de l’erreur et indiquant, pour la première fois à la postérité, la voie immuable qu’elle doit suivre. 11 est donc indifférent en soiméme que Montan, par sa réforme, veuille compléter le Christianisme , ou que Marcion cherche à tirer de la poussière une doctrine qui disparut aussitôt qu'elle prit naissance. Il est tout aussi indifférent que la force mouvante égoïste reçoive la dénomination de Glaucias ou de Paraclet de l’imagination ardente des Orientaux , ou que l’imagination moins vive des Occidentaux donne à la chose un nom moins brillant. Ils s’imaginent devoir faire époque , parce que dans le Christianisme il n’en existe d’autre que celle qui commence par Jésus-Christ et par la descente du Saint-Esprit , et que tout le reste ne consiste que dans des périodes, c’est-à-dire, dans le développement d’une force unique et durable ’. Mais il est dans le caractère de l’hérésie de séparer le passé de l’avenir, et de se placer entre deux.
Combicu cette idée fondamentale de l’hérésie et de l’antithèse que forme l’Église catholique, est devenue évidente pour celle-ci, c’est ce que nous voyons clairement par ce beau passage de Tcrtullien : « Que peut-on conclure de ce qu’un évéqtie, ■*— de ce qu’un docteur, de ce qu'un martyr
1 Euscb. Hist. Eccl. L IV. c. 31. OiXvipaTt SiSaoxaXou ivapïitç xat Tu?«xïit( x. t. X. Cf. L. VI. c. 43. Clem. Strom. L. Vil. c. 16. Orig. iu Ep. ad 'fit. Opp. Tom. IV. fol. 695.
3 Tort. De Præscript. c. 29. Tamditi utique regnavit crror, quamdiu liærcscs non crant; aliquns Marcionitas et Valentinianos eispectabat libcranda veritas: interea pcrperam cvangeluabalnr , pcrpcram credcbatur, etc.
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même renonce à la doctrine de l’Église? Les hérésies en deviennent-elles plus vraies? Jt///e»n.ç-nows de la foi d’après les personnes , ou des personnes d’après la foi 1 ? »
' Tort. De Præscript. Hær. c. 13. Cjp. Ep. 52. Quisquis illc sit. Christianus non est, qui in ecclcsia Christ! non est; jactat se licet, pbilosophiam vel eloquentiam smnn superbis vocihus prædicat, qui ncc fraternani caritatem ncc ccclcsiasticam unitafem tenct etiam quod prius fucrat arnisit, etc.
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CHAPITRE QUATRIÈME
Quoique tou* les fidèles composent une unité, cliacun conservc néanmoins son individualité ; on ne peut pas connaître Dieu par le moyen de la raison abandonnée à elle-même; la vraie connaissance de Dieu repose sur le fondement de la foi révélée que possèdent tous les hommes malgré la diversité des formes sous lesquelles ils possèdent la même chose. lai plus grande variété règne dans l'Eglise relativement aux usages. La vraie nature des contradictions dans l'Eglise. Liberté du culte.
| 35. Si le principe catholique réunit tous les fidèles en une communauté, l'individualité de chacun ne peut pas être détruite, car chaque individu dqit continuer d’exister dans tout le corps de l’Église comme un membre vivant. Mais, la vie de l’individu comme tel repose sur ses qualités personnelles qui ne peuvent pas, par conséquent, être anéanties dans le tout ; le tout même cesserait d’être un corps vivant, si la vie particulière des individus, dont il se compose uniquement, venait à être perdue. C’est justement par les diverses qualités des individus , c’est par un développement et par un mouvement libre qu’il parvient à former un organisme vivant , bien florissant et bien prospère. Si tous les membres du corps humain devenaient des yeux , il cesserait lui-même d’être corps ; si l’activité particulière des autres membres était arrêtée, si l’on méprisait leur participation à la vie commune, celle-ci serait troublée dans bien des fonctions: le concours des forces mouvantes serait arrêté , et selon que l’on repousserait l’influence de certains membres, surtout des membres importants , toutes les sources de la vie seraient taries. Si, au contraire, tous les membres particuliers étaient eu activité, sans que l’activité de chacun en particulier fut déterminée par une seule force mouvante, ils se trouveraient
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dans une activité sauvage qui détruirait de la même manière le tout et chacun en particulier. La loi relative à l'organisation, en général, est l’image du corps de l’Église : développement libre des qualités des individus qui sont vivifiés par un même esprit , en telle sorte qu’il y a bien différentes qualités , mais un seul esprit.
Les différentes qualités des individus se manifestent, en général , tant sous le rapport de la théorie du Christianisme que sous celui du chrétien en particulier, et de ce qui constitue le culte extérieur. Nous nous proposons donc d’exposer dans ce chapitre comment le principe catholique se manifesta sous ces rapports à l’époque qui nous occupe, et comment il mit en harmonie le développement libre des individus avec l’existence du tout.
Jésus-Christ et les Apôtres annoncèrent la parole de Dieu avec une grande simplicité et cordialité ; comme effet de la puissance divine, on devait y ajouter foi sans toutes ces preuves, sans tout cet art par lequel les hommes cherchent à faire adopter leurs opinions par d’autres. Mais, les uns ayant plus de goût et d’aptitude pour les sciences spéculatives que les autres, il devait naturellement arriver que le Christianisme devint bientôt aussi un objet de spéculation; les attaques dirigées contre lui , de la part des infidèles , tant Juifs que Païens, et la manière dont il fut défiguré par les écoles, engagèrent bientôt des personnes instruites à employer leurs talents au bien-être du Christianisme ; à l’exposer aux uns sous le rapport de sa conformité avec la droite raison, et à désarmer les autres, tant en leur opposant la conviction uniforme de tous les chrétiens, ou la tradition, qu’en leur présentant l'analyse de l’essence. du Christianisme, etc. On satisfaisait ainsi à son propre goût pour les
1 Tort. adv. Marc. L. J. c. I. N 11 ne quatenus admittenda congressio est jnterdunt, lie compendium pnrscriplionis ubique advocatum diflidentiæ drpiitctiir etc. Adv. Pmi. c. 2. Sed satva ista præscriptione , ntiqiie tamen propter instrnctionem et munitioncm qtioriimdam dandus est etiam retractatihns locus, vcl ne vidcatur nnaqiiæqtic perversitas non eiami-
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sciences spéculatives, et on alimentait d’une manière salutaire ce goût dans d’autres. — Nous remarquons déjà dans les Apôtres cette différence dans la direction de leur esprit : dans saint Paul, comme nous l’avons déjà observé plusieurs fois, le goût de la spéculation et de la dialectique prédominait, et il se servait de cette individualité spirituelle contre les Juifs et les Païens, et contre les Chrétiens attachés au judaïsme et au paganisme; dans saint Jean, au contraire, c’était la profondeur et le feu de l'âme. Dans saint Ignace, nous trouvons, comme dans saint Jean, un sentiment vif et intérieur d’une âme croyante, une mysticité sublime, tandis que dans saint Clément de Rome, il se développa un caractère semblable à celui de saint Paul ; de sorte, néanmoins que saint Ignace ressemble plus a son mailre saint Jean que saint Clément ne ressemble à saint Paul : la profondeur de l’âme a plus d’affinité avec le Christianisme et y atteint, par conséquent, plus facilement que la spéculation. Le même parallèle qui existe entre saint Ignace et saint Clément, s’applique aussi à saint Irénéequi sortit de l’école de saint Jean, et à saint Justin. Saint Irénée, enflammé immédiatement de la foi, pénétra bien plus avant dans le Christianisme que le philosophe saint Justin; mais c’est proprement a ce dernier que commence la philosophie du Christianisme qui, à cette époque, atteignit au plus haut degré dans l’école d’Alexandrie. — On remarque facilement qu’il s’agit ici du rapport qui existe entre la foi et la science, et comment il est possible que ceuxqui étaient parvenus à la hauteur de la spéculation lapins raffinée, entretinssent des relations spirituelles avec ceux qui ne faisaient que rester toujours fidèles à la foi, laquelle devait elle-même rester toujours ta même. Mais ne paraît-il pas qu’il ait fallu arrêter l’élan de la spéculation, à moins de voir la communauté des fidèles interrompue et la foi altérée ?
nata «ed pra-judieata damnari.' Mais on trouve des expositions et des développements de la doctrine chrétienne dans tons les Pcres de l'Éjjlisc et presque toujours en opposition avec les opinions îles hérétiques
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| 36. C’élait une chose certaine avant tout qu'aucune connaissance de Dieu n’est possible sans une révélation particulière. SaintCIémcntd’ Alexandrie qui, avec Origène , a fait les recherches les plus actives et les plus profondes sur cet objet, s’exprime ainsi sur notre connaissance de Dieu : c 11 est difficile de connaître l’origine de chaque chose en particulier ; mais ce qui est le plus difficile, c’est de rechercher l’auteur de toutes choses. Car, comment peut-on comprendre celui qui n’est ni une espèce, ni une différence, ni un genre, ni un être individuel , ni un nombre? Il n’est pas non plus un accident, ni quelquechose qui se compose d’accidents? Il n’est pas non plus tout cela; car le tout appartient à l’idée de grandeur, et il est le père de l’univers. On peut encore moins distinguer des parties en lui; car l’unité est indivisible. C’est pourquoi il est infini , non parce qu’on ne peut pas le pénétrer, mais parce que tous les rapports d’espace et de temps ne trouvent aucune application chez lui. C’est pourquoi il n’a ni forme, ni nom. Si nous lui donnons quelquefois des noms, ce ne sont point des noms exacts, comme lorsque nous disons qu’il est un, qu’il est la bonté, qu’d est l'intelligence, qu’il est l’absolu, qu’il est le Père, le Dieu, le Créateur, le Seigneur; c’est par nécessité que nous lui donnons ces beaux noms , afin que notre esprit puisse s’ en tenir à quelque chose, et afin d’éviter de nous égarer. Car ce n’est pas un nom seul qui désigne Dieu , mais tous ensemble indiquent la puissance du Tout-Puissant; car tous les noms se rapportent ou à des différences intrinsèques d’un objet, ou expriment les rapports qu’il a avec d’autres objets qui existent à côté de lui. Mais On ne peut rien s’imaginer de semblable de Dieu. Il est également impossible de concevoir Dieu par le moyen de la démonstration ; car celle-ci suppose quelque chose de connu qui existait déjà auparavant. Mais rien n’existe avant celui qui n’a pas été engendré. Il est donc uniquement réservé à la grâce divine et au Verbe de nous faire connaître C inconnu '. » C’est ainsi que saint Clément
1 Strcini- L- V. 0*12. lot. Ct)5.
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s’adresse à lui-même cette question : « N’y a-t-il donc pas d’autre manière de reconnaître Dieu que celle que le Verbe enseigne seul ?» et il répond : « Je ne le crois pas » Dans un autre passage, à l’objection qu’on lui adresse contre l’évidence et la certitude delà foi, parce que les notions de la raison pure offrent une plus grande certitude, il répond conformément au sens des paroles que nous avons citées cidessus : * Que toute science démonstrative est médiale, et pour qu’elle soit soutenable , il faut que tous ses principes soient ramenés, à quelque chose d’indémontrable et de certain en soi-même , et que lorsqu’on arrive à cette chose indémontrable , que les philosophes n’ont pas trouvée, on est toujours obligé d’avoir recours à la foi \ » L’objection de Celsc, qui dit que l’homme peut se former une idée de Dieu en augmentant ses bonnes qualités et en s’affranchissant de . ses mauvaises, est réfutée de la manière suivante par Origène : * Lorsque le Verbe dit que personne ne connaît le Père, si ce n’est le Fils , et celui à qui le Fils l’a manifesté , il déclare que Dieu est reconnu par la grâce de Dieu qui ne pénètre point dans l’âme sans Dieu ; ainsi , il est reconnu par l’influence immédiate de la Divinité. Car il est facile à concevoir que la connaissance de Dieu est au-dessus de la nature humaine; de là , tant et de si grandes erreurs à cet égard, que, par conséquent, la bonté et l’amour de Dieu envers les hommes accorde , par un effet de sa grâce ineffable, le don de sa connaissance ( yBavstv z/jv rsv Ssav yvtoavj ) à ceux dont il savait auparavant qu’ils menaient une vie digne de lui, et qu’ils ne renonçaient pas à leur piété envers lui , lors même qu’ils avaient à endurer la mort et à servir de
1 Sfrom. L. II. c. 2. p.‘ 433. ’Eartv oùv àXXti rctourn xaraaraatç àX7i>»iç Seoaefîetaç aùr»îç, riç jiovoç StSaaxaXo; o Xo-j-oç ; oùx èftovt oi|iat.
3 Strovn. L. II. c. 4. Eù Si tiç Xi-yoi tuv èiriaTTiiiTiv àro$eixTtxuv «îva1 liera Xo-you, — àxouaarw ott xat ai àpxat àvaicoSetxrou Oùrt -j-ap rexvri oùre fiYiv çpovîîaet 'yvwTrat. — Otant oùv otovrat (otttvrat?) «?txec3at jiov^i tïjç r»v oX»v àpxu<* TcSe SiSaxrov ex ffpG*fivu>axojiivoo. ’H |i«v -fap tiptOTnp.H •Çtc à«oSiixTtxn9 ti Sa «tariç xaPl«*
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jouet à ceux qui ne gavent pas ce que c’est que la piété, et qui, sous ce nom, se figurent toute autre chose » L’Etre Suprême, qui est incompréhensible [jour l’être pensant à la fois et fini , parce que , comme Être Suprême , il est infiniment au-dessus des hommes et de toute la nature limitée , devient compréhensible par la grâce et la bonté infinies de Dieu envers les hommes, par l’entremise de Jésus-Christ qui leur communique cette grâce surabondante , et par celle du Saint-Esprit, son coopérateur. Quoiqu’il soit donc impossible à la nature humaine d’atteindre à la sagesse qui crée tontes choses, l’impossible devient possible par l’entremise de Notrc-Seigneur Jésus-Christ , qui est devenu pour nous la justice, la sagesse, la sanctification et la rédemption (I Cor. 1, 30). Si nul homme ne peut savoir les choses de Dieu , sinon l’esprit de Dieu , la connaissance de Dieu nous est impossible (I Cor. 2,11. 12). Mais voici comment cela nous devient possible : « Nous n’avons pas reçu l’esprit de ce monde, mais l’esprit qui est de Dieu , afin que nous sachions ce qui nous est donné de la part de Dieu \ »
§ 37. Saint Clément, de concert avec tous les Pères de l’Eglise primitive qui se sont étendus sur ce sujet, suppose donc dans l'homme une faculté, un désir, un pressentiment, un besoin de la Divinité qui forment la base et la capacité intérieure pour arriver à la vraie connaissance de Dieu qui, abandonnée à elle-même, erre à l’aventure, n’arrive à aucune notion exacte et est continuellement exposée à des erreurs et à des contradictions1. C’est ainsi qu'Athénagore dit que les
1 Adv. Cels. I.. Vil. c. 44. Cf. De Prine. L. 1. c. I. n. 1. (Juid cnim aliud lumen I)ei dicendum est, in quo quis vidit lumen, nisi virtus Dei. per quant quis illuininatus. vcl veritatem omnium pervidet, vet ipsum Dcum cognosrit. qui veritas appellatur. Taie est ergo , quod dicitur in lutnine tuo rirlebimus Oeum h. e. in verbo et sapientia tua , qui est filius tuns , in ipso te vidim us patrem.
2 Orig. De OraL e. 1.
1 Strom. L. II. c. 4. fol. 336. sqq. An lieu du mot vtOTtç il se sert, sous ce rapport , quelquefois aussi de la périphrase ra à-ca ttiç +0x11?.
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poêles et Ie9 philosophes grecs, entraînés par un penchant naturel vers la Divinité, l’avaient atteinte par pressentiment , mais que leurs forces naturelles n’avaient pas suffi pour parvenir à l'exacte connaissance de Dieu ; que n’ayant voulu prendre leur instruction que d’eux-mémes et non la recevoir de Dieu, ils avaient été conduits à débiter des absurdités et à se contredire môme les uns lès autres *. C’est ce que signifie aussi la semence du Verbe répandue sur tous les hommes dans saint Justin. D’après ces principes, ils reconnaissaient, il est vrai, que, chez les Grecs et lesautres peuples païens, il existait quelques notions vraies touchant Dieu et les choses divines, mais non la vérité elle-même; que même ces notions isolées n’avaient été données qu’à de certaines personnes par le Verbe même qui u’aurait jamais abandonné les païens % ou qu’elles dérivent d’une révélation primitive ; car c’est bien là ce qui forme la base de l’opinion que les Pères expriment sans cesse, que les Grecs avaient emprunté leur sagesse des Hébreux \ Ces rayons de la sagesse divine, étant détachés et sans ensemble, restèrent toujours sans produire aucun effet remarquable, d’une part parce que les plantes sacrées ne pouvaient pas prospérer sur un sol profane et empoisonné * ; de l’autre parce qu’ils n’avaient pas d’objectivité, et que ceux qui se trouvaient en possession de notions vraies, étaient incertains qu’il existât hors d’eux quelque chose qui y répondit, ou qu’elles fussent simplement le produit de leurs dispositions et de suppositions particulières, peut-être erronées. C’est en Jésus-Christ que ce qui était sans ensemble est devenu unité, que ce qui était défectueux
1 Ath. Lcg. pro Christ. § 7. Tcrt De Anim. c. 2. s'exprime très-bien à cet égard.
1 Just. Apol. I. § 5. Iren. adv. Hær. L. II. c. 6. n. 2. Ctem. Strom. L. I. c. VI. fol. 337. 684. c. 6. L. VI. fol. 821.
1 Justin. Apol. I. § 44. Théophit. ad Auto. L. III. 5 16- Clem. Strom. I». I, c. 6. et souvent. Orig. adv. Cels. L. VI c. 78. Prolog, in ('.omm. fiant. Confie.
* Tat. Orat. adv. Græc. § 13. 15. 20. emploie des expressions énergiques.
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s’est complété et que ce cpii était obscur a paru dans tout son jour; que la vérité est devenue objective, qu’elle s’est même montrée en Jésus-Christ , le Fils de Dieu et la vérité même 1 ; par conséquent, sans la révélation faite par le Verbe et reçue dans la foi, et nommément sans la croyance à son apparition en personne dans la plénitude des temps, il n’y a pas de connaissance sûre et vraie de Dieu; — Ainsi, il n 'existe aucune connaissance de Dieu indépendante de la foi et notamment de la fui révélée. La connaissance fondée sur la raison, c’est ainsi que nous pouvons résumer le tout, re- ’pose donc finalement sur la foi, et la foi basée sur la raison a besoin de la foi révélée. C’est pour ce motif que la philosophie ( purement humaine) fut considérée comme élnnl de beaucoup inférieure à la foi révélée, comme devant seulement préparera connaître la vérité danstout son ensemble , comme une école préparatoire donnée aux Grecs, comme la loi fut donnée aux Hébreux pour atteindre à ce but 2.
§ 38. Mais si nous faisons attention au caractère des apologies que les Pères de l’Eglise composèrent depuis le commencement du deuxième siècle (Ep. ad Diogn.) jusqu’à la fin du troisième, nous ne trouvons nulle part qu’ils-aient cherché à mettre le Christianisme d’accord avec la raison, comme avec une chose tout à fait differente ; le Christianisme fut immédiatement opposé à tout ce qui n’était pas Christianisme. Ils
1 Jul. Apol. 11. § 8. OûSiv S» ïaopaoxov, ti xouç xaxa amppaxtxov Xo^ou jtcpoç, àXXa xaxa xr,v xou icavxoç Xo*j-ou ptpc<;. b «axt Xptaxo;. fvwaiv xai ^e«oiav, toXu uaXXov ptaita^at x. x. X. § 13. Surtout Clem. Alex. Strom. I,. \ 1. fol. 674. 'II ôvxwç àXr.Siia xap’xiptv Sitxvuxai povciç, itcic icpo<i»irov p«v xtiç SîtxvDfxevT,; àXr.ïttaç b uio; xcu Stou. Strom. L 1. C. 20.- fol. 376. X©piÇ«xat xs xi'EXXxvtxt) à Arrêta xtiç xaS 'ripa;, «i xai xou aùxoo pmtXr.^tv Gv&paxoç, xai pi^iSet ^vunt©; . xae àx&SitS-*: xupi©xepa. xai 3na $uvapet xat xoeç opciot<;. 0soStSaxxac ^ao r.pet;, 'usa ovxtt^'j’pappaxa «apa x© ui« xgo 5eou raiSeucpevot. ’Evïiv oùS' waaox©ç xivooffi xaç àXXa Staçop©
StSaxxaXta. — L. 1. c. 7. p. 338. àXX©ç xtç *»pt âXr.^itaç X»-jei, aXXw; -n âXr.^êtfii iauxujv «ppuvtDii* «xipov fortv àXXo opctoai*. àXXo aûxo xg dv.
3 Clcm. Alex. Strom. L. VI. c. 6. init et fol. 763.
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partirent de la supposition qu’il répondait absolument cl exclusivement aux besoins moraux de l’homme; qu’en supposant la disposition morale nécessaire , il ne s’agissait que de l’exposer pour exciter ces besoins, et pour le lui faire embrasser comme une chose qui répond parfaitement à ses désirs , qui lui fait sentir l’excellence de sa nature et qui abandonne la raison à elle-même C’est ainsi que saint Clément dit expressément que l’homme n’a tout simplement qu'à recevoir l’action de la force divine et que celle condescendance le mettra dans un rapport de plus en plus intime avec Dieu 3. Ils étaient de plus persuadés qu’il suffisait d’exposer le caractère particulier du Christianisme et de le comparer avec le paganisme, pour faire nécessairement paraître celui-ci dans toute sa nullité. Ils ne disaient en aucune façon que la raison abandonnée à elle-même pouvait juger le Christianisme; ils prétendaient au contraire qu’il appartenait au Christianisme d’examiner toutes les opérations de la raison 3. Les besoins moraux de l’homme et la raison qui a la conscience d’elle-même, furent donc regardés comme entièrement synonymes du Christianisme, et celui-ci comme synonyme de ceux-là ; posséder le Christianisme et y être parvenu à la connaissance sublime de soi-même, était absolument la même chose. Et en effet, si nous examinons de plus près ce que c’est proprement que ce que nous appelons la critique de la révélation, nous ne remarquons autre chose sinon que nous établissons comme règle pour toutes
1 Clem. Slrom. L. III. c. 5. fol. 531.
3 ( .loin. Alex. Strom. L. V. c. 13. fol. 696. BioLto; toivuv ïi acyta ,
Suvapi; cùoa tgu xirrpsç , irpoTûieei |iiv Tip.»v to aÜTiÇouoiov , âxoStxitat Si tdv ntariv xai àfinfisTczi ttdv ÎTcoraatv rniç ixXoyTiç âxpa xotvwvta..
1 Clem. Strom. L. II. c. 4. Après une longue explication il conclut ainsi : XU5USTI50V oùv iiuottî jxtiç X irujTiç xai ierfv a'jzT. ; xprnjoiov. lren. a d V . lier. L. IV. c. 32. n. 1. Saint Clément considère en général le Christianisme comme le point central dont les rayons éclairent tout, et ce n'est que par son entremise que l’on peut comprendre la révélation de Moïse. Strom. I.. IV. fol. 625. Saint Justin s’exprime de la même manière. Surtout. Orig. De Princ. L. IV. § 6.
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les révélations le caractère particulier de la révélation chrétienne et la manière dont elle apparut dans le monde ; qu’ensuite nous soumettons à la même règle la révélation chrétienne ; que nous posons les vérités relatives à Dieu et à l'homme qui, depuis l'apparition du Christianisme, nous sont devenues tellement familières que nous ne pouvons plus nous concevoir sans elles, comme le critérium intérieur, par lequel nous devons reconnaître que la religion, à laquelle nous donnons le nom de révélée, est digne de Dieu, puisque tout ce qui est digne de lui ne parvint à la connaissance de l’homme que par le Christianisme. En d'autres termes , nous comparons le Christianisme à lui-même , et, s’il va bien, nous y trouvons de l’accord, ce qui est très-naturel; mais nous prétendons alors l’avoir soumis à l’examen de notre raison. Dans les premiers siècles de l’Église, on n’était point exposé à ces illusions de nos jours qui ont été déjà souvent signalées : ou était d’accord que l’homme pouvait d’abord connaître les choses divines (par Dieu) , mais qu’il ne pouvait les juger ; les chrétiens avaient été eux-mêmes païens pour la plupart et, comme tels, ils voyaient encore de toutes parts autour d’eux le paganisme , c’est-à-dire , un culte contraire au Christianisme, et la raison abandonnée à elle-même. Ils savaient donc par expérience ce dont celle-ci est capable, et c’est ainsi qu’ils s’abstinrent déjuger ce qui naguère leur avait fait voir à eux-mêmes tout leur néant. Enfin que l’Église primitive n’admettait aucune connaissance de Dieu, etc., fondée uniquement sur la raison , cela résulte aussi de ce que , dans sa profession de foi , elle n’dmetlail pas certaines vérités générales, comme pouvant être comprises par elles-mêmes et par la raison seule , mais qu’elle considérait aussi la véritable doctrine de Dieu en général comme le vrai Christianisme. Mais la raison principale de tout cela se trouve dans l’idée fondamentale de l’Église , d’après laquelle elle exige pour une connaissance parfaite de Dieu une âme pure et sainte, ce que Dieu seul est en état d’aocorder et ce qui ne se trouve pas hors de l’Église ;
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et c’est pour cette même raison qu’uue connaissance exacte de Dieu n’est pas possible sans elle, sans la grâce sanctifiante; nous porterions aussitôt l’idolâtrie en nous-mêmes, et le culte extérieur ne se ferait pas longtemps attendre.
§ 39. De tout ce que nous avons dit jusqu’ici, il résulte qu’il n’était aucunement question daus l’Église d’une connaissance indépendante de la foi , pas même dans ce scus que le chrétien aurait connu quelques vérités de la religion par lui-méme et les autres par la révélation : une telle séparation était étrangère à l’Église primitive; ce qui était connu avant parut aussi dans un tout autre jour depuis l'apparition du Christianisme, et eut une signification bien plus profonde et plus consolante. Dès lors, l’individualité et l’unité ne furent plus menacées d’être arrêtées et interrompues ; parce qu’on était persuadé qu’on ne pouvait pas reculer plus loin que le temps de Jésus-Christ et que, pour ce motif, on ne voulait pas le faire non plus. Celui qui voulait le faire n’était pas regardé comme chrétien : dans l'Église il ne peut être question que du développement libre d'uue individualité chrétienne. Il nous reste donc encore à parler de la connaissance du Christianisme et à examiner si l’unité des fidèles n’a pas été interrompue par le Christianisme , ou si , par la connaissance que l’on acquiert dans le Christianisme, l’on n’a pas cherché à se débarrasser de la foi et nommément de la foi chrétienne; si, par conséquent, on ne voulait pas se mettre au-dessus de cette foi et si, de cette manière, on ne s’imaginait pas de pouvoir se passer de la communauté des fidèles.
Saint Clément et Origène nous font connaître exactement la manière dont on parvient à la connaissance du Christianisme. Le premier dit que t la substance de notre connaissance consiste dans le rapport de l’activité de notre esprit * avec les objets de notre perception. Le résultat de ce rapport est l’évidence. Les objets sout donc la base de notre con-
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naissance; ot, la foi est un. objet » Dans un autre endroit il dit : «Aussitôt que la foi devient l’objet de notre réflexion, aussitôt naît la connaissance reposant sur des bases solides » L’objet, la chose positive, reçue en nous, nous présente la matière dont s’empare l’activité de notre esprit , pour produire une forme scientifique, et le philosophe chrétien se distingue ainsi du simple fidèle , non par la somme de ses connaissances, mais seulement par la forme dont s’est revêtue la foi commune à tous deux. Les rapports de tous les principes de la foi entre eux et avec le tout, sont devenus clairs pour le premier, ou du moins il tâche à les rendre tels; le fidèle comme tel s’est fait lui-même l'objet de sa réflexion ; la foi qui jusqu’ici lui était inconnue, est devenue pour lui ufie connaissance 3. C’est pourquoi saint Clément nomme la connaissance (yvwn;) la perception de la vérité par ellemême *. Pour comprendre exactement ceci et ce qui a été dit plus haut, et pour voir clair dans le système de philosophie religieuse établi par saint Clément , il est nécessaire de toucher légèrement les définitions qu’il donne lui-même ou qu’il emprunte, comme il dit, à d'autres. Avant tout, il éconduit ceux qui regardent la foi comme simplement vraie; il la définit plutôt comme « un saisissement de l’esprit, « « comme une contemplation par la grâce, » « comme une conscience immédiate », un assentiment de nos dispositions de piété intérieures (à ce qui nous est enseigné), » une réunion avec les choses transcendantes, » « l’existence en nous de ce que
1 Clcm. Strom. L. II. c. 4. fol. 336. ’Ex Si ataïnaïuo xai touvou, ti tt,ç i*u7TT|4TC auvtOTatat ouata. Xotvov Si vou xat dta3r,aiuo to ivapfiç* àXX* ri piv aialïïjatî Iitt(la3pa ttio fataTïipDC, f. motte Si Sia T»v aia^DTtov ôSiucaaa. x. T. X.
* Strom. L. II. c. 2. fol. 433. Aùttxa fi utXrrr, TT,; xkttiuo. ixiiTTtnx ftvitat, 3apttXtM fltfiaiM txipnpitC)iivT).
3 Orig. adv. Cels. L. VU. c. 46. ’AxoSixO|u*o< tStBTMv txv its auto» xtCTtv xat ouviTMTipMv tu» («ta Xo^ou iiç auto» lùaijiiiav.
* Strom. L. V. c. 1. Tytuan Si mou xat xatpot i xata tov xavova tov fvtûattxov. tov tm Ôvti fvuartxov, ixtfloXri lativ, xat StaXr.^tt âXïi^itac Sia ttiç àXïiïitaç.
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nous avons espéré, » « une sagesse agissant par elle-même » L’objet, la foi extérieure , devient donc, par la grâce du Saint-Esprit, une vie particulière dans l’homme, qui reiiiferme en elle-même une certitude immédiate , qui rend témoignage d’elle-méme, de même que les perceptions qui naissent immédiatement de l’union de l’esprit et du corps , parviennent à notre connaissance par le moyen des organes de nos sens. Le fidèle fait ensuite de celté vérité chrétienne l’objet de ses méditations , et la connaissance (gnosis) est le résultat de cette contemplation de lui-méme , qui , pour cette raison , est l’intelligence de la vérité par la vérité. La foi n’est pas considérée ici comme un objet placé hors de nous, qui n’est en nous que par nos conceptions, mais comme une chose qui nous est étroitement unie , qui a ses racines eu nous, qui vit en nous, et qui propage scs forces vitales. La connaissance (gnosis) est donc une reconstruction de la foi de l’Église, un développement scientifique de ce que renferme l'âme du fidèle. Mais comme la foi se manifeste ici au dehors de l’âme, comme une unité vivante, comme un tout qui a la conscience de lui-même, comme tout se montre dans le rapport le plus intime et dans une action réciproque , et qu’on n’y trouve aucune lacune , ce qui n’est pas le cas de la simple doctrine chrétienne qui ne contient que les principes fondamentaux , le philosophe chrétien semble en savoir plus que le simple fidèle qui s’en tient uniquement à
1 Clem. Strom. L. II. c. 4. 2. L. V. c. 1. IIiotiî n’est pa* ùtoIti+iî , mais
^•ttpuTtxTi, ^eoaapetac auyxaTaàeaiç , tXiriÇopsvwv ûtgotxq tç , îvwtixh nu*fxaxaSeat;. Théodore! nomme aussi la foi une contemplation d'une chose invisible, à^avooç rsayfxaToç ^Te copia; l'action de subsister en Dieu, d’y être enraciné ri «ipi ro ov iveraoeç ; il l'appelle la connaissance immédiate des choses invisibles , xaTaXij^iç tuv doparuv, un caractère non nssujéti au doute et enraciné dans l'àme des fidèles, SiaSaotç àvaji<pt{ioXoç rat; 4>oxatç twv xêXTT, us vb)v tvtSpupsvT). Potier ad Clem. Alex. Strom. L. 11. c. 2. fol. 433. a encore rassemblé d’autres définitions. Voyez aussi Lumpcr. IV. p. 440. S1 Basile De VeraFidc. Tom. II. p. 250. IIt<mc ptv oôv tore
aoyxaraSnJtç iStaxpc-o; t«v àxouaJivtttv iv TcXTipoyopt^t rnç àXnàeiac. tùw xYipox^vTuv Jeoo xaftTt>
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celle-là; mais il semble seulement en savoir davantage; car en lui la foi est seulement développée complètement, tandis que dans l'autre elle ne l’est pas encore; (et comme le remarque Origène, elle agit souvent ici d’autant plus efficacement que, les idées ne lui ôtant rien de sa force , elle fait fructifier la vie '.) C’est pourquoi que saint Irénée dit que le savoir plus ou moins grand des hommes selon leur intelligence ne consiste pas à changer la base , mais à éclaircir ce qui s’y trouve d’obscur et à le mettre en harmonie avec elle J. Et dans un autre endroit ; le plus savant et le plus éloquent parmi les anciens de l’Église ne s’exprime autrement que la doctrine de l’Église; car personne n’est au-dessusdu maître, et le faible n’ôte rien à la force de la tradition, car comme il n’y a qu’une foi , l’un ne peut rien y ajouter, et l’autre rien en retrancher J. Origène indkpie de la manière suivante comment cette connaissance est aussi fondée sur la tradition chrétienne : « On doit savoir aussi que les saints Apôtres, en prêchant la foi eu Jésus-Christ, communiquèrent de la manière la plus lumineuse même à ceux qui étaient
1 Orig. adv. Cels. L. VH. c. 49. ’AXXa xai *ap’ ott Siot iroX\ïi» t&utTiiav, tirs SiàicXoTTQTct, «iri Stadiroptav T»vxporpn|/avTtt>vi*i mv Xoftxuv «ùaifîiiav, taura piv où TiTpavùïtar 5ioç $« ixt xaat xtartutrat , xai^ô toutou povo- *Y«viîç oioç Xo*fo; xat Jeoç, tùpi^iw àv aipv0TliTO« xai xa^aporuTOç t»Souç àftXtta, xat âicXorijç iroXXaxt; xpeirrov.
* Iren. adv. Hœres. L. I. c. 3. n. 6. To Si «Xitov ri iXarrcav xata auviatv «tSivat rivaç, oùx iv t» ruv ùitoîiatv aùmv àXXaacitv qtviTai.... r»iç *t<XT«»ç t^ ù«d!Xiact «poaip-faÇia^at signifie la traiter d'une manière digne d’elle > comme le démontre la suite otxitouv x. t. X; ainsi, ni l'ancienne traduction, ni celle de Billi ne rendent le sens de ce passage. Saint Irénée sc prononce contre les hérétiques qui. dans leurs travaux scientifiques, changeaient la foi qu'ils avaient reçue; leur connaissance (gnosis) diffère donc essentiellement de celle des catholiques. C'est ainsi qu’il reproche à cclle-la : raurriç Si XeXuu.ivr,i; , Staicrsrnaxev aùrwv icaaa ri ùiro^Kîtç, r\r tfcuSwç ôvetptorrovTiç xaTaTp«xouai t»v ■ypaçwv, i&av ùiroà’iaiv àvarXa^ap.evot (d’après les traductions citées ci-dessus, on devrait lire àvairXaaojtevot); saint Irénée veut dire qu'ils ont déjà adopté une foi particulière, avant d'en venir à l'Écriture.
3 Adv. lla’rcs. L. I. c. 10. u. 2.
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incapables de foire des recherches sur la science divine, tout ce que, par rapport à de certains objets, ils jugeaient nécessaire, abandonnant les recherches relatives à la base de leur doctrine à ceux que le Saint-Esprit avait doués de talents éminents, surtout à ceux qui avaient en partage l’intelligence, l’éloquence et la sagesse. Quant à certains objets, ils disaient bien qu’ils existaient, mais ils ne se prononçaient pas sur leur origine ni sur leur nature; sans doute afin que les personnes les plus zélées parmi leurs successeurs, les amis de la sagesse, ceux nommément qui s’étaient rendus dignes et capables de recevoir en eux la sagesse, eussent l’occasion de s’exercer et de produire les fruits de leur génie . » Avant lui , saint Irénée qui indique aussi les objets qui peuvent fournir la matière d’une spéculation chrétienne, s’était déjà prononcé à peu près de la même manière 1 2. Ce que les Pères de l’Église expriment ici comme, maxime fondamentale, s’offre à nos méditations dans ceux de leurs ouvrages qui existent encore. Ils mettent notamment en avant leur conviction catholique par une courte profession de foi 3. Voilà pourquoi que saint Clément dit avec beaucoup de justesse que la connaissance (gnosis) est basée sur la foi commune, et que celle-ci sert de fondement à l’autre. Comme reflet d’une .individualité croyante, elle ne voulait ui ne pouvait s’élever au-dessus de la foi éternelle, générale et divine de l’Église, mais considérait celle-ci comme sa source aussi bien que comme son critérium. Origène remarque en conséquence dans l’introduction de son ouvrage des Principes que, puisque ceux qui reconnaissent Jésus-Christ, diffèrent entre eux, non-seulement dans des choses de peu d’importance, mais aussi dans des points essentiels, c’est-àdire , dans la doctrine de Dieu , de notre Seigneur Jésus-
1 Orig. De Princ. Præf. n. 3.
3 Adv. Hær. L. I. c. 10. n. 3. Et saint Clément remarque (St rom. L. V. c. 1.) les articles de foi qui devaient servir de base à ta connaissance.
3 Iren. adv. Hær. L. I. c. 9. n. 1. Tert. De Præsc. c. 12. 13. Orig. De Princ. L. I. Præf. n. 4.
Christ et du Saint-Esprit, il parait nécessaire de tracer à cet égard, ainsi qu’à l’égard de tous les autres points en particulier, une certaine ligne et d’établir une certaine règle, et de commencer ensuite les recherches sur le reste. Car de même que plusieurs personnes parmi lesGrecsel les Barbares promettent la sagesse, mais que nous ne la cherchons plus chez aucun d’eux, — après que nous avons reconnu le Fils de Dieu, et que nous sommes convaincus que c’est de lui qu’il faut l’apprendre, ainsi, comme plusieurs personnes croient comprendre le Christianisme, mais que plusieurs d’entre elles se sont écartées de la foi primitive, la doctrine de l’Église doit être conservée telle qu’elle nous a été transmise par la série des Apôtres et telle qu’elle subsiste jusqu’aujourd’hui dans l’Église. On ne peut regarder comme vérité que ce qui ne s'écarte en rien de la doctrine de l’Église et des Apôtres « Il est donc vrai de dire que le chrétien ne doit pas chercher à perfectionner le Christianisme, mais à se perfectionner par le Christianisme ; celui qui veut l’un renonce à l’autre.
§40. Puisque la foi pénétre toute l’existence et l’essence de l’homme, la philosophie ne pouvait point y exister indépendamment d'elle; elle devait être pénétrée également par l’autre; ou bien, puisque la connaissance (gnosis) est le reflet de l’àmc entière du fidèle, le chrétien ne pouvait pas se dépouiller de la culture philosophique , dans le cas qu'il en eût une ; les idées de la raison devaient se marier à la foi et leur action réciproque, dans laquelle, comme il va sans dire, la foi se présentait comme servant de règle, et était aussi par cela même la connaissance. I)u reste, comme on peut le voir par ce que nous avons dit plus haut, il ne résidte pas de l’idée qu'on s’était formée de la connaissance dans l’Église primitive qu’elle devait être unie à une certaine philosophie, die est, au contraire, elle-même lu philosophie la plus su-
1 De l’rinc. l'ræf. n. 2
blime. Dans l’Église primitive, c’était la philosophie platonicienne qui , étant celle qui avait le plus de rapport avec le Christianisme, jouissait de cet honneur insigne ; ou plutôt c’était une philosophie éclectique, puisqu'on s’appropriait tout ce que les différentes écoles avaient de bon, et qu'on pouvait ainsi se mouvoir à l'abri de leurs erreurs. Dans de telles spéculations, en faisant entrer les choses divines dans le cercle des choses terrestres cl individuelles ,el eu cherchant a assigner des limites à l’infini , on pouvait à peine éviter de dire tantôt trop, tantôt trop peu et souvent rien du tout ; ce qu'on pouvait éviter le moins , c’était que les hommes qui y essayèrent les premiers leurs forces, 11e tombassent dans des méprises (voyez Katcrkamp , K. Gescb. I. 267. sqq.). Bientôt il se forma, pour cette raison, une opposition dans l’Église parmi les théologiens qui se distinguaient par leur mysticisme, qui, dans la foi, préféraient la simple conception du Christianisme à la spéculation cl qui, pour cela même, blâmaient celle-ci comme une prétention vaine et téméraire. Saint Irénée, qui se faisait remarquer par sa modération, fut à la tète de ce parti vers la fin du deuxième siècle. L’Église clic-même se trouvait avec un calme respectable au milieu de ces partis; l’esprit qui l’anime, nourrissait , pénétrait et unissait tous ses membres, et en lui évanouissaient toutes les oppositions des individualités. C’est pour cette raison qu’avec la conscience de ses forces , elle laissait scs enfants s’abandonner librement à leurs penchants particuliers', pourvu qu’ils 11e manifestassent aucune teudance ostensible contre ce qui existait depuis le commencement et qui était généralement admis (ce qu’elle 11e cherchait pas à découvrir, eu scrutant des expressions qui n’avaient rien d'astucieux ni de captieux (voyez l’Addition XI); car, dans ce cas, tous les Pères de l’Église eussent été hors de l’Église , ce dont tous étaient
1 Tcrt. De Prscscr. Hær. c. 14. Geterum manente ejus in suo online, qunnfumlibet qua-ras et frndas. et nmnem liliidineni curinsitatis cfi'umlas; si qnid tibi videtur. vcl ambigu ilote tenrre , vel obscuritatc obtimbrai i — advenus rcgulam nil scirc, omnia scirc est.
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éloignés par leurs intentions, ainsi que nous l’avons démontré). Dans ce cas, ce n’eût point été une organisation individuelle , mais égoïste, une grande différence; parla, elle eût même perdu son caractère chrétien et la véritable liberté, et, en tant qu’elle eût perdu tout cela, elle se fût trouvée aussi hors de l’Eglise chrétienne. Le fidèle n’était donc pas devenu infidèle par sa connaissance (gnosis), ou en cherchant à transformer la foi en connaissance, parce que» comme dit saint Clément, c’était une connaissance pleine de foi , et , en la possédant , quoique sous une autre forme , c’était une foi scientifique \ — L’unité et la différence des deux conceptions du Christianisme, dont il est question ici , sont fondées dans l’Église ; toutes deux représentent ■deux situations différentes de l’Église, et de là il résulte que, quelque différence qu’il y ait, elles ne sont néanmoins pas différentes, et de quelle manière elles doivent et peuvent s’accommoder. L’Église se regarde comme une force immédiate et divine, comme une vie dans et par le Saint-Esprit, et jamais elle ne manifestait plus visiblement sa vie extérieure que lorsqu’elle craignait d’étre profanée ici-bas par les choses terrestres et temporelles; jamais elle ne l’exprimait par des notions rigoureuses que lorsqu’elle y était forcée, que lorsqu’on cherchait à la défigurer, que lorsqu’une vie fausse et en opposition avec le Christianisme voulait faire prévaloir des doctrines; elle ne faisait d’abord que rejeter une semblable doctrine, sans se prononcer elle-même d’une manière i»ositivc , jusqu’à ce qu’enfin elle ne pouvait plus l’éviter. L’histoire ecclésiastique du deuxième siècle jusqu’au sixième le dit très-expressément à l’égard de la doctrine de Jésus-Christ. La spéculation de chaque fidèle en particulier est l’image de l’Église , lorsqu’elle se voyait forcée de préciser davantage ses symboles. On peut considérer ces symboles de l’Église comme la spéculation universelle et primitive des fidèles, comme la représentation immédiate de leur foi in-
1 Clem. Ale*. L. II. c. 4. fol. 336. ntsm toi*uv à f wmiî , -fyiKmi S« à xhtti; Tivt dxoXcu^ta t« xcu àvTaxoXooSta ftvitat, et souvent ainsi.
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lérienre cl universelle. Chaque fidèle en particulier devait trouver en lui cette spéculation primitive ; mais comme l'Église ne développe sa connaissance immédiate que dans ce seul cas, et qu’elle ne la développe que comme connaissance, le fidèle, outre cela, cherche à en trouver la construction et à faire de la connaissance universelle une connaissance absolument individuelle, d’après la manière que nous avons exposée plus haut. Voici donc le rapport entre le théologien mystique et le théologien spéculatif : Lorsqu’on entend une musique, l’impression génésale qu’elle produit ne peut être sentie que par quelques personnes; les sons des instruments cl des voix se confondent ensemble ; ou bien , *
certaines personnes , après l’avoir sentie, peuvent la réduire à ses différents principes et indiquer avec précision la composition des diverses parties qui produit cet accord, d’après quelles règles il a lieu et ce qui s’en suit. Le théologien mystique se réjouit de l’accord harmonieux et sublime que le Christianisme montre dans sa totalité, dans sa vie intérieure; il vit dans la contemplation, dans une jouissance immédiate et spirituelle, et la croit interrompue , affaiblie et profanée , lorsqu’il doit en donner une analyse. Le théologien spécula tif, ou contraire , se propose cette analyse; mais il doit avoir entendu lui-même cette harmonie, l’ avoir sentie, autrement il parle d’une chose qu’il ne commit pas et ne sait pas ce qu’il dit. Voilà en quoi consiste leur unité; tous deux forment ensemble les diverses modifications de l’Église, et trouvent dans sa vie leur justification aussi bien que la nécessité de leur manière d’ètre.jtlaisle théologien spéculatifveut-il regarder ce qui ne doit être que la représentation des réflexions de l’esprit comme quelque chose qui existe par soi-méme, et qui est détaché de la vie, le théologien mystique se fâche aussitôt, et peut se prononcer, comme saint Irénée contre ceux qui voulaient expliquer le mystère de l’incarnation du Fils du Père ; il dit : « Si le Fils de Dieu ne rougissait pas d’attribuer uniquement au Père la connaissance de ce jour, mais s’il disait ce qui est vrai, nous ne devons pas rougir non
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plus d’nhandonner à Dieu ces questions qui sont trop élevées pour nous ; car personne n’est au-dessus de notre Seigneur. Si donc quelqu’un de nous demandait comment le Fils provient du Père, nous lui répondrions quecette procession, qu’on la nomme incarnation , manifestation ou tout autrement, n’est connue à personne, puisqu'elle est impénétrable. — Ni Valentin, ni Marcion, ni les anges, ni les archanges ne la connaissent. — Le Père seul qui a engendré, et le Fils qui a été engendré, la connaissent seuls. Son incarnation étant donc inexplicable , ceux qui veulent l’expliquer n’ont pas le sens commun ; ils promettent de dévoiler ce qui * ne peut pas l'être. Que le Verbe est produit par l’activité de l’esprit de l’homme, c’est ce que chacun sait sans doute. Ils n’ont donc découvert rien de grand, ni mis au jour aucun secret, ceux qui ont inventé ces émanations, en attribuant au Fils de Dieu ce que tout le monde comprend , et en faifunt passer pour la première incarnation, et en comparant au Verbe prononcé par l’homme celui qu’ils appellent pourtant l’impénétrable et l’inexprimable , comme s’ils y avaient fait l’office de sages-femmes, quasi obs/e/ricaverint. » II exprime ainsi sa manière de voir à cet égard : « Il vaut beaucoup mieux , et il est plus avantageux, d’en savoir peu dans la simplicité et de devenir semblable à Dieu par l’amour que de l’offenser dans l’opinion d’en savoir beaucoup et d’en avoir appris beaucoup. C’est pour cette raison que dit saint Paul : « Le savoir enfle, mais l’amour édifie , » non pas comme s’il accusait ici la vraie connaissance de Dieu, autrement il devait s’accuser lui-même le premier; mais parce qu’il savait que des personnes, fières de leur savoir, perdaient l’amour. Il vaut donc infiniment mieux, comme nous venons de le dire , de ne rien savoir du tout et de ne connaître aucune cause des objets créés, de croire au contraire en Dieu et de persévérer dans son amour, que d’être enflé par un tel savoir et de perdre par là son amour qui donne la vie à l’iiomme; il vaut mieux de ne vouloir connaître autre chose que Jésus-Christ crucifié , que de devenir impie par des
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subtilités et des recherches futiles. — "Si donc nous sommes en état d’expliquer quelque chose dans le inonde matériel et que nous abandonnions quelque chose à Dieu , quel mal y a-t-il que, par la grâce de Dieu, nous comprenions aussi quelque chose dans l’Ecriture-Sainte qui ne renferme que des idées abstraites, mais que nous lui abandonnions le reste, et non-seulement dans cette vie, mais aussi dans l’autre; de sorte que Dieu enseigne toujours et que l’homme apprend toujours » Mais si le mystique est dans l’erreur, et qu’il regarde ses songes creux pour une vie véritablement spirituelle et pour des lumières extraordinaires, la spéculation le ramènera dans la bonne voie , comme Origène le fait dans le passage cité plus haut contre le mysticisme séparatiste, et comme saint Irénée se voit aussi forcé de s’emporter et de défendre sa croyance contre des extravagances.
§ 41. On laissa donc un libre cours à ces spéculations et à ces constructions , quoique l’on eût soin de prévenir les écarts par des avertissements fraternels; toutefois on n’admit point au nombre des symboles publics leurs résultats , en tant qu’ils renfermaient des choses purement individuelles et limitées, puisqu’on restait inviolablement attaché à ce qui est, en général, historique et traditionnel; mais l’Eglise n’en recueillit pas moins les avantages les plus notables. Depuis que la connaissance catholique s’était ainsi formée, nous trouvons la fausse connaissance des hérétiques tellement resserrée de toutes parts, tellement poursuivie et attaquée dans son esseuce qu’affaiblie et épuisée , elle se flétrit bientôt *. Les théologiens spéculatifs , en sou-
1 Adv. Hier. L. II. c. 28. n. 1-2. et n. 6. Quoique ceci soit dirigé immédiatement contre Valentin et d'autres chefs d'école, saint Irénée avait aussi en vue des spéculations, telles que celles de Justin, de Théophile, d’Athénagoras et d'autres.
1 Eus. Hist. Eccles. 6. 18. Quant à Origène cf. Op. cd. La Rue. Ton). I. fol. 27. et Frag. Ep. ihid. fol. 4. Voyez aussi Pumpili Apol. pro Orig. in Præf. in f. Orig. Opp. La Rue. Tom. IV. Appcnd. fol. l'J.
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tenant la' foi de l’Eglise, et en reconnaissant et en défendant tous ses droits avec une profonde conviction et avec humilité, s’cn rapportaient à la base fondamentale de l'Église chrétienne; mais en s’efforçant à élever la foi à la conviction intime et à exposer ses diverses parties, qui avaient été signalées par la tradition apostolique et ecclésiastique dans leur rapport avec l’essence de la foi chrétienne et avec l’intérêt bien entendu du Christianisme , ils écartèrent tout accès aux doctrines et aux altérations des hommes. Car même à une âme réellement croyante, dans laquelle la foi se trouve comme une masse difforme et sans être connue, on peut aisément enseigner une doctrine quelconque comme une représentation vraie et pure de sa foi, qui soit néanmoins contraire à ses autres notions sur la foi, et qui renverse la foi même par ses conséquences. C’est à celte circonstance qu’il faut attribuer principalement la grande extension des diverses hérésies à celte époque ; car leur élément uniquement égoïste n'explique pas tout; mais, lorsqu’on s’élevant au-dessus des autres, l’on s’imagine de conserver dans son unité la vraie foi , que personne ne peut abandonner, c’est alors qu’elles prospèrent. De là les plaintes toujours renouvelées des Pères de l’Église , qu’on trompe des gens ignorants et simples1. De là la. remarque de saint Clément d’Alexandrie qu’une personne peut bien croire sans instruction , mais qu’elle ne peut pas comprendre sa foi , et que par conséquent elle est incapable de distinguer la vérité de l’erreur , ce qui n’est possible qu’à celui qui est parvenu à la comprendre clairement*. On voit en même
1 Iren. adv. Hær. I’ræf. n. 2. Tcix àxitpoTEpou;. Orig. ad v. G;l». L. V.
c. 61 ’A l'HÜiùç to tou (TxavSaXot) ovOfia iroXu «v toiç -j- paji.fi. a et toutou
<rrtv. ôxe p ettùïap.ev Xg*f«tv icipt tcôv StaarpicpovTuv àtro ttjç vyicü< StSaoxa- Xtaç tou; àicXooaTepouç xat eùe£a«ariiTouç. La même chose se trouve souvent dans Tertullien.
2 Strom. J* I. c. VI. fol. 336. Après avoir observé que les idées de ce qui est bon et vrai ne parviennent à être connues que par l'éducation, il continue ainsi : àXXa xaïaicip xat aveu *ypap.fi.aT«»v rtaTSv tivat Suvarov çpautv.
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temps parees passages que la connaissance catholique sentait parfaitement son influence bienfaisante sur l’Église. SainlClément s’exprime avec précision à ce sujet; il appelle la gnosis un boulevard dé la foi et une forme inébranlable '. C’est pour cette raison que l’étude de la philosophie était recommandée avec tant d’instances, d’abord pour affermir la foi en ellemême, car c’est ainsi que pense avec raison saint Clément d’Alexandrie, après avoir cherché en vain la voie de la démonstration et de la construction indépendante de la foi , on n’a qu’à s’en tenir consciencieusement à celle-ci, et l’on aura déjà beaucoup profité *. Mais il n’y a que celui qui connaît par expérience les goûts et les efforts des hommes, et qui parle par expérience qui puisse soutenir avec dignité l'insuffisance du savoir humain et proclamer la foi comme une chose absolument nécessaire ; cela donne du poids et de la considération à ses paroles. Outre cela , il recommandait l’élude de la philosophie , parce qu’elle est propre à aiguiser l’esprit et à nous donner un coup d’œil clair et pénétrant , ce qui est si nécessaire pour pouvoir exposer la doctrine et réfuter logiquement ses adversaires 3. Et Origène cède si peu
oÙTttç avvuvTai Ta iv rp ittOTtt XifOfitva oùx oIgv rt p.T| pa^ovra , opoXo-fCup«v. Ta p«y "jap (ù X«qop«ya 7cpoet«aiïat. ta àXXotpta py) xpoctea3at oùx crnXco; ti ici<JTtç, àXX’ 7i «ipi ttjv paÏTiaiv irtattç tpirotit.
1 Strom. L. IL c. 2. fol. 433. ’EÇtv àuiTarTWTov ùito Xo-jou. Strom. L. I.
C. II. IlipifloXp «Xitovi dpxq»** au-ppupyaotay riva Tton
àvoSdXTIXTIT ixxoptÇtaïat.
2 Strom. L. I. c. 2. fol. 327. flptorov ptv ai xat àxpTjtJTOç C : r tptXocopta. ei iùxpr.oro« ti ttk àxpiiOTtas 3«Sat»oi{, iùxpTKJTo«. Vovex comment Grégoire le Thaumaturge recommande la philosophie , Paneg. c. 7. 13. et d antres.
* Strom. L. I. e. 20. fol. 377. ‘H q oo» caçxxit a ouvipfit m» irapaSoeiy tkç àXfiïüat, xat ê StaXixrixn «poç to pr, ùtrotrtxT«ty rats xaTarpaxouaaiç atpsosetv. Basil, in cap. 2. Esa. fol. 890. Il fap TT,; SiaXcxrtxTic Suyaptç Titxoç tort rot; Xo^pact, oùx is>sa aura aùStioxaoTa eiyat. xat lùaXmra tou PouXopiyotç. Saint Hilaire s'exprime bien h cet egard De Trinit. I. 12. Fidcm non nudnm Apostolns alque inopem rationis reliquit : qu® quamvis potissima ad salntem sit, tamen nisi per doctrinam instruatnr. hahebit qtiidcm inter adversa tntnm reftigiendi rece&stnn. non eliam retint- Int constantem obtinendi secnrilatcm. eritquc nt infirmis sint pojt fngam
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au reproche que lui adresse sou adversaire païen en disant que, dans l’Eglise chrétienne, il n’v a et qu’il ne peut y avoir (pie des hommes ignorants, qu’il recommande à tous les chrétiens de |xsnétrer de plus en plus leur croyance et de tâcher de parvenir à une plus grande culture ; que, puisque cela n’est pas) possible à la grande majorité des chrétiens, à cause des empêchements que présentent les circonstances de la vie et à cause de leur peu de capacité, la simple foi leur suffit et que la science de la foi est toujours donnée pour cette raison à un petit nombre Mais à ceux qui ont compris les préceptes de la foi dans toute la profondeur de leurs rapports réciproques, il impose particulièrement l’obligation de communiquer leur savoir aux autres. Il y insiste d’autant plus que, faute d’une nourriture saine, des docteurs hétérodoxes pourraient plus facilement inculquer leur doctrine. « Puisque des docteurs hétérodoxes s’élèvent contre la sainte Eglise de Dieu sous le prétexte de la foi , qu’ils répandent un grand nombre d’écrits et qu’ils promettent une explication de la doctrine évangélique et apostolique, si nous nous taisons et que nous ne leur opposions pas les doctrines saines et vraies , faute d’une nourriture salutaire , ils s’empareront des âmes languissantes qui s'empresseront de recevoir une nourriture défendue et réellement impure. Il est donc nécessaire que celui, qui peut défendre la doctrine de l’Église dans sa pureté et dans son intégrité et qui est enélat de réfuter la fausse gnosis, s’élève contre les images des hérétiques et leur Oppose la
castra, non etiain ut arma liabentibus adsit interrita fortitudo. Conlundenda sunt ergo insolentes adversum Deum disputationes, et destruenda rationum faltacium munimenta , et elevnta ad impictatem ingénia conterenda, nec camalibut armis sed spiritualibus : nec terrena doctrina. sed cœlesti sapientia. Pétau (Theol. Dog. Prolog, c. III. sqq.) a bien présenté l'historique de ce point; en général , il eipose bien selon sa coutume le rapport de la foi avec la doctrine d'après les principes de l'Église primitive. Voyez aussi Neand. De G nos. Fidcique Christ, bien. Hcidclb. 1811.
1 Adv. Cclsum. Atxriov St troc; tcuto, ôti si fi.lv oiov T« ravraç xaia- ÀueovTas va tou filou cpafpaTa <s% oXaÇccv ™ quXoooÿiiv, àXlnv ôSov où (UTaSlUXTIOV OÙSlVI X. T. X.
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profondeur de la doctrine de l’Évangile » Ainsi, l’on devait propager dans toute l’Église une connaissance plus profonde de la foi , une gnosis chrétienne , ne consistant pas toutefois dans le langage des savants et dans leurs subtilités, c’est-à-dire, celui qui possédait des connaissances plus étendues qu’un autre, devait lui enseigner à se connaître luiméme, devait apprendre à celui qui avait déjà reçu la vie divine à se comprendre lui-même. Saint Clément dit dans le même sens que de même que la véritable connaissance ne peut être sans la foi , ainsi la foi ne peut exister sans la connaissance ’. La connaissance , dans ce dernier rapport avec l’Église, adopte en même temps cet autre caractère, d’après lequel elle purifie en défendant. Comme l’Église catholique ne laisse nécessairement rien agir sur elle du dehors pour découvrir la vérité, mais qu’elle veut qu’en prenant toujours pour base toute son histoire, la comparaison de la vérité avec elle-même rejette comme tel tout ce qui est hétérogène, il en résulte aussi, sous ce rapport, la nécessité d’élever la foi a la conscience de soi-même. Et comme nous l’avons dit que le préjudice que des partis hérétiques portent à l’Église, devint jiarlieiilièremeut possible, parce qu’on admettait en soi des contradictions sans s’en apercevoir ; ainsi, il existe toujours au milieu de l’Église, dans un grand nombre de personnes, des contradictions, les unes a côté des autres, qui ne peuvent être séparées qu’en reconnaissant la vérité comme telle, et par là l’erreur devient négative et disparait d’elle-même. Nous avons déjà indiqué ailleurs en partie ce que la doctrine catholique à effectué individuellement à cet égard dnns l’Église primitive, et nous 11e pouvons dans aucun cas le développer ici.
§ 42. Si certaines personnes, par leurs talents et par la culture de leur esprit , rendaient ce service a la commu-
’ Orijj. Gmimciit. in Joli. Toin. V. n. 4. fol. 99.
2 Stroin. L. \. c. I. fol. 513. 'IISïi 5« oôS» fi *yv«<îi; àv«u ictotiwç, o\rt ti
TIOTlt dvl'j
IU
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iiaulc, celle-ci, en revanche, les obligeait infiniment, leur donnait tout. Eu les élevant et en les nourrissant dans sou sein, en leur communiquant l’esprit qui l’anime, et en produisant en ellesuue vie chrétienne avant de les laisser parvenir à une connaissance développée du Christianisme, elle rendit possible en elles cette profondeur de contemplation et les mil à même d’atteindre à celte hauteur de spéculation dont saint Clément et Origène disaient qu’elle remplit ceux qui y sont parvenus d’un si grand bonheur, d’une joie inexprimable et d’une consolation cclesle Comme notamment , d’après I’idéedel’Églisecatholique, la viechrétienne précède la spéculation, celle-ci puise dans le riche trésor d’une expérience intérieure, dans la plénitude inépuisable d’une sainte vie; et autant celte dernière est inscrulable , autant est profonde et fertile en résultats la considération de ce dont la propriété spirituelle lui donne en général le goût et l’aptitude pour y atteindre. Pendant que celui qui commence à se livrer à des idées extravagantes, se perd dans un espace-bas et sec, parce qu’il veut recueillir des fruits avant d’avoir seme , et qu’il a elevé une souche dont celles-là proviennent ; pendant que le caractère et l’âme d’un tel manquaient en raison de sa vaine spéculation de toute consistance et de toute force, et qu’ils se montraient incapables d’agir énergiquement (voyez l'Addition XII) , le gnostique catholique acquérait en tout cela, de jour en jour, uue plus grande aptitude; car, de même que sa contemplation ne provenait elle-même que de l'âme, ainsi elle en constituait le mouvement et lui donnait par cela même de nouvelles forces. Comme l’Église proposait une vie pure et sainte comme la condition de la connaissance de Dieu et de la vraie foi , ainsi elle la proposait aussi et particulièrement comme condition de la gnosis; celle-ci agissait à son tour sur la pureté de la vie; l’accroissement de la pureté de la vie augmentait et fortifiait la profondeur de la méditation, et plus cette dernière s’écoulait dans
1 Simm. !.. \ 11. c. Mi. On». De l’rincip. L. 11. c. 7.
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In vie commune el spirituelle, plus celle-ci répandait abondamment des bénédictions sur lui Cette science véritablement sainte Fut aussi, pour cette raison, considérée comme un don du Saint-Esprit 3; et l'Église se prononça à cet égard si explicitement . qu’elle révère les plus grands défenseurs de ses vérités comme des saints. — Ainsi, l'Eglise pouvait posséder des membres d’une individualité très-différenle ; les besoins de tous étaient satisfaits 3 ; elle offrait de la nourriture à tous ; tous se mouvaient librement avec joie et agissant les uns sur les autres , et chaque membre soutenant l’autre ; la foi et la connaissance se communiquaient et se confondaient; tous formaient ensemble un grand tout organique , animé d’un même esprit ; les individus croissaient et le tout florissait. — Il résulte du caractère des écrivains catholiques combien peu l'esprit de l’Église catholique entraîne une circonscription de l’individualité, combien au contraire elle se développe avec efficace et avec force. Nulle église n’a jamais produit des hommes aussi grands et aussi
1 Strom. L. V. c. 1. fol. 644. $atvtTat oùv à ’AxqotoXo; turrnv xaTaYftX-
Xtùv xtOTtv uaUov Si p.;av, aù£xotv xat TtXetttatv iittSixop.tvxv... ri St tÇatpttm; tiroixoScfiCüfttvTi euvrtXitouTat t« xiotm xat auvaxapTtÇtTat auiri tx [ax5iio*m; icipt^tvO|i.tvv}, xat tou Xofou Ta; tvToXa; -ixiTiXitv. ,
7 Orig. adv. Cels. L. VI. c. 13. 'Il Totvuv oopta tTtpa oùaa ni; xtOTttu; , xowtov ioTt twv XaXouptsvuv yyxp to u urtuv tou Ïîgu. Kat jxst' èxttvxv SsoTtpov toi; àxptPouv ra aura siwOTajttvotç, û xaXoousvio gmeat;. Kat TptTOv , tint o»Çse3at xpn tou; àxXouSTtpou;, roor tov ta; xava Suvaptv rip .’XtoaiPtta il xioti;. 11 cite maintenant l’Kpitre aux Corinthiens 12 , 8. 9. et continue ainsi: Stoxto où tou; tuxovtx; tùpot; àv niTttXxpoTa; tu; 3tta; copia;, àXXa tou; ùxtptxovra; xat StaptpovTa; xavrwv tw xp tOTtavtupu xpoatxovTtuv. Clcm. Strom. L. VII. c. 10. et surtout Orig. in l’rnl. Comm. in Cant. Cant.
1 Orig. adv. Cels. L. VII. c. 41. Kat aÙTOv txtXappavTa tm ■y***1 ™v àvijpwirùiv . xat xaTa-Y'r'cXavTa ôSow bicntptta; . xat |inStva to oeov tp’ tauTu àyt’jOTGv xaraXtxovTa rwv tStuv {auotx :tut. àXXa St’ ùxtpPaXXouoav ptXavSptuxtav txoVTa pitv StSovat toi; euvtTUTtpot; ^eoXo-ptav, èxapat tt,v Iuxtiv âxo tmv ttiSs xp crynzTtov Suvaptevr.v- oùStv itTTOv cu^xaraPatvouTa xat Tat; ùxoStctiTtpat; t£sotv tStwttuv àvSsuxtuv xat âxXouoTtpuv ^uvaixtuv. oixtTtùv ts. xat axai; ô; tuïv ùxo ptr.Sevo;. it Ireou ptovou ptPcxJr.p.svWv xpo to »; ivixupit PiXtîov aùxou; Ptou».
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influents que l’Église catholique dans le cours de sou exis- " tcuce ; ce qui est facile à concevoir : des questions de la plus haute importance excitent l’esprit : il n’est pas de question plus gronde ni plus intéressante que celle de défendre la vérité, et de fonder sa domination; la solution de cette question appartient à l’Église. Plaçant ses biens dans une grande communauté , elle étend leurs forces aussi loin qu’elle s’étend elle-même. Les chefs des communautés hérétiques, voulant rétrécir les vérités éternelles du Christianisme dans les limites de leur époque et de leur individualité, leurs ouvrages se perdirent avec l'époque même, à laquelle ils cherchaient à imprimer un caractère d’éternité. L'époque qui suivit immédiatement ne se donna pas la peine de les transmettre à la postérité , pour lui montrer, à peu d’exceptions près , qu’elle n’avait pas à en regretter la perte, et avec un juste pressentiment que le temps qui en déplorerait la perte avait tous les moyens possibles de produire de pareilles choses et que par conséquent il n’avait aucun motif de s’en alarmer. Comme au contraire les ouvrages de nos pères défendaient l’éternité , la cause de Jésus-Christ , la cause de l'Église, la cause du salut et de la consolation de l’humanité, et qu’ils avaient aussi en grande partie le courage de souffrir et de mourir pour elle, ils répandirent, sans limites de temps, mille bénédictions, brillèrent au milieu de siècles ténébreux et devinrent aussi pour le siècle présent une source d’une vie renouvelée, d’une vie plus profondément chrétienne, et agirent jusqu’à ce que nous n’ayons plus besoin de la lettre. L’amour et la vérité qui les unissent à nous, exigent qu’ils nous soient présents dans leurs écrits, jusqu’à ce que nous n’ayons plug besoin d’aucune médiation dans l’Esprit qui créa la communauté.
| 43. Pour ce qui regarde le rapport du principe de l’unité dans l'Église primitive avec l’individualité relativement à la vie chrétienne dans le sens le plus restreint, on peut en résumer l’historique en très-peu de mots. Les mœurs des
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chrétiens peuvent être regardées comme la représentation et le développement du principe intérieur et saint dans la vie ; en quoi elles consistent ou par quelles actions déterminées se manifestaient les .sentiments sanctifiés, c'est ce que les Apôtres enseignèrent également aux communautés par la tradition , et celles-ci le propagèrent ensuite. Mais la même lutte que l’Église avait à soutenir pour la conservation de Fa foi pure, se renouvela alors pour le maintien des mœurs des chrétiens, et de la même manière que cela avait eu lieu alors dans la doctrine, on devait d’abord déterminer par son entremise dans la vie ce que c’est que le Christianisme. Nous trouvons maintenant tout coordonné et déterminé; nous ne pouvons pas nous imaginer qu’il en ait jamais été autrement, et nous pensons que tout se conçoit de soi-même. Cette prévention qui n’existe que pour le présent , est cause que l’Église , son esprit, ses efforts et la nécessité de la communauté de tous ne sont pas appréciés. — Comme pour déterminer la substance de la foi, on avait eu recours à une liberté indigne du chrétien, le même cas se présenta aussi ici. D’après l’analogie, on peut supposer, et l’histoire le confirme, que l’Écriture-Sainte dut sacrifier de nouveau sa lettre et ses paroles. Ainsi, les uns disaient qu’ils étaient les maîtres du Sabbat, qu’ils étaient issus du sang royal, et que pour les fils de rois il n’y avait pas de lois. C’est ce que prétendent, comme le dit saint Clément d’Alexandrie , les sectateurs de Prodicus qui se nomment faussement eux-mêmes des Gnostiques, en soutenant qu’ils sont de leur nature les fils du premier Dieu. Mais, abusant de leur naissance illustre et de leur liberté, ils vivent comme ils veulent et ils veulent vivre dans la volupté. Comme maîtres du Sabbat, il n’y a jms de loi pour eux , pour ceux qui, par leur naissance, sont élevés au-dessus de toutes les familles, qui sont fils de rois, pour des rois enfin il n’y a pas de loi '. Les sectateurs de Valentin (saint Clément le déclare lui-même innocent d’actions im-
1 fllem. Aie». Sfrom. I,. lit. c. fol. 525.
inorales; mais il avait séparé cl isolé sa doctrine, comme d'autres, la foi , tandis qu’elle pçut aussi peu être séparée de l’ouvrage que l’intérieur de sa manifestation au dehors ; comme les catholiques agissaient différemment! La sainteté de la vie les précédait et les accompagnait ; mais Valentin, comme plusieurs autres hérétiques, séparait la science et la vie, la foi et les actions (l’intérieur et l’extérieur), enseignaient : Les hommes animaux reçoivent une éducation animale; ce sont ceux qui sont affermis par les œuvres et par la foi seule, qui ne possèdent pas la doctrine parfaite; ce sont ceux qui se trouvent dans l'Eglise. Il est nécessaire, pour cette raison , que nous ( les catholiques ) nous fassions de bonnes œuvres, car autrement nous ne pourrions pas nous sauver; mais ils seront sauvés eux-mêmes en tout temps, non par leurs œuvres, mais parce que, de leur nature, ils sont spirituels Et ils ajoutent comme corollaire : comme l’or ne se souille pas dans la boue, ainsi ils ne se souillent pas |>ar des désirs déréglés. On rapporte que les sectateurs de Basilides menaient uue vie plus dissolue que les païens; que les Carpocratiens soutenaient que ce qui est juste et injuste est basé uniquement sur les sentiments des hommes tant ils séparaient l’idée de la vie! Si celles-ci et plusieurs autres sectes soi-disant chrétiennes se mettaient au-dessus de toute discipline et de toute loi , d’autres faisaient exactement le contraire et imposaient à l’homme une contrainte qui était tout aussi déraisonnable que celte licence , comme , par exemple, les Marcioniles. De sorte que saint Clément observe avec raison qu’on peut partager les hérétiques en deux classes, dont l’une enseignait à vivre à volonté, cl l’autre affectait une sévérité impie et misanthrope \ Dans la plupart des cas donc, comme nous l'avons dit, la manière d’agir est déterminée, de façon que les sentiments chrélieds 11e peuvent
1 lri-ti. uilv. Hier |,. Le. VI. n. ‘2. Voyez les abominations an n. 4. • Simm. L. III. c. 3. p. 51. Y 5 Si rom. h. 111. c. 5. loi. 521).
s’y prononcer que d'une manière déterminée , et ceux qui prescrivaient des régies contraires , étaient regardés , parce qu’ils avaient aussi des sentiments contraires, comme exclus de l’Église. Mais il y a aussi des cas où l’expression des saints sentiments est abandonnée entièrement à l'individualité de chacun. Dans l’Église primitive , ou devait , sous ce rapport, avoir égard surtout au mariage, de plus au maintien du droit de possession et à l’usage du boire et du manger. Le Christianisme, ayant été introduit dans un monde tout à fait corrompu, dans lequel le corps s’était totalement emparé de l’esprit et le tenait en captivité , dans lequel des débordements sensuels dans l’amour du sexe et dans les plaisirs de la table et la cupidité qui en est inséparable , avaient atteint le plus haut degré, il était naturel que les chrétiens, formant une opposition et méprisant les plaisirs sensuels, s'abstinssent entièrement la plupart du temps de ce qui formait l’unique objet de convoitise des gens du monde. Plusieurs vendaient pour cette raison leurs biens, les donnaient aux pauvres et se nourrissaient du travail de leurs mains, de manière que ce qu’ils épargnaient de son produit, ils le donnaient encore. Ils rangeaient très-peu et leurs aliments étaient des plus communs. D’autres ne se mariaient jamais , et restaient toute leur vie dans le célibat ; d’autres se mariaient, mais faisaient vœu de continence; d’autres encore prenaient la résolution de ne plus convoler à de sccoudcs noces après la mort de leur première épouse ; d’autres avaient recours à d’autres mortifications. Par cette austérité , ils faisaient une impression bienfaisante sur les gens du monde adonnés à la mollesse , et leurs mœurs sévères étaient un reproche plus amer qu’aucune parole ne pouvait l’être. Mais cela ne devait être que l'expression de sentiments purs et élevés au-dessus des choses terrestres; un moyen, par lequel ils se convainquaient eux-mêmes de l’existence de ces sentiments; ainsi, ils parvenaient à en avoir la conscience, ils s'y exerçaient (de là l’ajr./jTtç), s’y fortifiaient par cela même et influaient ensuite, en raison de leur manière
MO
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de penser, sur ceux qui les entou raient. Ils ne faisaient point pour cela de leur manière de penser une loi générale et aban" donnaient à d’autres de produire, d’exprimer et de modifier Jes mêmes sentiments d’après leur propre individualité.
Ils regardaient donc le mariage comme une institution divine, les biens de ce monde comme un don de Dieu, le boire et le manger comme son bienfait Il n’en était pas ainsi en général hors de l’Eglise. Tandis que les uns croyaient ne pouvoir prouver la liberté et l’indépendance du corps autrement qu’en détruisant le corps et eu se permettant toute sorte de plaisirs , ou en introduisant une communauté de femmes, afin de donner au corps un empire complet; d’autres défendaient tout à fait le mariage, comme Marciou, ou tout mariage en secondes noces , comme Montan ; introduiduisaient une abstinence légale et entière de certains mets, des jeûnes sévères, longs et se renouvelant souvent , c’est-àdire, ils faisaient de leur individualité une loi générale, ce qui parut égoïste et partaut contraire au Christianisme, et ce caractère en opposition avec le Christianisme fut banni de l’Église.
5 44. L’individualité, de sa nature, est quelque chose de limité; elle ne constitue pas l’esprit, mais elle s'y trouve seulement et en est la forme; elle est même souvent locale,
1 Oan. Apost. 43. Et Tit .TUS’J xai xpsavxat oivou où Si" àaxnotv, àXXa
Sta pSiX'jpixv àirtx«Tat, ixiXavJavo pivot ÔTt itavTa xaXa Xtav, xac ou à ppev xai 5r,Xu îkoiticsv ô tgv àv^poitov, àXXa jiXaflpr pcûv Sia^aXXtt — Tnt sxxXeetat àxG^aXXiaïu. Cette défense se trouve aussi souvent dans les Constitutions Apostoliques L. VI. c. 10. 11. 14. 20. On voit par Ih et par ce que dit Eusèbc L. IA’, c. 23.. où Denis de Corinthe invite même un évêque h ne pas imposer à tout le joug de la virginité , combien il en coûta h l'Eglise pour maintenir scs principes. Par le Christianisme, il s'était manifesté une agitation de vie extrême, une masse de forces , qui, par cela même, avait besoin de l'activité la plus soutenue pour être réglée.
* Apollonius dans Eusèbc L. V. e. 18. ’AXXa Ttt «otiv oiiTot b irpooipaTOt StSaexaXot: Ta èp-ya aÔTooxat é StSaaxaXta Ssixvuaiv. OÔTSt sotiv b SiSaljat Xooiït -faptvv . xat vxoTitat vopoïiTviaat.
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temporaire, ainsi purement accidentelle, par conséquent elle est basée , sous ce rapport , sur ce qui est sensuel et périssable. Quiconque veut donc lui attribuer l’universalité, confond ce qui est sensuel avec ce qui est spirituel , ce qui est conditionnel avec ce qui 11e l’est pas. On conçoit par cela même qu’il n'est pas si facile de la donner à d’autres. Warcion chercha, pour cette raison, a la faire dériver de lois supérieures ; il se forma du monde une idée toute particulière, ou plutôt il l’emprunta de Cerdon; il adopta deux ou trois principes absolus; fit dériver la matière du principe absolument mauvais, en conclut que le mariage qui s’occupe de choses matérielles provient du mauvais principe, et rejeta par là l’ancien Testament , comme provenant d’uu de ces principes, et trois Évangiles, après avoir tronqué le quatrième. Quel étalage ! Mais c’est le propre de l’égoïsme que tout doit prendre sa forme et qu’il imprime son essence à tout, de sorte que tout l’univers et tout Tordre du salut doivent devenir un reflet de son état borné. C’est là le propre île chaque hérésie et le fondement de son anéantissement : elle veut élever l’individualité limitée de son auteur à l’universalité ; c’est pour cette raison que ce qui n’appartenait qu’à lui et à quelques, individus qui partageaient ses sentiments, devait disparaître par le changement des circonstances, comme n’étant pas spirituel, comme n’étant pas vrai cl comme n’existant pas. Mais ce qui sied bien à l’humilité chrétienne, c’est d’embrasser le Christianisme tout entier , de rejeter comme inutile ce qui , dans notre propre manière de voir, est contraire à l’Évangile et de former et d’éclaircir, à l’aide de son esprit, ce qui est en harmonie avec lui. C’est pourquoi que si Marcion avait eu une idée profonde du Christianisme, s’il avait eu une religiosité élevée, ses vues n’étaient pas assez profondes, sa religiosité pas assez pure pour extirper entièrement en lui l’égoïsme. (Il me semble qu’il règne une certaine partialité dans la dérivation des hérésies gnostiques ; nous recherchons avec soin pour savoir de quelle lheosophio orientale elles peu-
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venl dériver, ce qui est bien; mais on devrait appeler ces efforts plutôt une recherche de la ressemblance des. erreurs qu’une recherche de leur source; leur source se trouve dans l'homme, et se ressemble toujours pour cette raison; elles se répètent ainsi et se retrouvent partout.) On adopta deux substances éternelles et qui se combattent; c’est le reflet de In situation de sa propre Ame qui , déchirée et divisée par le péché , ne trouve pas d’unité, et au lieu de chercher le péché dans la mauvaise direction de sa propre volonté, on l’élève au rang d’un être subsistant éternellement par lui-méme, qui a donné à l’homme une petite portion de luimème; on a donc défini le péché pour n’avoir pas osé l’ancaulir, comme si l’on n’avait pas pu le faire, ou l’on anéantit avec lui tout l’homme. On sépara les révélations de Dieu dans l’ancien Testament de celles qui sont dans le nouveau, parce qu’on ne trouve jamais de connexion , d’unité et de marche progressive d’une sagesse dans l’état borné qui résulte du péché, parce qu’on fait pusscr sa propre manière de voir pour une loi de l’univers , ce qui entraîne nécessairement une séparation ; comme aussi dans le jugement (pie plusieurs hommes portent sur l’Église chrétienne et son histoire, une partie se livre à Satan jusqu’à ce que le monde soit racheté une seconde fois! Il n’en est pas autrement de Monlanquc de Marcion ; pour donner de l’universalité à la direction individuelle de son esprit, image renforcée de la nationalité phrygienne, l'opinion qu'il se forme de lui-méme va jusqu’à se faire passer pour le Paraclel ou celui qui l’envoie, afiu que son égoïsme soit universellement reconnu. C’est ainsi que saint Clément signale avec justesse ceux qui insistent sur la pureté corporelle, qui attachent du prix à des choses milles et d’aucune valeur, comme des hommes qui transposent la vertu de l’ame dans le corps 1 , tandis que le corps
' Strom. L. lit. c. 6. fut. 532. Oi toivu» kgXXoi. tu» tfxpattta» oùx eîSotiç, TCGXtrtuovTat, àXY où tveouttl. Tu St xat aitoSos to
aveu «vcu|iaT04. Yoyç/. la belle définition de la chasteté Strom. L. V. c. 1. fol. G52. ârvlltj S'toTi. çpovtiv oiria. En revanche, un Mnntanisto dit dans
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sans l’àmç n’csl que |>oussièrc et cendre. Tertullien, après avoir embrassé le parti des Moulanistes , disait : les catholiques nous répudient, parce que nous enseignons plus souvent à jeûner qu’à se marier Mais saint Clément s'exprime bien plus noblement et plus chrétiennement en disant : Nous croyons la virginité heureuse, ainsi que ceux qui la gardent; nous admirons aussi la monogamie et sa dignité, mais nous pensons qu’il faut avoir de la sympathie, et nous devons aider à supporter mutuellement les fardeaux , afin que nul ne croie qu'il est debout, tandis qu’il lomlte '. Le témoignage de saint Clément peut être cité ici de préférence à tous les autres , parce qu’il dit expressément qu’il exprime les sentiments de son Église1. Mais Tertullien lui-même expose trèsbien les sentiments de l'Église catholique, en citant les raisons que les catholiques opposaient aux innovations égoïstes des Montauistes. Dans l’Église catholique, on jeûnait à dater des temps apostoliques et d’un consentement unanime, pendant certains jours, tant pourles raisons que nous avons déjà indiquées précédemment que pour exprimer la tristesse intérieure qu’on ressentait des souffrances de Jésus-Christ pendant ces jours *. 11 en était de même du carême. Le passage suivant se rattache donc à ceci : Hors ce temps, disent les catholiques ou ceux qui s’adonnent à la vie animale , chacun peut jeûner comme il l'entend et d’après ses relations extérieures, mais non d’après de nouvelles dispositions législatives. Les Apôtres en onlagi ainsi à cet égardsans introduire de jeûnesfixeset universels, — nosXérophagies(celIesdesMonta-
Orijènc ( Opp. Tom. IV. fol. 694. La Rue.) : Ne accédas ail me, qiioniam miindus sum, non cnim ncccpi tixorem , ncc est sepiilcliriim païens [juKne meum, sed sum Nazaræus Rei, non bihens vintim sicut illi.
1 Ter!. De Jrjun. c. I. Hi parnclcto controversiam faeiunt, plane quod doccant , sæpius jejunare quam nubere.
1 Strom. 1. III. c. 1. fol. 511. Voyez la belle action d'Alcibiade, Ascète et martjr, dans Eusèhe L. V. c. 3.
1 L. I,. Tiva oùv Totç r.ptTiaotç Soxet tut ro vscxsipivco, Xcxtiov x. T. t.
* Tert. De Jejun. c. IL Certc in Evanjrelio illos dics jcjiiniis déterminâtes pulant, in quibus ablatus est spnnsus.
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nistcs) sont une loi^imitéc de la superstition des païens et qui y a beaucoup de rapport; par celte loi, en se mortifiant et eu s’abstenant de certains mets, on révère Apis, Isis et la Grande. Mère , tandis que la foi est libre en Jésus-Christ et qu’on n’a pas besoin de s’abstenir des aliments qui sont exceptés dans la loi des Juifs, puisque l’Apôtre les a permis tous et qu’il répudie ceux qui, de même qu’ils défondent le mariage, défendent l’usage de certains aliments créés par Dieu. Nous (les Montanistes) avons déjà alors été signales comme des hommes qui, dans les temps les plus récents, abandonnons la foi, écoutons des esprits qui égarent le monde, des maîtres imposteurs, comme des hommes qui avons une conscience aduste. Nous serons aussi châtiés avec les Galates comme des hommes qui observons certains jours, certains mois et certaines années. Ils nous opposent aussi Isaïe qui dit que le Seigneur ne désire pas de tels jeûnes, c’est-à-dire , qu'il ne veut pas l’abstinence d’aliments, mais des œuvres de justice. Le Seigneur lui-méme a écarté tous les scrupules relativement aux aliments, en disant que l’homme n’est pas souillé par ce qui entre par sa bouche, mais par ce qui en sort. — C’est ainsi qu’enseigne aussi l’Apôtre que les aliments ne nous rendent pas agréables à Dieu, que si nous mangeons, nous n’en avons rien davantage, et que si nous ne mangeons pas, nous n'en avons pas moins (I. Cor. 8, 8.). Ce qui est le plus urgent , c’est que nous croyions de tout notre cœur et que nous aimions Dieu et notre prochain A ces principes lumineux des catholiques qu’il prétend être adonnés à la vie animale, Tertullien oppose maintenant ses sophismeségoïslcs. — Il se développa donc , aussi sous ce rapport , librement et sans gène, une multitude infinie d'individualités qui existaient les unes à côté des autres; l’Eglise regardait toutes les choses extérieures pour ce qu’elles sont , comme données à l'esprit pour s’y former, pour s’y exercer et pour se produire ; mais toutes ces différences étaient animées par
'"Dîgitized bÿ*
Tcrt. I)c Jrjun c. II. cf. c. 13.
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un esprit qui pour cette raison unissait aussi tous les hommes dans l’amour, dans la joie et dans la paix.
§ 45. Mais s’il arrivait que quelqu’un se prononçât eontre une coutume chrétienne généralement reçue, et qui exprimait les sentiments des chrétiens seulement par elle-même , mais non par ce qui lui était opposé ; deux cas pouvaient se présenter : ou il niait le caractère chrétien de la coutume qui lui était opposée , ou il l’admettait à la vérité , mais ses sentiments contraires au Christianisme avaient encore un tel pouvoir sur lui qu’il lui était impossible de triompher. Dans le premier cas, il était absolument indigne de la communauté chrétienne et ou l’en excluait, comme celui qui s’opposait avec connaissance de cause à la doctrine des chrétiens, et jusqu’ici il a été question de ceux-ci. Dans le second cas, on le regardait comme un homme qui était seulement sur le point de devenir chrétien , et on le reléguait par conséquent dans la classe préparatoire, comme un catéchumène, et on le reléguait d’autant plus que sa mauvaise action trahissait encore quelque éloignement pour les sentiments d’un chrétien. Ni l’un ni l’autre ne pouvaient être qualifiés d’avoir violé la liberté chrétienne, parce que celuilà aurait invoqué directement une liberté contraire au Christianisme et que celui-ci n’était pas encore parvenu à se mettre au niveau de la liberté chrétienne. Le dernier devait aussi se former préalablement une idée plus élevée de la dignité et de l’excellence de l'Eglise chrétienne , et apprendre à apprécier le mérite d’en être membre. Ce qui s’effectuait , en ce que l’Église montrait quelle haute idée elle avait d’ellemême, en l’excluant partiellement ou totalement de sa communauté, et le coupable montrait que le sentiment du mérite de l’Église ne lui était pas étranger, par cela même qu’il ne s’en séparait pas, ce qui lui était absolument libre. En regardant donc cette liberté comme nulle, il montrait de la disposition pour la liberté que l’Église lui offrait; en l’éloi-
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gnant du son sein , elle le faisait dans le but de le rapprocher davantage d'elle , et en lui ôtant sa mauvaise liberté , elle lui en donnait une plus élevée. — Les communautés hérétiques s’arrêtaient ici aussi à des extrêmes : ou elles n’avaient aucune institution de pénitence, et l’on y admettait tout aussi bien ceux qui avaient une tliéorie opposée au Christianisme que ceux dont les mœurs y étaient contraires ; ou bien leur arrogance , qui ressemblait à celle qui leur avait donné l’existence, ne permettait pas qu’aucun repentir réconciliât les individus avec la communauté. Tels étaient les Monlanistes, les Novaliens et les Donatistes ; parmi les Marcionites , les personnes mariées formaient aussi la classe pénitente. Si donc les actes extérieurs étaient regardés pour rien chez les premiers, chez les derniers ils étaient trop estimés; si la liberté était un acte arbitraire cl léger chez les uns, elle était un acte cruel et arbitraire à la fois chez les autres
| 46. En réfléchissant au contenu de ce chapitre et du précédent, nous sommes naturellement amenés à ajouter ici quelques réflexions sur la véritable nature des oppositions qui existent dans le domaine de l’Eglise, au risque même de devoir nous répéter. Par là, nous voulons en même temps répondre à quelques reproches que l’on a déjà faits à l’Eglise des trois premiers siècles. — On vante comme le secret de toute véritable vie qu’elle pénètre à travers ce qui lui est opposé ; on dit encore que toutes les choses opposées ne le sont véritablement et réellement que parce qu’elles se trouvent dans le même corps. Le chœur des chanteurs se forme, en ce que les voix de différentes personnes, d’hommes et de femmes, de jeunes gens et de filles, chacun à sa manière, se confondent en une harmonie. Sans la variété et la différence, il en résulte une monotonie fatigante et nssoupis-
J TertulL De l’ræsc. ll:rr. r. 4t. Non omiltam ijisius r liant conversa lionis Incretica? tk-scriptiimcin : quant faillis, quant terrena, quant limnann ait; sine ftrnt if. île , sine uurtoriLitc, sine disciplina . ni fnlci sine rongriicns.
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sante; sans l’accord, une dissonnance choquanle. L’art du chef d’orchestre , qui doit avoir un sentiment vif de l'harmonie, afin que, devant diriger les autres, il sache en faire • observer les règles , consistera en ce qu’il remarquera bien la dissonnance, mais qu’il sera assez sage pour chercher à la corriger et à conserver la voix qui y aura donné lieu, pour que le tout ne soit pas privé d’une partie essentielle. Celui qui chante la basse , ne devra pas s’imaginer que sa partie ne consiste que dans une forte basse , et que par conséquent plus il chante bas, mieux il vaut, mais il devra tâcher de mettre sa voix en harmonie avec la suavité et la douceur des autres. Si, incapable de remarquer lui-méme sa disharmonie, il ne voulait point profiter des observations du chef d’orchestre, ou s’il s’imaginait de réunir en lui seul toutel’harmonie , il devrait être relégué de la société , comme un homme incapable de se former, comme ennemi de l'accord et troublant toute l’harmonie. Car il ne formait pas une opposition , puisque de véritables oppositions ne peuvent exister dans l’unité , mais il formait une contradiction. Valentin raconte quelque chose de semblable dans un joli mythe. Il y eut des perturbations dans le monde intellectuel , parce qu’un aéon (xlûv), méprisant son pléroma (nXtj/Mpa), son complément, voulait sonder séparément le Père commun. Le Saint-Esprit enseigna aux insensés que Bythos (/3u&éç) ne pouvait être approfondi que lorsqu’on restait attaché à la communauté; ils se réunirent donc tous en lui; chaque aéon devint dès lors ce qu’étaient les autres, sans cesser d’être ce qu’il était lui-même; il devint nous (vouç), logos fi-oysç), anthropos (àvâpwnoî), etc., c’est-à-dire, tous se complétèrent, formèrent une harmonie admirable ; chacun reçut des autres ce qui lui manquait. Ainsi, ils parvinrent & la vraie connaissance et louèrent le Père commun. (Il emprunte cela sans doute à l’Eglise catholique et l’applique au monde intellectuel , pour autant que ses principes le lui permettent; car il ne peut rien trouver de semblable dans son école; de même que dans ses développements de la vie depuis l’origine , il
DE L’UNITE
connaît aussi l’Ecclésiasticos et les Marenriotes, la béatitude dans la communauté de l’Eglise! Hélas! il ôte à l’Église ce . qu’elle a de plus sublime et l’applique au monde intellectuel ; il ne veut point voir dans celle-là ce qui ne convient pas à celle-ci ; il y aurait senti ce qu’il invente maintenant).
D’après ce que nous avons dit, tout ce qui peut donc être véritablement contraire dans le domaine du Christianisme , doit être basé sur l’unité, doit pouvoir s’y mouvoir librement et sans gêne, et, pour parler des oppositions les plus générales, la conception du Christianisme doit se trouver à côté de celle des idéalistes, et le vrai mysticisme, qu’il soit contemplatif ou pratique, doit être à côté de la vraie spéculation chrétienne dans ses directions les plus variées. Et comme il est vrai que la religion fait naître différentes manières de voir d’après les différents âges, les degrés de culture, les nations, les tribus, les familles, les individus, et même dans ceux-ci, d’après la différence de leur développement intellectuel, et qu'elle ne se manifeste complètement que dans une infinité de semblables différences, cette infinité doit être possible dans l’unité , pour autant qu’elle se manifeste dans de véritables oppositions, parce que l’unité se trouve aussi dans l'infinité; s’il n’en était pas ainsi, elle ne serait pas non plus le développement infini d’une seule et même chose. — Ces oppositions étant possibles, elles doivent aussi exister réellement, parce que la vraie vie n’existe que lorsqu’elle est pénétrée de ce qui lui est opposé. C’est justement pour cette raison que nous avons dit plus haut qu’aucune véritable vie chrétienne n’est possible dans l’hérésie, parce qu’il n’y a pas d’opposition , et qu’il ne peut y en avoir , parce qu’il n’y a pas d’unité. Car si, en se séparant, les hérétiques avaient emporté l’unité, leur existence n'eût point été possible; mais pour cette raison même ils ne pouvaient pas former de véritables oppositions, parce que la véritable op|H>sition n’est telle que par rapport à une autre avec laquelle elle existe en même temps, avec laquelle elle se confond, conséquemment elle a besoin de l'unité. La chose
DE L’ÉGLISE. 140
donc qui dans l’Église a la véritable nature de l’opposition, se montre toujours seule hors d’elle ; elle n’est donc pas une opposition, par conséquent elle n’est pas susceptible de vie, parce qu’elle ne trouve pas son complément, mais qu’elle se consume elle-même de peine ou de colère et périt à la longue.. C’est exactement ce qu’Origène dit dans un passage que nous avons cité plus haut relativement aux sectes mystiques. Si dans ceux qui voulaient vivre seuls , il naissait des opposi tions comme conditions de la vie , il est impossible que ce soient des oppositions proprement dites, mais ce sont plutôt des contradictions, parce que celles-là présupposent l’unité; mais c’est pour celte raison même que ce ne peut être une véritable communauté, puisqu’aucune véritable vie n’est possible dans les contradictions. Si donc Tertullicn dit, en parlant des hérésies, qu’elles se sont toutes confondues , aucune véritable communauté n’y était possible; et si les contradictions se changeaient quelquefois en de principes vrais, elles devaient porter le cachet de l’unité, c’est-à-dire , que ceux qui voulaient vivre seuls, aussitôt qu’ils parviennent à se reconnaître eux-mêmes , ont cessé d’avoir le goût de la vie isolée qui passe dès lors à la communauté. — Si l’on objectait que ce n’est pas là la conséquence, parce que nous avons considéré plus haut les hérésies comme des oppositions à l’égard de l’Église, ayant été signalées en même temps comme n’existant pas dans l’unité avec elle, et de vrais, principes ne pouvant exister que dans l’unité; qu’on n’est pas d’accord non plus, lorsque, d’un autre côté, l’on suppose toutes les oppositions possibles dans l’unité et qu’on attribue par là à l’Église la faculté de vivre par elle-même , reconnaissant en même temps qu’elle a besoin des hérésies pour l’éveiller et pour la compléter. En ce cas, nous devons certainement avouer que nous aurions dû nommer les hérésies, non des oppositions à l’égard de l’Église, mais toujours des contradictions. Pour ce qui regarde l’autre point, l’objection acquiert d’autant plus d’importance que d’autres principes de l’Église primitive semblent être renversés en même
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temps. Car si les hérésies ont été exclues de l’unité de l’Église, et qu’elles appartiennent néanmoins nécessairement à la vie de l’Église, comment peuvent-elles être hors de l’Église? l’Église ne devait-elle pas plutôt étendre l’unité qu’elle établit elle-même et la transformer en une unité plus élevée , par rapport à laquelle elle, qui prit exclusivement ce nom , ne forme elle-même qu’une partie de cette unité ? Et comment pouvait-on regarder les hérésies comme mauvaises, si elles sont un phénomène nécessaire ? — Or, je ne vois pas comment l’Église ait pu former une unité plus élevée avec les hérésies qui s’en sont séparées, avec l’école de Marcion , de Mânes, de Paul, d’Artémas et d’autres. Ou en quoi consiste l’unité, si un Artémon peut dire que Jésus-Christ 11’est pas le vrai Dieu , tandis que l’Église enseigne qu’il l’est ? Si un Mânes suppose une mauvaise substance de toute éternité et s’il fait venir le Paraclet avec lui ? Elle aurait doue adopté en elle-même, non une opposition, mais une contradiction; et quoiqu’on se fût dit qu’on forme une unité, une vie, il n’en eût pas été ainsi en effet. Si nous partons de la diversité qui existe entre les différentes parties de leur substance et que nous considérions la différence entre l’Église et l’hérésie en général, nous trouvons qu’elles diffèrent entre elles, pour le dire en un mot, comme l’amour et l’égoïsme. Où s’y trouve l’unitéPL’amour et l’égoïsme ne sont pas des oppositions. Il ne serait pas rationnel de se représenter les oppositions entre l’Église et l’hérésie de manière qu’il y eut entre elles la différence qui existe entre le repos et le mouvement. Car nous avons vu des hérésies qui se reposaient et d’autres qui étaient simplement en mouvement; mais dans l’Église le repos était en mouvement et le mouvement en repos, c’est-à-dire, que les oppositions pénétraient jusqu’à l'unité. On pourrait dire aussi que, pendant que les Gnostiqucs, raffinant et spiritualisant tout , se présentaient d’un côté comme l’idéal , et les Montanisles, prenant les choses dans l’état le plus grossier, paraissaient de l’autre comme la réalité, que les deux extrêmes furent séparés et que tout fut ainsi rameité à l’unité par l’Église
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catholique. — L'Église, renfermant, dans son unité, toutes les oppositions et étant de tous côtés , elle a sans doute de l’affinité avec toutes; c’est pour cette raison même que ces deux partis, en opposition du reste l’un avec l’autre, pouvaient naître de son sein , comme aussi ils trouvèrent tous deux, après qu’ils ne purent plus exister séparément , leur point de contact en elle, qui ne put néanmoins produire leur réconciliation, mais qui opéra leur dissolution dans l’Église; ou en d’autres termes : leurs contradictions se changèrent insensiblement en oppositions, ce qui produisit l’unité, et leur réconciliation fut par cela même un retour à l’Égl isc. Mais de cela même il résulte que l’Église contenait , il est vrai , en elle toutes les vérités chrétiennes des deux écoles en opposition l’une avec l’autre , comme elles les avaient puisées en elle lorsqu’elles s’en séparèrent ; mais ce qui levcndil toutes deux hérétiques, c’est ce dont l’unité ne se trouvait pas dans l’Église, autrement il n’y aurait pas eu de raison de s’en séparer. L’Église formait ainsi l’unité inconnue de toutes les hérésies avant la séparation, et l’unité connue depuis la séparation; mais, pendant la séparation, elle était en contradiction avec toutes, comme toutes l’étaient entre elles. Le vrai Montanisme comme aussi le vrai Gnosticisme n’avaient absolument rien du Christianisme, aussi bien quant à la substance que quant à la forme; c’est pourquoi ils ne formaient aucune opposition chrétienne et ne pouvaient paspourcette raison être admis dans la communauté chrétienne. Mais, pour ce qui regarde la possibilité de la vie indépendante de l’Église sans contradiction hérétique, il faut bien remarquer que nous avons déjà dit qu’il y a encore du mal dans l’Église, et c’est ce qui forme la source de l’erreur. C’est par le mal que ce qui de sa nature est destiné à être une opposition, devient une contradiction ; tandis qu’il est toujours possible et qu’on est toujours en droit d’exiger que les fidèles, s’en tenant toujours à la véritable nature de l’opposition, représentent l’infinité des développements qui sont possibles dans la religion chrétienne et mettent ainsi en
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mouvement et conservent la vie par le moyen du jeu libre des innombrables individualitésqui se meuvent avec harmonie. Les oppositions qui sont la condition de la vie, dégénérant souvent ainsi en contradictions, l’Église adopte aussi avec raison [jour sa vie leur concours sous la forme d’oppositions manquées, sans les regarder pour cela comme essentiellement nécessaires et sans les approuver; de la même manière que le mal ne devient pas le bien , quoiqu’il le produise , et qu’on doive toujours admettre que le bien par lui-méme devrait pouvoir se montrer sans le mal.
§ 47. Il nous reste encore à examiner le rapport du principe de l’unité avec le développement du culte extérieur des individualités. Le culte, pour autant que nous avons à le considérer ici, est la représentation d'idées religieuses, de mouvements et de faits par des formes diy»s l’espace, par des symboles corporels et par des actions symboliques , alternant avec la parole ou accompagnés de celle-ci. Comme la doctrine est la foi intérieure de l’Église renfermée dans des idées, ainsi le culte est en majeure partie cette foi même , se réfléchissant par des marques significatives. C’est par celle identité qui existe entre le culte et la doctrine, qu’on peut s’expliquer pourquoi les chrétiens insistaient, dès le deuxième siècle de l’Église , tant sur l’unité de doctrine que sur l’unité de culte, et que celte tendance ne s’est encore perdue en aucun temps. C’est pour cette raison que les évéques de Palestine, en contestation au sujet de la fête de Pâques, s’exprimaient ainsi : Ayez soin que des copies de nos mandements soient adressées à toutes les églises, afin que nous ne nous rendions coupables de la faute de ceux qui égarent leurs ouailles avec légèreté '. C’est aussi d’après cela qu’il faut juger la conduite du pape Victor, et non selon le lieu commun de l’ambition , ni selon celui de la domination. Il ne s'agissait presque pas autant du jour que des scnli-
1 Eus. Ilitt. Ecclcs. !,. \ . c. 25.
DE L’EGLISE
ments", à savoir, du rapprochement du Judaïsme, dont l’expression semblait être la célébration de la fête de Pâques avec les Juifs. L’Église primitive fournit plusieurs exemples du rapport dont nous venons de parler entre le culte et la doctrine. Plusieurs écoles gnostiques ne célébraient pas la nativité de Jésus -Christ : elles donnaient à connaître par là que Jésus-Christ est un homme ordinaire, dont la naissance ne doit pas être l’objet d’une réjouissance particulière ; en revanche , elles célébraient la fêlé de son baptême, parce que ce n’est qu’alors que la divinité s’unit à lui par ce baptême. D’autres ne célébraient pas la passion de Jésus-Christ, parce qu’elles lui donnaient un corps apparent, qui ne pouvait pas souffrir, ou elles croyaient que la divinité se retirait a l’approche des souffrances. D’autres n’observaient pas la fête de Pâques, parce qu’elles niaient la résurrection. Si saint Cvprien insistait sur la nécessité de rebaptiser ceux qui avaient été baptisés par des hérétiques, parce qu’il regardait la rémission des péchés comme impossible dans les communautés hérétiques , le pape Étienne ne permettait pas de rebaptiser les hérétiques, parce qu’il croyait qu’ils pouvaient obtenir la rémission de leurs péchés et se sauver par leurs sentiments et par leur foi individuelle. — Comme , d’après cela, le culte extérieur est la représentation de la foi intérieure, eu égard à l’unité de la foi , il était nécessaire de produire ce phénomène que le culte, compris dans tout son ensemble , se développât de la même manière dans toute l’étendue de l’Église. La question de savoir s’il est permis aussi de se servir dans le Christianisme de la religion la plus spirituelle, des symboles corporels, n’appartient pas à notre sujet; nous en dirons cependant un mot. Cela repose sur une impulsion de la nature : dans la supposition qu’il sc trouve en nous une forte religiosité , nous sommes forcés de contiuuer.de produire de semblables reflets jusqu’à ce que notre propriété religieuse s’y soit manifestée comme dans la doctrine; nous croyons qu’elle n’existe pas en nous d’une manière bien vive, si nous ne la retrouvons pas complé-
lement au deliors. Et c’est un bien qu’il en est ainsi : si nous rencontrons ensuite nos productions, notre force religieuse qui a produit le symbole est de nouveau excitée et reproduite; des races pleines de vigueur réfléchissent aussi de cette sorte leur vie intérieure sur des générations futures qui , peut-être sans force , ne peuvent pas former, mais seulement recevoir; mais pourvu qu’elles aient seulement la faculté de comprendre ce que celles-là ont produit, la même vie qui s'est manifestée dans les autres , se reproduit aussi en elles. (Des époques et des hommes sans vigueur ne sauraient produire ni culte ni doctrine ; ils éprouvent même une espèce d’aversion pour cela ; tout est trop faible en eux pour qu’il puisse y avoir quelque chose de marquant , quelque chose qui se vianifeste avec joie et avec gaieté; c’est pour celte raison qu’on désire que les choses soient aussi chancelantes et aussi incertaines que possible; on doit pouvoir en penser et en croire tout ce que l’on veut, et conséquemment rien du tout; on doit prendre tout dans sa plus large acception , afin que tout — puisse se mouvoir librement et que rien ne puisse être rejeté comme contraire au Christianisme; image parfaite d’une faiblesse , comme aussi d’une désunion et d’une incrédulité intérieure). De plus , la religiosité chrétienne est nécessairement une religiosité commune; nous ne connaissons pas de contact immédiat d’esprits bornés ; des symboles procurent des mouvements intérieurs comme la parole ; ils deviennent aiusi non-seulement le point de réuniou de tous, mais aussi l’organe par lequel l’intérieur de l'individu s’écoule dans la totalité et réagit de celle-ci sur lui. Cette sainte symbolique est donc l’expression de sentiments inexprimables; ce que la parole ne peut pas exprimer, notamment les sentiments qui débordent l’homme, est souvent produit par une action significative. Des pensées sublimes s’emparent tout à coup de lui, agissent sur lui avec une force qui pénètre au travers de lui, qui i’ebraule souvent, cl le placent dans une région plus elevée. Les signes symboliques ont en général une
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connexion intime avec la religion : ils sont si mystérieux et cependant si éloquents ‘. Que ces signes sont familiers au Christianisme, c’est ce qui résulte déjà de ce que Jésus- Christ donne, sous la forme d’un symbole, ce qu’il oflFre de plus sublime à ses fidèles, c’est-à-dire, lui-même: il fait résulter l’admission dans sa communauté d’une action symbolique; lorsqu’il leur donne le Saint-Esprit, il les anime de son souffle; lorsqu’il veut enseigner l’humilité à ses disciples, il leur lave les pieds. La nature et l’art furent également imités par là dans son Eglise. Mais il convenait que ce qu’il transmit ainsi à ses fidèles pour s’en servir continuellement, se distinguât d’une manière particulière : le symbole et la substance, le signe et la chose se confondent, c’est le sacrement; le pain ne le figure pas seulement, c’est luimême; nous ne nous le rappelons pas seulement; il est présent , il est en nous , et nous en lui ; le baptême ue signifie pas seulement la purification, le vrai baptême est la purification même. Mais si les symboles que l’Eglise a créés par une impulsion intérieure, ne possèdent pas cette vertu, ils réunissent néanmoins les fidèles autour d’eux ; ils sont tous ensemble un organe et une expression de l’amour, et là où deux ou trois personnes sont réunies au nom de Jésus- Christ , il est au milieu d’elles. C’est ce qu’observe déjà saint Ignace qui , pour cette raison, attribue aussi aux réunions des chrétiens une vertu sanctifiante et propre à pardonner les péchés, parce quelles sont l’expression de l’amour. — C’est donc de l’essence de la symbolique religieuse de se développer partout de la même manière dans ses parties principales, et d’exprimer aussi l’unilc spirituelle d’une manière uniforme; il serait insipide de dire qu’il faut insister sur celle unité extérieure pour représenter l’unité intérieure. Ce serait vouloir raffiner et aller trop loin. On ne se propose ici aucun but; c'est un développement libre, naturel, et voilà
1 Voyez Ocuzcr, Idecn zii cincr Phvsik des Symbolsin semer Symbolik uikI Myth. 1. Th. s. 52.
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pourquoi que c’est par suite d’une nécessité intérieure une unité dans les bornes précitées.
§ 48. II était réserve à l’Eglise et à ses diverses parties de déterminer quelle devait être la série des symboles et des actions symboliques, leur rapport avec la parole et la poésie, 'et comment ils devaient être remplacés par des paroles et par une j>oésie qui se rattachassent à celles de Jésus-Christ. La grande sagesse des Apôtres se manifeste aussi en ceci aux yeux de l’observateur. Ils firent peu à cet égard et ce qu’ils firent ne se ressemble pas partout. En général , on jie peut rien prescrire de précis à ce sujet. Tout doit être une exposition libre de la religion à l’extérieur qui, dans le cours des siècles, doit se développer d’ elle-même d’après les besoins, et il n’y a que ce qui n’y est point ajouté du dehors, mais qui agit de l’intérieur au dehors, qui puisse être regardé comme véritablement conforme au but que l’on se propose. Les Apôtres étaient occupés à élever l’édifice du Christianisme intérieur; il ne pouvait’ nullement être question de le représenter par des symboles et des formes liturgiques, parce que l’intérieur qui doit se réfléchir dans ceux-ci devait seulement être créé, et de là il résulte déjà que celui qui veut faire passer le temps des Apôtres pour un modèle éternel à cet égard, montre qu’il ne connaît point l’essence du culte extérieur ; il se montre déjà attaché à l’extérieur, parce qu’il considère le culte comme quelque chose qui doit provenir du dehors ou qu’il faut détacher; il croit aussi célébrer la cène comme Jésus-Christ et ses Apôtres, parce qu’il n’observe pas de formes extérieures, tandis qu’on ne la célèbre comme eux que lorsqu’on a leur intérieur, et non, lorsqu’on n’observe pas telle ou telle forme extérieure. El que fait donc un tel, si ce n’est qu’il déclare que la forme d’un certain temps est la forme de tous les temps, et qu’il réduit ainsi tout en réalité à une seule forme. Les premiers chrétiens étant persécutés, avaient toujours sujet d’être tristes, tandis que la liturgie dans scs symboles et sa poésie libre
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annonce plutôt la gaieté et la joie. C’est ainsi que , pendant la longue paix dont on jouit au troisième siècle’, nous remarquons aussitôt une tendance puissante des mouvements intérieurs à se manifester par la magnificence d’un culte extérieur. Le temple des chrétiens à Nicoraédie, qui surpassait en splendeur le palais de l’empereur même, nous le fait supposer, et plus encore, le grand nombre de vases d’or et d’argent qui, lors de la' persécution de Dioclétien, pouvait avoir été enlevé par les païens. El comment pouvonsnous nous rendre compte en quelque sorte que, par la protection de Constantin, il se développa tout à coup un culte si riche en cérémonies , si nous n’admettons pas que jusque-là l’effusion de l’intérieur avait été arrêtée d’une manière violente, qu’elle était toujours sur le point d’avoir lieu, mais qu’elle ne le pouvait pas , que maintenant elle s’effectuait avec d’autant plus d’empressement et de vivacité, plus l’esprit agissait avec force et moins elle éprouvait de résistance ? La communauté, qui est l’essence de l’Église catholique, est un sentiment inexprimable; les idées ne suffisent pas ici ; plus elle se développait, et plus elle pouvait se montrer librement, plus il fallait adopter de symboles. Les sectes, au contraire, étant égoïstes de leur nature, sont disgracieuses et par cela môme nécessairement ennemies du bien. ( Dans la lutte contre le paganisme , qui cherchait à représenter l’iutérieur non extérieurement, mais qui croyait avoir épuisé la religion dans son intérieur, on devait aussi, ce qui ne doit pas être oublié, se servir de toutes les cérémonies avec toutes les précautions possibles. ) Si nous remarquons ici , d’un côté, une tendance vers des évolutions symboliques, de l’autre, un ralentissement, et en général, une extension progressive , nous ‘devons, en conséquence, observer que l’Église ne mettait pas de bornes aux besoins et que l’unité ne consistait pas en ce que les deux premiers siècles servaient de règle au troisième, ou que celui-ci s’arrogeait un tel droit sur les siècles à venir, ou qu’il l'attribuait aux siècles précédents. — Aussi, sous d’autres rapports, nous trouvons le
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développement le plus libre. Les besoins du moment n'étaient pas partout les mêmes; ainsi, les évôques d’une contrée étaient obligés d’opposer une fête chrétienne à une cérémonie païenne, afin que les chrétiens, occupés du culte chrétien, ne s’occupassent du culte païen ; ou bien , le culte païen, par quelque analogie, donnait lieu à une cérémonie chrétienne; dans une autre contrée, on devait s’efforcer a donner à un symbole païen ou à un usage un'esprit chrétien , parce que le peuple ne voulait pas y renoncer, ou parce qu’il paraissait convenable. L’Église agissait en cela très-franchement. Les cérémonies ]>aïennes aussi bien que juives, comme telles, ne sont pas mauvaises, comme n’étant rien d’extérieur ; mais l’intention qu’on y attache peut être mauvaise. L'Église chrétienne pouvait donc adopter des symboles païens (même des formules de prières , comme le kyrié-éléison) , pourvu qu’ils dénotassent quelque chose, et y attacher une idée chrétienne. Vouloir en faire un reproche à l’Église , ce serait le propre d’un esprit borné, gnostique et pharisien. L’Église n’a-t-elle pas non plus adopté les langues anciennes , et une foule de mots avec d’autres significations ? L’extérieur par lui-même est-il impur ou pur ? — Jésus-Christ avait pris des Juifs toutes les cérémonies du culte qu’il nous a transmis , comme la cène, le baptême, etc.; il avait même composé le Pater d’après une ancienne formule de prière; et les Apôtres avaient emprunté, par exemple, l'imposition des mains à la synagogue. Ils n'empruntèrent aucune cérémonie païenne , parce qu’ils ne vivaient pas au milieu des païens. Mais comme le judaïsme ne devait point se réunirait paganisme, mais que tous deux devaient se confondre dans le Christianisme, celui-ci se propageant parmi les païens, il était naturel qu’il adoptât plusieurs cérémonies de leur culte : on leur démontra que ce n’était pas la circoncision qu’il fallait , mais la foi en Jésus-Christ et le nouvel esprit. — Enfin, les différents, caractères de l’Orient et de l’Occident qui se retrouvent aussi dans leurs liturgies, sc foui déjà remarquer; si, sous ce rapport, ils
3ti CioOgle
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s’éloigna ieqj l’un de l’autre, ils étaient toutefois unis étroitement par quelque chose (Je plus clevé. Le principe d'unité était donc au-dessus des formes et n’avait d’autre but dans tous ses mouvements que d’exprimer un même esprit au milieu de leur variété. — Passons de ces considérations générales à des témoignages particuliers. Saint Firmilien dit dans sa lettre adressée à saint Cyprien : Les Romains n’observent pas tout ce qui a été transmis originairement — ; cela résulte déjà de ce que, par rapport à la fête pascale et à plusieurs autres cérémonies saintes , il existe chez eux quelque différence et qu’on n’y observe pas tout de la même manière qu’à. Jérusalem. Aussi , dans la plupart des autres pays , il y a de la différence selon les circonstances extérieures; toutefois, la paix et l’unité de l’Ëglise catholique n’en furent jamais troublées On fait preuve d’un esprit qui n’a pas une grande idée de l’essence de l’unité, qui a une idée confuse de l’esprit unique qui anime les fidèles, qui a une prédilection pour les choses mesquines et pour les bagatelles, qui se rabaisse aux choses extérieures, lorsqu’outre l’unité dont nous avons parlé ci-dessus, et qui s’offre d’ elle-même , on en souhaite encore une autre ; on ne ferait i
même qu’imposer autant de chaînes à l’unité spirituelle et on limiterait sa reconnaissance universelle à proportion qu’on y mettrait des bornes accidentelles et extérieures qui sont soumises à tant de conditions, et l’unité spirituelle serait en danger là même où elle se trouve déjà , si l’on voulait y mettre ces bornes partout où elle existe. Et il serait non-seulement ridicule , mais même inexcusable de vouloir détruire ou ne pas seconder l’unité intérieure en faveur de l’unité extérieure. Victor menaça jadis defe faire; aussi encourut-il le blâme de saint Irénée; car on peut toujours célébrer la fêle de Pâques avec les Juifs sam être juif. Si donc nous ne pouvons pas découvrir dans la conduite de Victor des sentiments ambitieux , nous trouvons du
1 Ep. 75. inter Cyp.
moins dans celte manière d’envisager la chose des vues bornées, quoique faciles à expliquer. 11 s’agit dans cette dispute, dit saint Irénée, non-seulement du temps, mais aussi de la forme même du carême. Car les uns croient devoir jeûner pendant un jour, les autres pendant deux , d’autres pendant plusieurs, d’autres encore pendant quarante jours, de sorte que les heures du jour et de la nuit déterminent le temps du jour. Une telle différence dans le carême ne date point de nos jours, mais existait déjà anciennement, du temps de nos ancêtres , qui vraisemblablement n’étaient pas si rigoureux et qui, dans leur simplicité et leur ignorance, établirent la coutume actuellement en vigueur. Mais, malgré cela , ils restèrent en communauté avec nous et nous avec eux, et la différence dans le carême représentait F unité de la foi. — Les prêtres qui , avant Soter , administraient l’Église , que vous administrez maintenant , je parle d’Anicet, de Pie, d’Hygin, de Télesphore et de Sixte, ne célébraient jamais la fête de Pâques comme ceux-là et ne permettaient pas à leurs ouailles de la célébrer ainsi ; cependant ils restèrent en communauté avec ceux qui de ces églises où on la célébrait de la manière précitée , vinrent à eux, quoique, de cette façon, la différence se fit remarquer davantage. Mais on n’écarta personne à cause de cette différence. Au contraire, les prêtres, vos prédécesseurs, qui ne l’observaient pas , envoyaient l’Eucharistie aux prêtres des églises qui l’observaient. Le bienheureux Polycarpe , étant venu un jour trouver Anicet à Rome , pour s’accorder avec lui sur quelques points , ils furent aussitôt en paix ensemble, sans avoir la moindre contestation à l'égard de ce point. Car Anicet ne pouvait point persuader Polycarpe de ne pas l’observer, puisqu’il l’avait toujours observée à sa manière avec saint Jean , le disciple du Seigneur, et avec les autres Apôtres, avec lesquels il avait vécu. Polycarpe n'engagea pas non plus Anicet à l’observer d’après sa manière. Car celui-ci disait qu’il était obligé de rester fidèle à la coutume des prêtres, scs prédécesseurs. L'unité 11e fut donc pôint
troublée par de telles circonstances. Et Anicct permit à Polycarpe de donner l’Eucharistie dans l’Eglise, notamment pour l’honorer , et ils se quittèrent en paix , de sorte que ceux qui la célébraient ainsi ou de toute autre façon, restaient en paix avec toute l’Eglise 11 existe encore un ancien fragment remarquable qu’on attribue à saint Irénée et qui s’exprime ainsi : Les Apôtres ordonnèrent de ne juger personne d’après le boire et le manger, ou d’après le jeûne, la nouvelle lune et le Sabbat. D’où viennent donc ces disputes et ces divisions? Nous célébrons des fêtes, mais avec le levain de la méchanceté et de la perversité, en déchirant l’Église de Dieu , en nous attachant à l’extérieur, afin que nom puissions rejeter ce qui vaut mieux, la foi et C amour'1. Ainsi, tout désir d’avoir une unité dans le culte extérieur qui ne se développait pas librement et de lui-méme du même esprit, et qui conséquemment se formait au moyen des mêmes besoins intérieurs par nécessité ou par convenance, était rejeté comme non valable et non éclairé, et la plus grande liberté se trouvait dans l’unité.
Nous pouvons conclure tout ce que nous avons exposé jusqu’ici, en citant un passage d’Eusèbe dont la vérité doit déjà être devenue évidente. Après avoir parlé du grand nombre des hérésies qui troublent l’Église, il conclut ainsi : La vérité se recommandait elle-même et brillait toujours par la suite des temps d’un éclat nouveau. Tout à coup les inventions des ennemis se perdirent , étant vaincus par euxmêmes; les innovations de l’hérésie augmentèrent toujours; les anciennes hérésies tombèrent dans l’oubli et dans le néant, après s’être montrées sous les formes les plus variées- L’Église universelle et seule véritable prospéra et s’étendit de plus en plus; sa dignité, sa pureté, sou esprit libre et élevé , sa vie noble et pure et sa philosophie divine éclaira
1 Ap. Eus. Hùt Ecclcs. L. V. c. 24.
3 Fragm. lren. apud Lump, lii&t. Thcul. crit. P. III. 243., où Ton peut voir eu mémo temps les recherches critiques de Lumper qui cependant paraissent ne pas être esemptes de partialité.
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toute la race des Grecs et des Barbares. Elle cessa bientôt d’être méconnue. Notre doctrine resta seule dominante chez tous les peuples; on demeura d’accord qu’elle se distinguait de toutes les autres par sa sublimité et par son état florissant , par son essence divine et vraiment sage, de sorte que personne jusqu’ici n’ose mépriser notre foi ni la calomnier comme nos adversaires l’ont fait autrefois
1 F.useb. H»t. Eccles. L. IV. c. 7.
CHAPITRE PREMIER
L'Église est la forme extérieure et visible d'une force sainte et vivante, l'amour, que le Saint-Esprit communique; elle est le corps de l'Esprit des fidèles qui se développe de l'intérieur. L'eiistence d’une Eglise invisible n'appartient qu'à une religion idéale. — Les diocèses; leur point central est l'évéque, l'image personnifiée de l'amour de la communauté. Les mots : il csiste des clercs et des laïcs, ne signifient autre chose si ce n'est que : différents dons ont été distribués, et : il doit y avoir des points de réunion pour les fidèles. On perd la liberté par l'inobservance de cette économie divine. Sacerdoce universel des chrétiens.
§ 49. On donne une définition partiale de l’Église quand on l'appelle un établissement on une réunion, fondés pour le maintien et la propagation de la foi chrétienne; elle est plutôt un produit de cette foi , un effet de l’amour vivant dans les fidèles par le Saint-Esprit. En nous représentant l’action d’un chrétien , nous devons toujours supposer en lui l’intention chrétienne dont cette action est la manifestation, du moins dans notre pensée ; car l’intention chrétienne ne peut pas se trouver un instant oisive dans qui que ce soit , sans diriger sa force productrice de tous côtes. Si donc nous nous contentons de dire que l’Église est un tel établissement, nous donnons à connaître que Jésus-Christ a, pour m’exprimer ainsi, ordonné aux siens de se réunir, sans exciter en eux
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un besoin intérieur qui les tienne ensemble et c|iii les ait réunis; que l’Eglise a existe avant les fidèles, puisque ce n’est qu’en elle qu’ils le seraient devenus; qu’en général l’Eglise est autre chose que les fidèles et qu'elle existe meme sans eux. Comme le principe divin, communiqué aux fidèles, est un dans ceux dans lesquels il se trouve, comme il engendre l’unité de la foi , ainsi il se manifeste aussi , comme écartaut l’amour-propre, et pour cette raison , comme attirant, comme attachant tous ceux chez lesquels il existe, et comme les réunissant en une grande unité sociale, c’est-àdire, comme en formant une Église, dont le lien est par cela meme l’amour; car l’amour seul attire, unit et forme ’.
1 lia formation de l'Eglise est pour cette raison la principale action des fidèles; le clirétien paraît être seulement passif, lorsqu'il fait son entrée dans la grande communauté, et que son être est ensuite déterminé par la réunion des fidèles. Cette passiveté renferme la plus grande activité, la plus grande liberté et la pins grande indépendance possible. I/opinion contraire repose sur une définition partiale du mot indépendance qui consiste en ce que nous sommes à même de donner et de produire, mais non de recevoir et de prendre ; la force requise pour recevoir d'une manière indépendante , doit être beaucoup plus grande dans plusieurs cas que celle qui est nécessaire pour donner: cette dernière est, la plupart du temps, égoïste, et, sans l'autre, elle l’est toujours. En voulant toujours donner et déterminer seulement, en voulant être actif de cette manière , on souffre (par suite de ses mauvais penchants^, et en se croyant libre, on est souvent esclave. Dans la force indépendante qui consiste à recevoir, l'abnégation de soi-même et l'amour prédominent, et, en laissant agir sur soi, on agit soi-même. Or, chacun qui veut donner d'une manière vraiment indépendante , doit préalablement avoir reçu , et c'est par là que toutes les relations humaines se produisent et s'entretiennent. Donner sans avoir reçu et sans recevoir n'appartient qua Dieu. Dans la force du fidèle qui l'unit h Dieu, est renfermé tout le bien possible, pourvu qu'elle soit dans une activité pleine et entière. L'histoire de l’Eglise primitive nous montre, dans la lutte que saint Cypricii eut à soutenir contre plusieurs confesseurs et martyrs, quelle grande force d’esprit il faut pour rester dans la communauté des fidèles; ils pouvaient bien se laisser martyriser par les païens, mais ils ne pouvaient pas surmonter leur égoïsme ni renoncer h leur indépendance qui voulait tout déterminer il leur guise. Lest ce qui fait dire à saint t'.yprieu que
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Du moment donc que l’amour était communique à l’homme par l’Esprit divin , l’Église existait. Celle-ci devait être seulement visible d'après un type conforme à toutes les situations de l'existence et de la vie. Le corps de l’homme est uue manifestation de l’esprit qui annonce en lui son existence et qui se développe. L’état est un phénomène nécessaire, une création et une formation du xonauyixsv «pii nous a été donné par Dieu. Chaque action de l’homme est une manifestation de sa force morale. Partout où il se trouve donc des forces d’une certaine espèce, elles se manifestent conformément a leur caractère. L’Esprit divin se communiquant ainsi à l’humanité et lui donnant une nouvelle force, il devait en résulter un phénomène extérieur et nouveau qui lui répondît et qu’on n’eùt pas même pressenti (Voyez Wiener Jahrb. B. 25. p. 87. 90. sqq.). Si donc cette situation de l’Esprit divin venait à cesser, s’il n’y avait plus d’Église , l’Esprit lui-même n’existerait plus, ou il serait sur le point de se retirer; de son anéantissement il résulterait qu’il n’v aurait pus de Christianisme , qu’il n’y aurait plus de Christianisme objectif et véritable.
L’idée d’une Église invisible, fondée par Jésus-Christ sur la terre, est si contraire au Christianisme que l’Eglise visible est seulement supposée partout pur Jésus-Christ, par ses Apôtres, par l’Église primitive, et qu’elle existe toujours comme un fait, quelque loin que nous remontions daus l'histoire. Jésus-Christ anticipe une Église visible, lorsqu’il ordonne d’y admettre par le baptême visible ceux qui croient en lui , lorsqu’il institue la cène , lorsqu’il dit à saint Pierre : Je vous donne les clefs du ciel , ce que vous lierez sur la terre , sera lié dans le ciel, et ce que vous délierez sur la terre, sera délié dans le ciel, et lorsqu’il répète la même chose aux autres Apôtres. Car que ces paroles s’appliquent à l’admission dans l’Église ou à une rémission proprement
l'Eglise produit 1rs martyrs. L'est cc qui fait dire aussi h Origène (in Ep. ad Rom. L. IV. § 3. : « Si desit ois gratis Spiritns. nec nirroiira corpori* t'.liristi esse pnssunt. »
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dite des péchés, il n’en est pas moins vrai qu’elles supposent une réunion visible. Il en est de même dans les écrits des Apôtres; lorsque saint Paul exhorte à conserver l’unité de la foi (Ephes. IV. 5.), ce qu’il dit serait un non-sens, s’il était question d’une Église invisible , dans laquelle il est tout aussi inutile qu’impossible d’avoir une telle unité et partant il serait ridicule de l’exiger. On suppose de même aussi comme un fait, lorsque saint Paul et saint Jean enseignent à éviter les hérétiques , car, dans ce cas , les fidèles sont considérés comme une réunion visible, ayant des sentiments religieux déterminés, de sorte que ceux qui y sont contraires peuvent en être exclus; sans communauté visible, il ne peut pas y avoir de séparation; il en est de même lorsque les fidèles sont regardés comme membres d’un corps, qui sont destinés à s’entr’aider, qui doivent être liés étroitement et qui sont fondés sur les Apôtres et sur les Docteurs (Ephes. IV. 11-13.), afin que tous ne soient qu’un esprit et un corps (Ephes. IV. 4.); que, de même que tous sont animés comme l’intérieur d’un corps, ainsi ils se manifestent tous au dehors comme une unité. A l’époque qui suit immédiatement le temps des Apôtres, on suppose aussi toujours une Église visible, comme il résulte de tout ce que nous avons exposé jusqu’ici.
Si , d’après cela, l’Église doit être regardée comme le produit extérieur d’une force productrice intérieure, comme le corps d’un esprit qui se crée lui-même , elle est sans doute aussi et même nécessairement cette institution, par laquelle et dans laquelle la vraie foi et le vrai amour se conservent et se propagent. Car, puisque, par la réunion des fidèles, il se forme une vie commune et véritable , et qu’une telle vie est subordonnée à deux facteurs, la force spirituelle et sa manifestation extérieure organique , l’esprit chrétien et l’Église sont, comme nous l’avons dit, l’un à l’autre comme l’esprit et le corps dans l'homme. L’esprit de l’homme est sans doute le principe animant, vivifiant; mais ce n’est que par là qu’il parvient à la connaissance de lui-même, et il le
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prouve en se créant l’organisme corporel , par l'anéantissement duquel l’esprit de l’homme perdrait lui-même l’existence terrestre. Il en est de même de l’esprit chrétien : il ne ferait plus , pour m’exprimer ainsi , qu’errer çà et là sous des apparences douteuses et incertaines, sans se reconnaître luimême pour l’esprit chrétien, et sans pouvoir être reconnu par d’autres, pur cela même qu’il n’aurait plus d’existence réelle. Aussi saint Paul fl. Tim. III, 15.) appelle l’Église la colonne et la base de la vérité ; elle en est en effet le soutien, pareeque c’est sur elle que repose l’esprit. Mais comme l’Esprit divin, par la communication duquel l’esprit chrétien s’empare des fidèles, ne peut et ne doit jamais disparaître, il ne peut jamais non plus abandonner le corps; et c’est ainsi qu’il s’élève jusqu’au Créateur. C’est donc en lui que la foi se propage exclusivement. L’organisation, les organes et les fonctions du corps fournissent de plus aussi au corps le moyen d’agir et de produire. ; ainsi , l’esprit qui domine dans l’Église crée aussi des organes de son activité. L’esprit vivant dans les fidèles et i’JÉglisc tiennent par conséquent ensemble, sont établis en même temps et sont inséparables, de sorte que, si nous avons dit ci-dessus que la vie commune des fidèles se compose de deux facteurs, c’était dans ce sens que ceux-ci ne peuvent être séparés que par la réflexion, mais jamais dans là vie. 11 faut donc dire que la force active, communiquée aux fidèles par le Saint-Esprit, crée le corps visible de l’Église, et l’Église visible conserve et supporte la force élevée qui lui est communiquée, et la communique à son tour. Elle n’est cependant pas pour cela une simple institution qui servirait constamment de moyen et de but dans la réussite de la chose; ici, tout est en proportion, comme le membre l’est avec tout le corps. De l’idée d’une institution il ne faut pas séparer celle du mécanisme; or, l’Église est un organisme vivaut. Il nous reste à démontrer quels sont l’organisation , les organes et les fonctions par lesquels le corps de l’Église se présente comme tel, par lesquels il conserve l’unité de vie intérieure, lie tout nu dedans
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et agit au dehors, et quelle forme tout cela adopta durant l’époque qui nous oceupe. — Quant aux hérésies, il suffit de dire que, d’après tous leurs principes, elles ne pouvaient admettre aucune église visible ; l’idée ne produit pas la vie; aucune idée commune , donc aucune vie commune, en supposant même qu’il y en ait eu une parmi elles. Nous devons aussi répéter ce que nous avons déjà dit que l’égoïsme ne peut jamais devenir la base d’une communauté : il peut bien le devenir d’une communauté invisible, c’est-à dire, d’une communauté qu’on ne remarque pas, parce qu’elle n’existe pas , mais non d’une communauté visible et existante (Voyez l’Addition XII).
§50. Comme Jésus-Christ choisit dans le nombre de ses disciples les douze Apôtres pour annoncer sa doctrine à tout l’univers et pour avoir la direction générale de ses fidèles, ainsi lesApôlres préposèrent aussi aux communautés qu’ilsavaient Fondées certains hommes pour les remplacer, afin que leur mission apostolique 'se perpétuât toujours. Jésus -Christ n’àvait pas abandonné au hasard la mauière dont sa doctrine serait annoncée, et les Apôtres ne l’y abandonnèrent pas non plus. Sans cette prédication régidière et bien organisée de l’Évangile, l’un ou l’autre, ou même plusieurs, eussent saisi quelque chose de l’Évangile et l’eussent transmis à d’autres; mais tout cela serait resté douteux, vague, faible et sans force; des échos incertains de l’Évangile se seraient proprement — perdus sur la terre. Mats par cette régularité, la prédication de la parole de Dieu reçut de la consistance, un sens précis, clair et déterminé; il se réunit autour du même centre une foule de gens partageant les mêmes sentiments; ils formèrent une masse qui s’opposa avec des forces concentrées à tout ce qui était contraire au Christianisme, et qui par là était toujours instruite dans la parole de Dieu . vtvail selon l’amour et combattait le paganisme avec des efforts réunis et dirigés vers le même but. Que l’on se figure chaque chrétien isolé, et qu’on le conçoive aussi bon chrétien
JÜQitizedajy-CfotSgle
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que possible , la doctrine chrétienne devait se montrer aussitôt sous mille formes différentes et être assujéticà une foule de modifications et de désordres; chez qui le païen pouvaitil maintenant apprendre ce que c’est que le Christianisme , puisque les chrétiens eux-mêmes ne le savaient pas à proprement parler ? A qui celui qui avait encore besoin d’instruction devait-il s’adresser pour la recevoir ? A qui s'adresser parmi le grand nombre de ceux qui professaient des opinions contraires? Où pouvait-on apprendre ce que c’est que l’amour, ce qu’aucune parole , aucune écriture ne peut enseigner, si l’on ne le remarquait pas dans la vie des chrétiens? Mais comment les chrétiens pouvaient-ils représenter l'amour dans la vie , étant sans relation , séparés même et sans communauté comme les païens? Rien non plus ne frappa les païens plus que la communauté des chrétiens Cependant comme, par le moyen des fonctions épiscopales, il se forma des communautés, le Christianisme eut un certain entrepôt, une objectivité , dans laquelle l'individu pouvait se retrouver et se reconnaître, apprenait comment il devait vivre, c’està-dire, aimer, et considérer Dieu et le monde, pour être chrétien.
C’est ainsi qu’une unité et qu’un enseignement de l’unité de la doctrine devinrent possibles, et par là son autorité infaillible fut fondée, laquelle, comme saint Augustin ledit très-bien et avec beaucoup de profondeur, tient pour tout l’avenir la place de» miracles, qui ont été opérés par Jésus- Christ et par les premiers fondateurs de communautés, pour attirer à eux ceux qui n’avaieut pas éprouvé en eux-mêmes la vérité et qui ne pouvaient pas encore l’avoir éprouvée. Et en effet, la communauté chrétienne est un miracle per-
1 Eus. L. V. c. 1. dit en parlant du martyr Sanctus : a Eayxroç roeautri ûiroaTaaet àvTntapsTaçaro aÙTOtç , eôoTi part to iStov xaretxctv û voua, jitit* }iY)Te TwÀno; . g5i v r, V , p-rire et SouXoc, pare et (Xeu^esoc* àii T vpoç xavia Ta eictptûTtdpsva àtctxptvaTQ tti Pupatxy} ytJvr . XptOTtavoç stpt. touto àvTt ôvoparoç xat âvrt îroXtwç xat àvrt yevou; xat âvrt eravTOÇ iitaX- XtîXw; ùu&Xoyi: x. T. X. C.f. Oirys. Ilnni. 4(1. iu ijUC.
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|)étuel de l’Esprit divin, une preuve de son influence continuelle et immédiate , et la chose la plus étonnante pour tous ceux qui ne sont pas insensibles à tout ce qui est grand et sublime. On ne pouvait pas songer qn’on eût été instruit par les Saintes-Ecritures, supposé même que par elles-mêmes elles pussent produire cet effet, comme nous espérons l’avoir démontré par ce que nous avons déjà exposé. Elles se transmettaient elles-mêmes par le moyen des communautés, de' même que la plupart des Epîtres sont adressées à de telles communautés. On ne pouvait pas songer à une tradition continue qui , comme nous l’avons vu , est simplement nécessaire pour prouver l’identité de la connaissance profonde de l’Eglise dans tous les moments de son existence, etc. , sans qu’il existât un enseignement déterminé, bien organisé et continuel; car si l’on eût abandonné au hasard par qui et comment l’Evangile eût été annoncé, on eût obtenu pour résultat une différence et non une unité de doctrine; on se fût trouvé au milieu d'un chaos d’idées, mais on n'eût pas eu ce que nous entendons par la tradition; c’eût été à peine ce que quelques historiens soidisant dogmatiques nous représentent comme réellement existant, et qu’y aurait-il de plus misérable ? Il y aurait eu tout au plus une quantité de sectes ou d’écoles J mais point d’Ëglise, point d’unité de vie chrétienne, et nous saurions aussi peu ce que c’est que le Christianisme qu’on l’aurait su à une époque quelconque depuis Je temps des Apôtres. Nous chercherions tous après le Christianisme comme après une chose réellement perdue , si toutefois il venait encore dans l’idée d’un homme de faire celte recherche. Ce n’est pas tant la personne des évêques comme tels, quand même on leur supposerait les plus grands talents pour instruire, que leur qualité d'être le centre de l’unité de tous, qui est le point
capital Il nous semble donc qu’il devient de plus en plus
clair dans quel rapport essentiel l’unité des fidèles se trouve à l'égard du Christianisme , quelle idée on se fait de celte religion et comment on anéantit le fidèle comme tel, quand
on ne le place pas dans la communauté. Une véritable lutte entre les partis religieux , telle que nous l’avons vue , n’eût pas même clé possible sans une Église visible; on ne peut lutter ainsi que contre ce qui est debout, qui vit, qui est immuable et qui reste; autrement, il y eût eu une lutte comme celle des philosophes , c’est-à-dire , le Christianisme eût été dérobé entièrement au peuple et par conséquent à la vie. Mais après qu’il se fût formé une Église visible par la réunion de tous, on vivait dans le Christianisme, et on laissa lutter qui voulait ; et la lutte devint bienfaisante. On 11e peut s’imaginer ce que le Christianisme serait devenu sans cette insitution apostolique, ou plutôt, on peut facilement penser qu’il n’aurait pas soumis l’univers. A Dieu ce (pii appartient à Dieu. Ce que Dieu a uni, l’homme ne peut (mis le désunir.
§ 51. Pour ce qui regarde le fait que les Apôtres ont nommé et établi partout des supérieurs, des évêques et des prêtres, on peut le prouver évidemment par l’histoire de l’Église primitive (§ 9). Saint Clément de Rome qui luimême était un disciple des Apôtres et qui devait connaître exactement leurs institutions, dit que les Apôtres nous ont annoncé l’Évangile de Notre-Seigneur Jésus-Christ et que Jésus-Christ l’a annoncé de Dieu. Jésus-Christ a donc été envoyé par Dieu , et les Apôtres par Jésus-Christ. — Ils se chargèrent donc de la mission ; convaincus par la résurrection de Notre->Seigneur Jésus-Christ et affermis dans la doctrine de Dieu par la grâce du Saint-Esprit, ils s’en allèrent et prêchèrent l’approche du régne de Dieu. Ils prêchèrent dans les villes et dans les campagnes, et établirent les premiers fidèles, après les avoir éprouvés par l’esprit , comme évêques et serviteurs de ceux qui devaient le devenir dans la suite'. Ce passage est surtout remarquable, parce que saint Clément veut faire sentir aux Corinthiens séditieux
1 r.lcm, I. ad Ilom. e. 42.
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lonlc l'importance des fonctions de sii|>ê rieur, eu désignant aussi expressément comme en étant les fondateurs les Apôtres, envoyés par Jcsus-Chrisl et remplis de la grâce du Saint- Esprit. On n’a pas besoin de dire combien saint Ignace s’exprime explicitement et itérativement à l’égard de l'institution des fonctions épiscopales par les Apôtres, puisque toutes ses Epitres renferment des explications à ce sujet '. Mais les auteurs memes que nous venons de citer nous disent de la manière la plus précise qu’un des prêtres qui se trouvaient dans une communauté était préposé à tous les autres comme évêque. L’Écriture même y fait allusion d’une manière assez claire; les Epitres à Timothée et à Titus nommément, et plus encore l'Apocalypse de saint Jean, nous en fournissent des preuves. Comment saint Clément 1 * et saint Ignace 3 auraient-ils pu s’exprimer plus clairement a cet égard ? Il est évident pour tout le monde que l’identité de nom ne prouve rien, et toute objection qui y est basée perd tout son poids par la remarque que, même à la fin du deuxième siècle, saint Lrénée et d’autres Pères de l’Église d’une époque postérieure appellent encore les évêques prêtres; on ne peut toutefois douter en aucune façon que saintTrénée n’y mette de la différence. Mais lorsque saint lrénée et Tertullien affirment de pouvoir donner, depuis le temps des Apôtres, toute la série des évêques dans les Eglises fondées par les premiers '; lorsqu’ils nomment les évêques de quelques
1 Cf. Iren, adv. Hier. L. III. c. 3. n. 1.
3 C. 40. Tm -jap àp^upit iStat XstToup-ftat SsSopttvat «ici. xat roi* iipiuatv iSiot o tokcç xpooTiTaxTat, xat XeutTxtî iSiat Xtaxsvtat iictxitvTai. On dit que ce passage lie doit s'entendre que du saeerdoec des Jnils. ce dont je ne puis pénétrer les raisons.
3 Ep. ad Mai; ri. e. 6. lTpoxxiïiipitvou -ou sxtaxoïcoo sic toxov euveSptou tmv àxoeToXMv. Ad l'bilad. c. 7. Tm maxoxM xpoosxiTi, xat tm xpiajtuTipw xat Staxovotc. Ad Sinyrn. c. 8. llavrtc tw ixtoxoxu àxoXouïttTi Itnoou; XptOTOÇ TM xaTpt xat TM ITpiafloTiptM M( TOtÇ àxoOTOXotç.
* Iren. adv. lia'rcs. L. 111. c. 3. 12. 1-4. Hahciniis annumerarc eos, qui ab Apostolis sunt instituti iu ecclcsia episcopi. et sucressorcs eorum usqtie ad nos. Ce que Sauinaisc (I)iss. p. 11. 22. 203.) dit que les Apôtres iiout
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enlises en remontant jusqu’au temps des Apôtres, et qu’Eusèbc en fait autant à l’égard d’un grand nombre et avec tant d’exactitude , il fallait que, depuis le temps des Apôtres, il y eût un chef dans chaque église, qui fût au-dessus des autres prêtres, notamment un évêque proprement dit Il paraîtrait que les passages qu’on trouve dans saint Jérôme ne peuvent pas réfuter ee que nous venons de dire, par lu raison qu’un auteur qui a vécu si longtemps après ceux-là, t ne prouve rien contre eux, supposé même que ces passages aient besoin d’être interprétés, comme on le croit, et abstraction faite du point de vue polémiqué où il se place. Lorsqu’il dit donc que , parmi les prêtres autrefois égaux, on en choisissait un dans la suite en qualité de président de la communauté, afin d’éviter des séparations, on 11e peut pas proprement indiquer une semblable époque , et l’on doit plutôt admettre qu’il assigne à' cette époque une situation imaginaire et qu’il veut plutôt dire ce qui arriverait s’il n’y avait pas d’évêque, que ce qui est réellement arrivé
pas institué tingttlaret epitcopoi , est tout h fait contraire à l’histoire.
Saint lrénée ne dit-il pas en parlant de saint Polycarpe : Ab Apostolis iu Asia, in ea. quæ Smyrnæ ecclcsia constitutifs est episcopns. quem et nos xidimut in prima nostra a-tate. Tertuli. De l’ræsc. Ilærcs. Edant origines ecclcsiarum snaruni — ut primus illc episcopns aliquem ex Apostolis vel apostnlieis viris — habucrit auctorem — hoc enim modo ecclesiæ aposfolicir cousus silos déférant . sicut Smyrnæorum ecclcsia Polycarpum a Joanne collocatum, sicut Romanorum Clcmcntcin a Pctro ordination edit; proindc iitique et cetera; exhibent, quos ab Apostolis iu cpiscopalum institutos et cet. — \ oyei les recherches profondes de l’étau Thcol. bogm.
'loin. IV. fol. 9. et scq. On trouve c. 6. fol. 15. seq. une réfutation particulière de l’opinion qu’il n’a pas été institué de singulares episcopi , qu’on doit certainement approuver dans ses principales parties. Voyez aussi Dingh. Tom. 1. p. 58-68. *
1 Kuscb. Ilist. Kcclcs. I,. IL c. 24. L. 111. c. 4. 1 1. 13. 14.-15. L. IV. c. 1.
L. V. c. C. et ailleurs
: Hieronyin. in Comm. ail Ep. 'lit. Idem est presbyter, qui et episcopns, "Tort antequam diaboli iusthictu studio in religionc fièrent — eornnnini preshvterortim coiisilin ircrlesia* giihcruabantiir , et ailleurs. L’opinion île saint Jérôme, en la prenant dans sou sens le plus littéral, résulte d une
K ^ J , v. rs . , . ,.va .y h. v. / '
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afin d'exprimer de celle manière la destination et l’idée de l’évêque *.
| 52. Mais l’idée de l’évèquc , telle qu’elle avait manifestement prévalu à notre époque et telle qu’elle est dans l’essence même de l’Église catholique, doit être fixée de la manière suivante : Tous les fidèles, aussitôt que le principe saint et organisateur se manifeste en eux , se sentent tellement entraînés les uns vers les autres et vers la réunion , que ces mouvements intérieurs ne cessent que lorsqu’ils se voient représentés par une image. L’évêque est donc la réunion visible des fidèles en un lieu déterminé; il est l'amour personnifié des uns envers les autres, la manifestation et le point central vivant des sentiments chrétiens, tendant à l’unité , et puisque ceux-ci peuvent être contemplés sans cesse, dans T évêque, il est T expression de T amour même des chrétiens, il est de plus le moyen de l’entretenir et de le conserver. L’idée fondamentale 1 que la réunion des chrétiens autour de l’évêque est l’expression de leur amour réciproque domine partout dans saint Clément de Rome qui avait à calmer une communauté , dans saint Ignace qui craignait des divisions, dans saint Cyprien qui luttait contre des hommes superbes et ambitieux. C’est pour cette raison qu’on
interprétation de la Bible qui peut être fausse; elle ne résulte pas de l’hisloirc qui répand de la lumière sur ce point. Du reste, les églises étaient sans doute administrées communi consilio . ce qui n'eiclut pas notre sentiment; et ce que, sous un autre rapport, les mots idem este, en parlant de l'évêque et du prêtre, peuvent signifier et ce qu'ils signifient, n’appartient pas h notre sujet ; nous voulons dire seulement que, dès le principe, il y en eut un parmi plusieurs prêtres qui y figurait comme point central.
1 Vovex Clemens 1. ad Cor. c. 44. Kai oi àxooroXoi éuùîv Sta tou xuptou l U <1> V Indou XelOTG'J, OTt «pic èaTOtl «XI TOU OVOpaTOC TUC «xioxoxrç x. T. X.
3 Clem. ad Cor. c. 42-49. lgnat. ad Magn. Rv Itioou Xptoru a ; À Tl ; ‘J s Sta xavTo; àyaxorrr puSev tara #v iiptv ô Suvr, eiTat ùpaç pipteat, àXÏ* êvcd^r.TE tu ixtexoxu. Ad. Kph. c. 2. IIpixov oùv «OTt xara vivra TpoxoO ScÇaÇitv luosuv XptdTov tov îoÇaoavTd ûpac, iva pta ùxOTayri ùt« xarup- Ttopivct tu aùru vot xat Tp aÙTTi tvbjiu — iva iixoTaoeopivot tu «xtaxoxu — xaTa xavTa r,T« fiytaopivot.
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juge de la communauté des fidèles entre eux d’après leur union avec l'évêque : l’amour des fidèles pour Jésus-Christ est le modèle de cette union, et l’autre par conséquent la copie de cette dernière *. Conformément à ccs rapports, saint . Ignace regarde l’évêque même comme l’antitype de Jésus- Christ et nomme les évêques ses remplaçants L’évêque étant l’amour personnifié de la communauté et le centre de tous, quiconque est uni à lui, est en communauté avec tous, et quiconque est séparé de lui, s’est soustrait à la communauté chrétienne de tous et est séparé de l’Eglise ’J. L’Église est donc dans l’évêque et l’évêque dans l’Église Ce centre est par conséquent si nécessaire que sans lui toute communauté serait impossible, et l’idée d’une Église est présentée de manière qu’elle est un peuple uni dans son évêque Deux évêques dans une communauté sont doue aussi impossibles que deux chefs-lieux dans un district, de sorte que l’un des deux est nul *. Puisque les sentiments chrétiens de tous se réunissent en lui comme dans le centre de tous, il les exprime aussi et il est leur organe. Un acte religieux commun est pour cette raison impossible sans lui il est le docteur public et ordinaire (ici se reproduit très-bien l’idée
1 Ad Stagnes, c. 7. Eiç «tSTtv lr.eouo Xoiotoç, où àpctvov ooSiv iertv. ItavTiç oùv üç ci î, tva îva vaev ouve^ty*** 3aou. ù; tvi iv iSuotaorviGtov. wç tire iva Itjocuv Xmotov tov ivoç xatpoç xpciX.'ïovTa.
1 Cypr. Ep. 67. Ille snccrdos vice Cbristi vcrc fungifùr. qui id qnad Cbristus fccit, imilatnr. Conf. Ep. 55.
J lgn.it. ad Ep. c. 5. ad. Pliil. c. 7. 8. Cypr. Ep. 40. 69.
' Cypr. Ep. 69. Scirc debes episcopnm in ecclesia et ccclesiam in episcopo .
* Cyp. I. I. Ecclesia est plcbs saccrdoti adunati. et pastori suo grex adlicrens.
* Ep. Corn, ad Fabi. Ant. nptid Euseb. !.. VI. c. 43. Oùx T.xttjTaco iva txtexoTov Setv eivat iv ixxXr.ata xcïoX-.xyi. Cyp. Ep. 52. Cum post primant secundo* esse non possit. quisqnis post unum , qui soins esse drbeat. fact us est, non jam secundusillc. sed nullus est. Cf. Ep. 55.
7 Ignat.ad l’bilad. c. 7. X»pi« ixioxoxcu puSiv xotiire. Ad Smvrn. "O XaSpa tou txtsxoxou ti xpaccuv tu StafioXu Xarpivit. parce que de cette manière se manifeste l'égoïsme.
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fondamentale de l’Église; qui pouvait mieux annoncer la vérité que l’image de l’amour?); car la doctrine apostolique i annoncée à la communauté , se trouve dans sa plus grande abondance en lui; il exprime les mouvements religieux de tous, sa prière à Dieu devant la communauté est la prière de tous. Puisque la communauté est en lui et lui duns la communauté, on dit l’un et l'autre, à savoir, que le pouvoir des clefs est donné à la communauté et à 1 évêque; le pouvoir, donné à l’Église par Dieu, est notamment exercé par lui mais cela ne signifie autre chose si ce n est que le péché est pardonné par l’amour. Le péché sépare; une réunion qui part du cœur renferme son pardon : la réconciliation avec tous se fait dans l’évêque qui est l’image de l’amour de tous 5 et Jésus-Christ approuve etbénit ce qui se fait ainsi et comme il le faisait lui-même. Comme l’image de l’amour de la communauté, comme sa plus belle production, il est le modèle de toutes les vertus chrétiennes (I Petr. V. 1-3)’. Tous doivent élever les yeux vers lui , l’idéal , le modèle de la communauté et sa plus belle fleur, et celui qui a contemplé sa vie doit retourner plein d’enthousiasme pour Jésus-Christ. Ses discours sont un torrent de vie intérieure , ses actions manifestent des trésors inépuisables de la grâce divine *. Il est pour cette raison le père , le fiancé de l’Église , 1 organe tout
1 Tert. Scorp. c. 10. Mémento clavcs hic Dominum Petro et per eum eeclcsiæ rcliquissc. La mime chose se trouve souvent dans saint Augustin. Cf. Du Pin Discip. Ecclcs. Dissert. III. c. I.
s Aurjust. Quæst De Vet. et Nov. Test. c. 127. Antistilem Dci puriorem cætcris esse oport'ct; — eit enim vicariat ejut. Le vicariat de Jésus-Christ ne se rapporte donc pas seulement à l’administration de l’Eglise. Cypr. Ep. 68. In ordinationibus sacerdotum non nisi immaculatos et intégras antistites cligere debcinus i/ui tancle et digne Deo offcrenles audiri in precibus possint, etc. Il dit môme : Ncc sibi plebs blamliatur, quasi immunis esse a contagio delicti possit, cum sacerdote peccatorc communicans. Orig. Comm. in Matlh, Tom. XII. n. 14. Les évêques n'ont le pouvoir des clefs que pour autant qu’ils mènent une vie sainte comme saint Pierre. Cnnst. Apost. L. VIII. c. 55.
1 Orig. Comm. in Kp. ad Rom. c. IX. n. 2. Adv. Ccls. 8. /a.
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vivifiant et tout fécondant de Jésus-Christ Celui donc qui u commis un péché mortel après le baptême est indigne d’une vocation aussi sublime; il ne peut pas devenir ministre des autels , et celui qui en commet un comme tel ne peut pas le rester. Parce que l’évêque doit représenter l’amour de tous dans une image vivante, tous doivent aussi assister à son élection *; tous doivent attester qu’il surpasse tout le monde en amour pour Jésus-Christ et en force pour l’annoncer ; tous doivent voir en lui celui qui doit les unir tous , celui qui , de même qu’il doit représenter l’amour de tous , doit aussi posséder l’amour de tous. 11 n’est pas plus saint que les autres, parce qu’il est prêtre , mais il a été fait prêtre , parce qu’il était plus saint *. Celui qui aspire à la dignité épiscopale, en est indigne; et celui qui en est digne, n’y aspire pas ; le premier n’en sent pas le poids et les misères, et celui qui les sent, se retire*; il s’abandonne à une vocation plus élevée , non pas à la sienne (la voix de son or-
1 Anabr. Comm. in Luc. L. VIII. c. 13. Vos milii estis parentes , qui saccrdotium detulistis; vos, inquam, filii vel parentes, tilii singuli, universi parentes. — On peut ainsi s'expliquer les images agréables de sponsus, sponsa, qu’on trouve si souvent et qui s'emploient des évéques comme de Jésus-Christ.
1 Orig. Homil. in Luc. VI. Rcquiritur in ordinando sacerdote præsentia populi , ut sciant omnes et certi sint. quia qui prastantior est ex populo , qui doetior, qui sanctior, qui otnni virtuie eminentior , ille cligitur ad sacerdotium, et hoc adstante populo, ne qua postmodum refractio cuipiam. ne quis scrupultis resideat. Cypr. Ep. 68. Ut plèbe présente vel detegantur malorum crimina vel bonorum mérita prasdiccntur. Déjà Tertullicn (Apologetic.) disait : Président apud nos probati, quippc seniores hune honorem non pretio , sed teslimonio adepti.
3 Ciem. Alex. Strom. Où Sixatoc on xptaflv mp, àXXa Kpiafluriip art Stxatoc.
* Orig. adv. Cels. 8. 75. Cypr. Ep. 52. loue ainsi saint Corneille, évéque de Rome : « Episcopatum nec ipse postulavit nec voluit, nec ut cæteri quos arrogantiæ et superbiæ stuc tumor inllat, invasit, sed qnietns et modestuset quales esse consucverunt, qui ad hune locum divinitus eliguntur, — non ut quidam vim facit. ut episcopus fierct, sed ipse vim passus est. ut episcopatum conclus exciperet. » C’est là le sujet de l’excellent traité de saint Chrysostôme sur le Sacerdoce.
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gueil, de son ambition, etc.). — On se plaisait donc à dire à cause de tout cela, non que l'évêque avait tels ou tels droits, mais qu’il devait avoir soin et répondre de toute la communauté ', et Ton appelait ses fonctions un service 1 * 3 et lui-même un serviteur de tous.
$ 53. Mais quoique l’évêque soit institué de la manière dont nous venons de le dire par la communauté qui le choisit, il n’agit cependant pas en vertu d’un mandat du peuple, et ses fonctions ne sont point arbitraires et ne résultent point d’une convention humaine; mais elles sont positives et d’une origine divine. (Comme lorsqu’on dit : l’amour et la foi proviennent de l'intérieur et doivent être un produit libre de l’esprit humain; malgré cela, ils sont positifs.) Nous avons fait voir que les Apôtres instituaient eux-mêmes partout les évêques et que c’est par conséquent une loi divine qui a institué leurs fonctions. Saint Paul (Actes des Apôt. XX. 28) exhorte ainsi les prêtres qu’il a convoqués à Milct : Prenez garde à vous-mêmes et à tout le troupeau sur lequel le Saint - Esprit vous a établis évêques pour gouverner l’Eglise de Dieu. Si donc nous avons dit ci-dessus que l’évêque est institué par la communauté, l’intention intérieure, le besoin extraordinaire qui la font agir en cette circonstance pour se procurer un point central de son amour, n’ont rien d’humain , puisque l’homme en général n’est pas capable de produire cet amour ; c’est l’ouvrage du Saint-Esprit , et conséquemment les fonctions épiscopales le sont aussi. Les Apôtres pouvaient par cela même instituer un évêque avant qu’il y eût quelque part de plus grandes communautés et sans attendre leur
1 Orig. adv. Cels. I. 8. A ia itoXXnv piTpiOTura txv xotvnv çpovTiSa t xç txxXr.o iat tou 5iou px jicuXG|i.EvGuc àicpiwo àvaSiijaeSat. Gin. Aposl.
\.\XI. IlavTMv Tiiiv «paYfiaTwv ixxXr,ata0Ttxov ô Értaxoïroç f-/cn> TT, V fpovTtSa.
3 De là les expressions de XttTOupf ta, Staxovta. (ilem. Kp. ad Kom. c. 44. Gin. Apost. XXY11I. Eus. L. VL 2‘J. IV. 7. L. lit. c. 35. Oiijj. adv. Tels. 8. 75.
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consentement , anticipant ainsi l’intention future des chrétiens de se réunir un jour, et afin que dorénavant on ne doutât plus que ces centres ne fussent la véritable expression de l’amour. A des chrétiens non accomplis les fonctions épiscopales paraissent une loi, et la présence de l’évêque doit leur annoncer ce qu’ils deviendront et à quoi ils doivent viser, puisqu’ils aperçoivent dans l’évêque la perfection idéale de la communauté; pour des chrétiens accomplis et qui sont sur le point de l’être, c’est-à-dire, ceux qui ont entièrement renoncé à l’égoïsme, il est une production libre de l’homme devenu libre dans ses actions par la grâce du Saint-Esprit. Dans l’élection d’un évêque , la communauté se surpasse, à proprement parler, elle-même; en le produisant comme l’amour réciproque personnifié , elle se montre accomplie ; mais comme il doit encore lui servir de modèle et élever en elle le royaume de Dieu , elle parait seulement tendre a la perfection par son entremise ; toutefois, ni cette perfection , ni celte tendance ne sont l’ouvrage de l’homme. Les fonctions de l’évêque sont nécessaires dans l’un et l’autre cas, cl puisque dans les deux cas il est l’expression la plus parfaite du besoin que les chrétiens éprouvent de se réunir et de s’instruire et qu’il a déjà été institué par les Apôtres , il n’est pas au pouvoir de l’homme de changer cet organe du corps de Jésus-Christ.
§ 54. Comme , d’un côté , le besoin , créé par le Saint- Esprit , produit l’évêque , c’est aussi , de l’autre côté , le Saint- Esprit qui y satisfait. C’est lui nommément qui nous fait part de différents dons; tandis que dans l’un se manifeste le besoin de recevoir, l’autre a la plénitude de la foi et de l’amour pour satisfaire aux besoins de l’autre; l’un a reçu le pouvoir de donner, l’autre celui de recevoir; l’un celui d’édifier , l’autre celui d’être édifié; tandis que l’un a eu en partage la force, la vigueur et la sagesse pour conduire (to âysusvtjwv) , les autres ont besoin d’être conduits '. Saint
1 Basil. D« Spiritu 5. c. 26. 'HS» »î olov iv y ip««i, to *viop.a xata
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Paul, après avoir dé veloppé tout ceci (I. Cor. XII. 1-27.). continue (V. 38 cl 29) ainsi : II a établi dans son Église premièrement des Apôtres, secondement des prophètes, troisièmement des docteurs; ensuite ceux qui ont la vertu de faire des miracles; puis, ceux qui ont la grâce de guérir les maladies ; ceux qui ont le don d’assister les frères ; ceux qui ont le don de gouverner ; ceux qui ont le don de parler diverses laugues ; ceux qui ont le don de les interpréter. Tous sont-ils Apôtres? Tous sont-ils prophètes? Tous sont-ils docteurs? Et (Ëph. IV , 11.) : lui-même a donné à son Église quelques-uns pour être Apôtres, d’autres pour être prophètes, d’autres pour être Évangélistes, d’autres pour être pasteurs et docteurs. Si nous faisons attention à la manière dont Jésus-Christ a choisi ses Apôtres, il nous est impossible de penser que, sans avoir de puissants motifs, il ait choisi les premiers venus ; les Apôtres étaient sans doute ceuj qui, parmi les Juife, étaient le mieux préparés à saisir la nouvelle doctrine. Saint Pierre, le premier des fidèles, avait le plus d’aptitude parmi eux ; aussi est-ce lui que Jésus-Christ distingua parmi tous, qu’il chargea d’affermir les autres et que nous trouvons plus tard à la tête de tous. Saint Clément de Home dit dans le passage que nous avons déjà cité , que
ttiv twv LCtJ-aTWV Stavcpinv. lia vti; -yap àA AT Àiüv io|iiv puXri . l’x'.vTt; §« XaptfljzaTa xara xr.v xaPLV T0U ( - J tt.v Scïttaav r.|itv Stapopa. Ata touto ot Xuvarat ô opSaXpGo itvitv Tip x!'pt- XpEtav aou C‘JX *XW- ’H «aXiv rt xifaXn xotç iroflt, xp,tav °ûx <X“- ’AXXa navra p«v ôpou ouyitrXr.pot to cuui rou Xoiotou, »* nj ivoTUTt tou ttviu axTo;. aXXnXot; Si dva-fxatav ni jx. tmv xaotoptaTwv àvTtScvotv ûtpiXstav. *0 piv rap broç tAiro u ,A r, jy t« cwuatl , >v ixaOTOv aÛTtov xaSuç r. -î t A T e , V Ta pavrot usXr to aûro jiipipvb>titv ônap àXXiiXMvxaTaTDvnvîopaTixTivxotvamav, TU{ aup.na3tta( aiiTot; ùirapxouem;. Atonip itTi itaoxit «v |i«Xo{ oupitasx'i itavxa Ta pttXn x. T. X. On pourrait citer tin grand nombre de semblables idées profondes, véritablement bibliques, sur le rapport de l’unité organique de fous les fidèles. Saint Augustin surtout interprète souvent la chose de cette manière. Voyez Ps. XXXIL Enar. 111. ‘j 21 . in l’s. X. J 7. Les Homélies de saint Oirysoslùmc fXXX-XXXlll.) sur la première Épitre aux Corinthiens expliquent trèsbien ce sujet.
les Apôtres ont établi les premiers des fidèles comme chefs des autres dans les endroits où ils enseignaient. Comme la nouvelle du royaume de Dieu les frappa les premiers , ils avaient sans doute les meilleures dispositions et pour cette raison ils convenaient le mieux pour gagner tous les autres. L’Église considère donc , comme saint Paul, les forces relatives aux besoins des uns et les dons des autres comme l’ouvrage du Saint-Esprit , et elle considère ainsi aussi les fonctions épiscopales comme lui '. Elles sont par conséquent les organes nécessaires de l’Esprit; c’est ainsi que saint Paul , après avoir observé que le Saint-Esprit a donné à l’Église les Apôtres, les docteurs et les pasteurs, ajoute (v. 12): Afin que les uns et les autres travaillent à la perfection des saints, aux fonctions du ministère, à l’édification du corps de Jésus-Christ. Il résulte donc évidemment de ces réflexions sur l’économie divine que la conservation de la doctrine, de l’amour et de tout le Christianisme dépendent de ces organes dans le corps de Jésus-Christ. Tous les fidèles étant ainsi réunis par la' force unitive qui leur est communiquée, ils se trouvent en rapport avec le partage des diffé-
1 Ircn. !.. lit. c. 25. n. I. Après avoir désigné l'Eglise comme la source des dons du Saint. Esprit, il continue ainsi : lu ceclesia cnini, inquit {l'anltis, posuit Deux ytpoxlolox . Prophetax . Dot-tores et universam reliquam opemtionem Spiritus. Orig. Comni. in Ep. ad Rom. I.. IX. n. 2. ad Rom. 12. HT). : Ordinatissimc per lior compoueux omne corpus ceclesia- , ut sicut muinbra corporis singula qu*qnc proprios liaheut actus, et ofliciis suis imuniqundquc drservit, nec tanicn possibile est nt non ronsensu mntuo sibi inviceni cedant, ita, inquit , in ceclesia. quæ est corpus Christi diverses singuli habemus actus. u. 9. Abus studinm omne erga sapientiam Dci et doctrinal!) verbi adhibet. in mcditationc legis divinæ die ae noctc persistit, et est magni hujus corporis oculus et cet. Cf. præcipuc De l’rinc. L. II. c. 7. n. 3. Ce passage a été cité au ’■ 21. Comm. in Ep. ad Rom. L. 1. n. 3. ut v. c. accepta quis gratia illud vcl illud membrum in Christ! cnrporc liât. Ad Corintliins vero scribetis, ait : Uuieiiiquc autein dater manift-statio Sp. ad id quod espedit. 1. Cor. 12. 7. et pauca post addit Oninia autem operalur uiius idemque Spiritus, ditidens iinicuiquc pruut vult. L. c. n. 7. Il répond aussi , dans cc passage , ans objections que I on pour ait fairr rentre celte manière de voir.
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rents dons, d’après lequel ils ont tous besoin les uns des autres, cl d’après lequel aussi ils forment un tout organique'.
§ 55. Malgré cela , ou reconnaissait dans tous les chrétiens une dignité sacerdotale; le passage suivant, que nous extrayons d’Origène parmi un grand nombre d’autres qui pourraient être cités, indique ce que l'on entendait par là. Après avoir parlé de la coutume des Juifs, d’après laquelle les prêtres seuls pouvaient se rendre dans quelques lieux écartés du temple, il dit en l’interprétant d’une manière mystique : Ne soyez pas étonné que cette cellule ne s’ouvre que pour les prêtres seuls, car tous ceux qui sont oints par l’huile sainte sont devenus prêtres’, comme saint Pierre (I. Pelr. II. 9.) dit à toute l’Eglise : Vous êtes la race choisie, l’ordre des prêtres-rois, la nation sainte. Vous êtes donc une race de prêtres , et c’est pourquoi que vous vous approchez du sanctuaire. Mais aussi chacun de nous a son offrande en soi et allume le fèu sur son autel, afin qu’il brûle toujours. Lorsque je renonce à tout ce que j’ai, lorsque je porte ma
1 Orig. I. L n. 2. Neqiie cnim hoc dicimu s quod unum sufiiccrc debeat; sicut r. g. oculus spéciale otîlcium habet , ut videat. unum tamen est ex omnibus et in omnibus membris et cum singulis affit omnia et cuin ipso singula quoque agtint omnia; ita et qui per gratiam fidei unum aliquod donum spéciale meruerit. illud qnidem prineipaliter administrât, in omnibus vero actibus socius cum cætcris habetur et particcps. Voyez l'Addition XIII. De lh la formule usitée dans l'excommunication : Exclure quelqu'un de l'Eglise qui le complète , tou toc ixxXr.o ta; ixipixo^ai xixpuuxTOc. Clirvs. De Sac. L. IV. c. 18.
3 Ce qu'on avait exprimé par une proposition générale était indiqué par le symbole ; comme dans l'ancien Testament les prêtres seuls étaient oints, ainsi tous les chrétiens l'ctaicnt dans le nouveau par le baptême. Const. Apost. L. III. c. 15. Qiicmadmodum sacerdotrs et reges antiquitus ungebantur.non quod qui nunc baptizaiitur, ordinentur sacerdotcs, sed quia fiunta Ghristo Christiani, hoc est, uuclionis cngnoniiiic, oc àio tou XfioTOu ^piOTtavoc (sans doute une fausse étymologie) . regale sacerdotium et gens sancta ecclcsia Dci, columna et firmamcntnm pra-sentis luminis, qui aliquando non populus, nunc autem dilecli et electi. Cf. De Marra DcDiscrim. clerc, et laie. c. 2.
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croix et que je suis Jésus-Christ, je sacrifie sur l’autel de Dieu ; ou lorsque je livre mon corps brûlant d’amour et que j’acquiers la gloire du martyre , je sacrifie sur l’autel de Dieu. Lorsque j’aime mes frères, de sorte que je donne ma vie pour eux , lorsque je combats jusqu’à la mort pour la justice et la vérité, je sacrifie sur l’autel de Dieu. Lorsque je me purifie de désirs impurs, lorsque le monde est crucifié pour moi , et moi pour le monde , je sacrifie à Dieu et je deviens sou prêtre. — Heureux celui dont le Seigneur et le vrai grand pontife trouve le feu du sacrifice si vif et si ardent qu’il le croit digne de le déposer sur l’autel des parfums. Heureux celui dans le cœur duquel il trouve des sentiments si tendres , si purs et si spirituels , une si grande quantité de vertus qu’il s’en réjouit et qu’il les offre ù son Père comme des parfums. Mais malheur à l’âme dont tardent de la foi s’éteint , dont f amour se refroidit. — Tels sont tous ceux qui se dérobent à la parole de Dieu , afin de ne pas s’allumer à la foi , afin de ne pas brûler d’amour cl de ne pas s’enflammer de miséricorde. Dois-je vous montrer comment le feu qui allume les cœurs des fidèles sort des paroles du Saint-Esprit 1 ? Telles sont les idées que l’Eglise primitive attachait à lu dignité sacerdotale de tous les chrétiens et à leur égalité : tops devaient être également unis à Dieu parla foi vivante et par la pureté du cœur. On ne faisait nullement consister la dignité du chrétien eu ce que l’ordre éternel de Dieu fût troublé dans l’Eglise , en ce que les organes de la communauté fussent anéantis , et que chaque fidèle fût abandonné à l’ambition, ce qui eut été le vrai moyen de détruire l’union avec Jésus-Christ, ainsi que
1 Orig. Hom. IX. in Lcvit. n. 9. Cf. Tcrt. l)c Orat. c. 28. et tiouslitut. Apost. !.. 111. c. 15, où l'opposition avec le paganisme est particulièrement indiquée.' Dans une église qui n'est pas constituée comme l'Eglise catboli que, il s'établit nécessairement une différence entre les ésotériques et les ésotériques, comme le prouvent aussi les événements des temps modernes. Saint Clément d Alexandrie (l’iedag. L. 1. c. G. J se prononce très-bien contre cela.
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la vérituble dignité du chrétien. — La différence donc entre le clerc et le laïc, à parler rigoureusement et à prendre la chose dans son essence , se réduit à ceci : C’est une différence établie par le Saint-Esprit entre les dons de l’Église. 11 est nécessaire d’avoir entre les fidèles une union qui ne s’obtient que par des organes et par des membres, auxquels cette différence entre les dons est étroitement liée; ce n’est que par l’accession à la communauté de tous , ainsi par la conservation de ces organes que le maintien de la véritable dignité du chrétien est assuré. Le maintien de ces orgaues est l’acte le plus libre du chrétien, parce qu’il a lieu par l’amour; par l’amour comme étant le produit de l’action la plus libre du fidèle (parce qu’ici toute ambition est écartée'; la liberté la plus pure doit nécessairement être conservée, et l’existence de l’Eglise est la représentation vivante de la liberté des enfants de Dieu qui y règne.
§ 56. Du reste, l’évêque faisait la plupart des choses de concert avec la communauté. Comme les Apôtres décidaient nommément les questions les plus importantes en présence et avec la coopération de toute la communauté (Act. des Apôt. c. 15), (quoiqu’ils ne prissent pas ces .décisions d’après la volonté de la majeure partie, car, dans ce cas, nous serions encore tous circoncis maintenant); ainsi, on l’observait encore après leur mort '. Comme les Apôtres n’ndres-
1 Cvpr. Kp. 55. Sic collatione eonsiliorum cum episcopis, prcsbyteris. diaconis, confcssoribus parilcr ac stantibus laicis facta (le mot ttantes ne désigne pas ici l’action dVtne debout ; il indique cens qui n’avaient pas péri (lapsi)dans la persécution) lapsnruni tractarc ratiooem. Ep. 69. ad Cornet. Vis plebi persuadeo. imino eitorquco, ut taies patiantur admitti. — Hoc enim vcrecundiae et disciplina; et vitac ipsi omnium nostrnm convenit, ut prsepositi cum clcro convenicntcs . pra’scnte et stantium plèbe , quibus et ipsis pro fidc et timoré suo lionor habendus est, disponere omuia consilii communia religionc possimns. — Plusieurs écrivains catholiques croyaient ne pouvoir maintenir l'institution divine des évéques qu’en rabaissant entièrement le peuple, et les protestants pensent ne pouvoir conserver la dignité du peuple qu’en anéantissant les évéques. les centres d'unité. Ce sont deux extrêmes, Yliglisc catholique seule irraison.
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salent pas leurs Épitres aux évêques des communautés, mais directement aux communautés mêmes; ainsi, l’ou fit encore après , comme le démontrent les Epîtrcs de saint Ignace , celle de saint Polycarpe aux Philippiens, les Epitres catholiques de Denys de Corinthe , les lettres missives de la communauté de Smyrne aux Philoméliens et à toutes les églises catholiques; celles des communautés de Vienne et de Lyon dans les Gaules , adressées à celles de l’Asie , ainsi que celles que ces dernières ont adressées aux premières. L’évêque était compris dans toute la communauté, toutefois comme le plus actif, comme le prouve l’Épitre des Romains aux Corinthiens, composée par saint Clément, leur évêque. L’évêque n’était pas pour cela distingué particulièrement, parce qu’il était regardé comme ne formant qu’un avec la communauté et que celle-ci était considérée comme n’existant pas sans lui, de même que lui-même n’existait pas sans elle; il était encore le pur produit de son amour et elle était sortie pure et saus tache de la vertu de sa doctrine et de son saintamour. Le conseil intime de l’évêque se composait du presbytère ou de la réunion des prêtres d’uue église, qui, comme lui, avaient été choisis parmi ceux qui se distinguaient le plus par leur esprit. Sans ceux-ci, qui formaient eu quelque sorte son sénat, -l’évêque n’entreprenait rien ; il ne pouvait pas même rien faire d’important '.
Ces rapports entre l’évêqueet la communauté qui appartiennent aux premiers siècles de l’Eglise, durent nécessairement changer beaucoup à mesure que le caractère des membres des communautés subit lui-même de grands changements. Si les premiers chrétiens, sentant le besoin le plus pressant de la rédemption, avaient embrassé le Christianisme, cela changea bientôt. Il y eut par la suite des chrétiens de naissance qui restèrent néanmoins complètement étrangers au Christianisme et dans lesquels il fallut encore exciter ce besoin, après qu’ils étaient déjà unis à l’Eglise. Plusieurs se
1 Cypr. Ep. 5. 13. et souvent (tans les Constitutions Apostoliques.
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faisaient chrétiens avec des intentions impures; d’autre avaient saisi le Christianisme plutôt au moyen de leur esprii que de leur cœur; d’autres encore , touchés momentanément, eu avaient trop fait une affaire de sentiment, pour qu'il fût accompagné d'une réforme complète de l’homme ; il arriva des temps d’une longue paix , dans lesquels les chrétiens se relâchèrent et succombèrent à des jouissances sensuelles Lorsqu’après cette paix, il y eut de nouvelles persécutions, la plupart des chrétiens se montrèrent tels qu’ils étaient. Saint Cypricn dépeint la conduite de sa communauté en ces termes : Ils n’attendirent point jusqu’à ce qu’arrêtés ils montèrent, ou jusquà ce qu’interrogés, ils purent nier. Plusieurs furent vaiucus avant le combat, abattus sans combat; ils n’eurent pas même la force de montrer qu’ils ne sacrifiaient que forcément aux idoles. De leur propre mouvement, ils coururent vers le forum; ils allèrent avec plaisir au-devant d’une mort (spirituelle), comme s’ils la désiraient depuis longtemps, comme s’ils saisissaient une occasion qu’ils convoitaient depuis longtemps. Comment ? N'y en eut-il pas qui, à cause de l’approche de la nuit, n’avaient pas été expédiés par l’autorité, sollicitèrent qu’on hâtât leur supplice 1 P Les chrétiens ayant alors un pareil caractère, on ne pouvait plus dire d’eux qu’ils étaient un cœur et un sentiment; car là où domine la sensualité, se trouve la séparation et la ruine; maintenant l’évôque ne provenait plus de la plus grande activité de l’amour quieuflamme et unit tous les fidèles; il se trouvait de plus en plus dans le même rapport à l'égard de la communauté , .dans lequel la loi sc trouve à l’égard de l’homme , dans lequel l’intention est inefficace et hostile. La loi ordonne maintenant ce qui contrarie l’homme; l’évèquc fut bientôt réduit à cette situation dans laquelle il devait plutôt faire connaître et exécuter ce
1 Cypr. De l,aps. ed. Pears. fol. 88-tM). Eus. L. V 111 - c. 2. de la persécution de Dioclétien.
3 Cypr. De Laps. Cf. Eus. liist. Eccl. L. VI. c. 41., où Dcnys d'Alexandrie dit que les fonctionnaires surtout se montrèrent si inüdèlcs et si faibles.
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qu’il fallait faire que de l’indiquer par sa présence seule. La communauté et l’évéque se séparèrent dès-lors de jour en jour davantage , et se montrèrent en quelque sorte comme visant à des choses différentes; il devait annoncer le Christianisme à ceux qui voulaient seulement devenir chrétiens; dans des temps plus heureux, il avait été regardé comme l’image commune de tous, afin que maintenant il s’adressât de nouveau à tous et qu’il leur communiquât son image, afin qu’il fût l’image parlante du premier amour qu’on a abandonné, afin qu’il ne laissât pas se perdre les mêmes sentiments et qu’il produisit de nouveau ceux qui l’ont produit lui-même. Ou bien, pouvons-nous désirer que l’évêque soit encore l’image de sa communauté, que sa volonté et celle de la communauté soient identiques ? C’est pour celte raison qu’il paraît maintenant agir souvent sans et contre la volonté de la majorité de la communauté; le petit nombre de fidèles se range seulement de son côté, et il devait le foire, si l’on ne voulait pas voir en souffrance l’intérêt du Christianisme , l’ordre et la discipline; si l’on ne voulait pas les voir anéantis. Qu’on examine seulement la situation de saint Cyprien à l’égard de sa communauté en contestation à cause de ceux qui étaient tombés durant la persécution et en pleine lutte contre l’ambition des confesseurs. L’histoire du monde ne cite aucune époque, aucun état particulier, dont la constitution aurait existé avant les coutumes des peuples qui y sont analogues; les coutumes ont toujours donné lieu aux constitutions. Comment l'histoire peut-elle donc raisonnablement dire que c’est l’orgueil et l’ambition des évêques qui ont changé proprement leurs rapports avec le peuple ? Ce ne sont pas les évêques qui se sont élevés, mais c’est le peuple qui est tombé, et c’est de cette sorte que ceux-lù ont dû nécessairement paraître placés plus haut et plus puissants qu’auparavant. Mais après que, se mettant au -des* sus de toute autorité supérieure, on cul établi l'ambition sous scs diverses formes comme une idée dominante dans l’histoire ecclésiastique, on dut bien la retrouver égale-
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ment ici. — Cependant il se présentait naturellement deux cas : ou la supériorité spirituellexle l’évêque, unie à la considération que lui donnait l’institution apostolique , devait dégénérer en un abus pour tyranniser le peuple , de sorte que celui-ci perdait lu dignité qui lui est assignée dans l’Eglise catholique et était abandonné à des prétentions humaines , semblables à celles des membre.) des communautés hérétiques, ou que, se dépouillant de la liberté la plus large en faveur de la liberté la plus restreinte, il créait des évêques comme une image de scsaclions les plus ignobles, comme une expression de son amour-propre, puisque leur élection lui appartenu! l' , et que, pa r su itc de l'anarchie, il devenait son propre despote et dominait sur l’esprit de l’évêque qui manquait de volouté etd’énergie. La suite de cclouvrage nous luurnirades essais de Tune et de l’autre espèce. Cependant le caractère de l’Église calholiqucpré vint cela. Lorsque les relations pouvaient prendre la tournure dont nous venons de parler, on avait déjà pris des arrangements qui ne le permettaient plus ; nous allons tâcher de développer ceci, et nous aurons en même temps occasion de parler d’une qualité des évêques que nous n’avous touchée que légèrement jusqu’ici.
1 Cypr. De Laps. fui. 51). « Episcopi plnrimi , qiios et hortamciito esse oportet cæteris et exemple , divina procurntionc contemla , procuratores rcrum sceularium ficri, de relicta cathedra, plèbe deserta, per aliénas provincias oberrantes, ncgotialionis quæstuosæ nundinas aucupari. Esurientibus in ecclesia fratribus non suhvenirc, habcrc argentum larjjiter velle. fundos insidiosi» framlibiis rnpcrc, 11 suris multiplicantibus feenus augere. » Les prêtres, imitant, dans de pareils cas, la conduite de leur évêque, il en résulte qu'ils ne valaient pas mieux que lui. L. L. toi. 88. « Non in saccrdotihiis rcligio devota, non in miuistris fuies integra, non in operibus miserieordia. non in moribus disciplina. •
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CHAPITRE DEUXIEME
• Les comrmmaiilés voisines se réunissent, et leurs évêques forment un tout uni ensemble qui se crée un organe et un centre dans la personne du métropolitain , sans lequel les évêques individuellement ne peuvent rien entreprendre d'important. IjC Synode.
| 57. Voici ce qui résulte de ce que nous avons dit jusqu’ici : dans chaque communauté un peu importante, l’évêque , d’après l’institution apostolique , formait le point central commun; il était chargé, de concert avec le presbytère, de l’inslruction ordinaire et de la direction de la communauté, de sorte néanmoins que toute la communauté prenait part, selon l'opinion et l’histoire des premiers siècles de l’Eglise, aux délibérations qui la concernaient; les communautés métropolitaines comprenaient aussi plus ou moins de communautés des campagnes qui ordinairement avaient été instruites dans la religion chrétienne par celles-là et qui pour cette raison assistaient aussi aux assemblées religieuses ; ou elles obtenaient de l'évêque métropolitain un prêtre qui, après la célébration des offices, retournait chaque fois en ville, ou qui y résidait continuellement, qui conséquemment formait aussi leur point central. Mais ces délimitations entre les chrétiens ne sont qu'accidentelles : le Saint-Esprit, qui a formé au milieu d’eux une vie commune, est dans tous le même, et comme il s’y est préparé un organe, par lequel il s’est manifeslé comme principe organisateur et unitif, il devait, considérant les limites précitées comme nullespour lui , unir à ces communautés celles qui se trouvaient au delà de ces limites, et l’union qui en est résultée de celle sorlc,
devait de son propre mouvement se donner à son tour un organe, par lequel elle parvenait à la connaissance d’cllc-même , et par les fonctions et l’activité duquel elle alimentait et avançait sa propre vie. Comme les fidèles , unis entre eux par la proximité de leurs demeures , étaient aussi dans la relation chrétienne la plus intime, il était naturel que les synodes diocésains eussent aussi des rapports plus intimes ensemble. L’esprit organisateur intérieur du Christianisme dont nous avons parlé et qui ne sait pas ce que c’est que séparer et isoler, est donc le vrai fondement de l’union métropolitaine; c’est de l’intérieur que s’organisa véritablement le corps de l’Église, comme la forme d’une puissance intérieure active, et non du dehors, à la manière des pierres et de toutes les masses inorganiques , privées de vie , d’esprit et de force , à la condition desquelles l’Église est ravalée par ceux qui ne savent trouver que des causes extérieures et accidentelles pour pouvoir se rendre compte de leur formation. On ne pourra donc pas dire que les nombreuses transactions commerciales qui , sous le rapport civil, existaient entre les petites et les grandes villes, que la circonstance que ces dernières étaient ordinairement aussi les métropoles civiles, cl que c’est de là que le Christianisme se propageait communément dans les villes de province , ont donné lieu , d’après leur essence, aux rapports ecclésiastiques entre les métropoles, tous ces rapports ne déterminaient que le point de réunion , et nullement la réunion elle-même.
% 58. Pour ce qui concerne l’époque de l’origine de l’union métropolitaine, elle coïncide, sans aucun doute, et d’après son essence et scs premiers éléments , avec le temps des Apôtres. Pierre De Marca ne donne que trop d’extension à celte assertion Les relations d’évéques voisins et leur
1 I)o Marca Conc. Imp. et Sac. L. VI. c. I. Tom. III. p. 5. et scq. Un peut voir la critique île cette opinion dans Du Pin De Antiq. Ecclcs. Discipl. Diss. I. £ 6. Le premier base son opinion que l’union métropolitaine a pour
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réunion en un tout, qui forment l’essence de l’union métropolitaine, se trouvent déjà exprimées par saint Clément de Rome. «Nos Apôtres, dit-il, savaient de la part de Notre Seigneur Jésus-Christ qu’il y aurait contestation à cause de la dignité épiscopale; c’est pourquoi ils prirent les mesures de précaution necessaires ; ils instituèrent des évêques et ordonnèrent que , dans le cas qu’une Eglise fût sans évêque, les chefs des Eglises voisines en prendraient soin, afin que, les -uns étant décédés, d’autres hommes expérimentés leur succédassent dans le service. «Ceux qui ont donc été institués par ceux-là (les Apôtres mêmes), ou après leur mort, par d’autres à ce commis avec le consentement de toute l’Eglise, qui ont servi le troupeau de Jésus-Christ sans reproche, avec humilité, avec calme et dignité et qui pendant longtemps ont eu un bon témoignage de tout le monde, ceux-là ne nous semblent pas pouvoir être privés légitimement de leurs fonctions 3. Les relations étroites qui sont incite une tradition apostolique, sur ce que saint Pierre (1. 1. 1.) adresse son épilre à de certaines provinces, comme le Pont, la ilalatie , etc.: que saint Paul en adresse une à toutes les églises de la Calatie; qu'il adresse l'épître aux Corinthiens en même temps aux frères de toute l'Achaïc et qu'il a laissé Titus en Crète ; les Apôtres auraient donc considéré les divisions politiques des provinces comme formant aussi les divisions ecclésiastiques. — C’est de la manière dont le Christianisme sc propagea, ordinairement du chef-lieu de la province, que résulta évidemment l'union métropolitaine et quelle donna la direction à la puissance intérieure et aux besoins; et les villes où les Apôtres avaient résidé cnx-mémcs, furent regardéesinstinctivemcnt comme le point central des autres. Mais les raisons que j'allcgue pour prouver l'antiquité de l’union des églises voisines, en disent encore plus que tout ceci.
1 Clem. Rom. Ep. 1. ad Cor. c. 4-f. Kac oi âicooToXoi ûp-tov t-j-vwoav Sta tou xupiou éi|xuv luaou Xptarou, cm ip tç tara: èxt tou ôvoparoç tt ; éirtcrxoicvi(‘ Sta Taumv ouv txv airtav xpoqvùwiv eiXinpoTic TtXscav, xaTeo-njoav touc vpoetpn|iivouc , xat psra£u èirtvopïîv SeSuxaot, cav xotu. rAtuoiv , Sta-
SeÇovTat rrepoc ScSoxipaaptvoc àv$piç tt.v XetTOupftav aÙT»v. Le rapportée ce passage que nous avons indiqué dans le texte, repose sur la traduction des mots : xai piTexÇu ixivopxv SiStoxxm. Les interprétations que j'ai pu voir ne rendent pas le sens de ce passage. Jiiuius explique ixivopn par Jtrtrseriplœ ofliciorum vices; Saumaisc par j>ro>ccptum ; lisher par onlo
diquccs ici entre (les églises épiscopales voisines, restèrent longtemps sans forme précise et sans limites fines; mais, dès la seconde moitié du deuxième siècle, nous les trouvons déterminées en elles-mêmes , assez bien circonscrites et se connaissant parfaitement elles- mêmes La réunion, instinc-
prascriplus ; De Marca par forma: Hammond par sériés ou modus sucressionis. D’autre» croyaient le tente corrompu, et voulaient substituer à «xtvopn tantôt ànovouT. tantôt ixtXoyiri : Cotelier se prononce avec raison contre cela. Le mot iirtvspn n’a nulle part aucune des significations dont nous venons de parler. ’Extvop.x est proprement synonyme de ixivopia, qui signifie un droit de pâturage, reposant sur des conventions et des dispositions législatives, sur le territoire d'un autre peuple, ou plutôt un droit de pâturage réciproque entre deux peuples: de même que le mot iitipyaeix indique un pareil droit de labourer et celui de ixiy<x|i.ia le droit de contracter des mariages mutuels. On sait que, dans le style ecclésiastique, on emploie volontiers le mot pâturage; on n’avait pas de substantif propre dérivé du verbe xetpatv»: de là provient ixivGpx , c'cst-h-dirc, le droit réciproque des pasteurs ecclésiastiques de soigner, dans certains cas, pour leur troupeau, même dans d’autres diocèses. Dans notre passage le'mot indique donc le soin de bien pourvoir au remplacement de l’évéquc, le siège étant vacant. Il résulte de l'antithèse de ÎTipot iXXoytfsoc àv$pi« et xior,s ixxXioeiat que l'influence d’autres évêques y était active; si les tXXoqipQi àvSpi; appartenaient h celle-ci, il faudrait dire eimuSoxaeaein tt;< Xoixxs ixxXxeta;. Mais saint Clément veut donner à entendre qu'un évêque, approuvé par d’autre s et admis par la communauté meme, ne peut point être rejeté sans fondement: Cotelier admet aussi cette antithèse entre les évêques voisins et la communauté, comme le prouve la citation à l’appui du tcitc. Saint Cypricn démontre aussi que ce concours est d'origine apostolique (Ep. 68.) : Diligenter de traditione dirina et apostolica observatione ttnandu as ctt et tuendum, quod apud nos quoque et fere per unirersas pror incia t tenctur , ut ad ordinationes rite celebrandits , ad eam plebem cui propositus ordinatur , episcopi ejusdem protincia proxi mi quique contentant , et episcopus deUgatur pnrscnle plebe, etc.
1 Bingb. Autiq. Ecclcs. Tom. I. L. VI. p. 206-209. cite le» faits particuliers qui prouvent son existence à l’époque précitée. — Seulement je dois encore ajouter le passage important qui a échappé h Bingham et dans lequel saint Ignace (ad Rom.) dit dans l'adresse : t.tiç xpoxaSnvat iv voir» xuptmi l’upaïuv, où Rome est déjà du temps de. saint Ignace la xpoxnJr,- U.IV71 de la majeure partie de 1 Italie. Ceci jette du jour sur ce que le même saint Ignace (ad Magn. 14. 16.) donne aussi le nom d'Eylisé de Syrie h l'Eglise d'Antioche. C’est dans l’Italie centrale cl en Syrie que se fixa bien-
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tive jusqu’ici , était devenue évidente par la fixation d’un point central commun. Comme la sublime connaissance du Christianisme, aussitôt qu’elle s’éveille en nous et qu’elle devient évidente, agit en tout sens , pénétre toutes les fonctions de l’esprit et y met de l’harmonie, il en est de même ici. Dès que l’union de plusieurs églises épiscopales était clairement développée entre elles , et' qu’elle s’était manifestée comme telle, en produisant un organe déterminé, ce tout supérieur s’emparait de toutes les parties et les organisait d’une manière aussi uniforme que possible : Leur vie était une véritable viede communauté et elles se considéraient comme les membres d’un même corps.
§ 59. L’évêque, le centre des diocèses particuliers, était l’organe le plus propre à les unir à d’autres. Dans des corporations très-étendues , l’union immédiate des individus n’est pas possible. L’évêque donc qui unissait son église aux autres, ne pouvait rien entreprendre d’important dans sa communauté sans avoir égard à cette union '. Il devait prendre conseil du point central , et celui-ci même était tenu , à son tour , à l’égard des membres particuliers de l'union 1 : ainsi, ajoutent les Canons Apostoliques, il y aura de l’union , et Dieu sera glorifié par Jésus-Christ dans le Saint-Esprit (qui opère l’union). Il est naturel au faible de se mettre sous la protection du fort, et il est presque aussi naturel à celui-ci de se servir arbitrairement de sa prépon-
tôt ostensiblement le centre de plusieurs diocèses, et cela jette un certain jour favorable sur les remarques judicieuses de De Marca. Onpeuts’expliquer facilement pourquoi, par exemple, les rapports des églises métropolitaines des Gaules ne se développèrent que plus tard. (Voyes Plank’s Gcsch. I. 84.)
1 Can. Apost. XXII.
3 Can. Apost. XX. ’Emaxoxov, r icpeeflimpov, Tj Staxovov roierovrairtaTouç àpapTavovraç, r, àvtOTOuç àStxr.oavTaç, xae Sca twv toioutcsv çoflîtv îAiXovxaç xxïatpataJat itpooxaaeo|Aev. OùSap-ouyap èfiaSè xo pioç rayrct sStSa^î. Touvavriov Si avxoç xvicToptvoç, oùx àvxiTinxTi x. x. X. Cf. Can. XL1V. et d’autres.
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dérance. Des actions arbitraires , contraires même à l’esprit du Christianisme de la part des évêques, telles qu’on en trouve déjà de bonne heure, la négligence et l’abandon de la communauté étaient maintenant écartés. L’évéque individuellement rencontrait dans la masse des autres un contrepoids ; les membres bien portants du corps se chargeaient de la guérison du membre malade. Les communautés épiscopales particulières étaient à leur tour exposées souvent à se donner l’évêque le moins convenable. La plus mauvaise partie de la communauté se laissait quelquefois entraîner par des sentiments ignobles dans le choix de l'évêque % et la partie la plus saine et la plus éclairée était incapable de s’y opposer. Comme membre d’un grand corps, ce corps n’était point seul ; tous les corps réunis qui composaient des communautés avaient voix délibérative dans le choix de leurs évêques; ils avaient à examiner la pureté de la foi, la sainteté des mœurs et la capacité de Teki , et ce n’était qu’aprés s’étre convaincus de l’existence de ces qualités, qu’ils donnaient leur consentement à son élection ; et voilà ce qu’on appelait sa confirmation. C’est pour celte raison que plusieurs évêques assistaient au sacre d’un évêque, et il fut statué que, sans la présence du métropolitain, son sacre était sans validité ecclésiastique. La possibilité de cette influence si bienfaisante des églises voisines résultait de la considération qu’elles formaient toutes ensemble une unité et que toutes les parties devaient se compléter réciproquement, et l’importance que ces églises pouvaient donner à leur influence active, reposait entièrement à son tour sur la conviction née de l’essence du Christianisme que la partie est
1 Can. Ap. XXII. Ei uç ix’Cxsxoç Sia xfnparu* thç ât>a< Ta'jTïit; è] (xpani( jouirai x. T. X. Can. XX111. Ei Ttç ixtexoxo; xoopixot; àfxooei xpvaapivot x. t. X. Quant au temps où ces canons furent rédigés, je partage entièrement ( opinion de Bevcridgc <|ui le fine vers la fin du deuxième elle commencement du troisième siècle, et les xoapixoi àfxovri< nc s> opposent pas.
3 Clcin. Rom. ad Cor. c. 44. (’.vpr. Ep. 41. 52. 55. Euscli. L. VI. r. 11.
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nulle sans le tout; car lorsqu’une église en particulier, ou plutôt sa plus mauvaise partie , insistait sur ses résolutions, les autres églises se retiraient et l’évitaient comme un membre égoïsme : ou , en style ecclésiastique , elles interrompaient la communauté (à laquelle le membre égoïste avait déjà renoncé auparavant, parce qu’il avait agi sans avoir égard à la vie commune), et par là elle était exclue de la communauté? c’est-à-dire, excommuniée. Mais ce membre, convaincu de ne pas pouvoir conserver son caractère chrétien dans son isolement, finissait par céder, et, surmontant son égoïsme, il renonçait à la folie qui l’exposait au danger de prendre le plus mauvais parti. Le même cas se présentait , lorsqu’un évêque en particulier perdait l’esprit de l’union ; sentant qu’en restant isolé , il n’est rien, parce qu’il n’est devenu ce qu’il est que par le tout , il s’y soumettait , et en s’y soumettant, il conservait sa destination d’évêque, qui est d’avoir soin de sa communauté, et non de l’opprimer et de la négliger. De tout ceci il résulte de nouveau que toute l’union ne pouvait provenir du dehors ; parce que sa conservation n’était basée que sur des causes intérieures : le principe explique le mode et la possibilité de la conservation. Mais il en résulte aussi que, de même que l’union extérieure était née des besoins les plus pressants de l’intérieur^ ainsi l’union extérieure opérait à son tour une réaction, et que c’est ainsi que le grand besoin resta. Toute manifestation d’une force morale sert à l’affermir elle-même.
§ 60. Cependant le rapport de l’activité du tout avec les parties rendit indispensable la réunion personnelle des chefs des diverses communautés, ou il donna lieu aux synodes. Si nous faisons attention à tout ce qui a été dit jusqu’ici , si nous remarquons que les Apôtres délibéraient déjà autant que possible en commun sur les affaires les plus importantes (Act. des Apôt. c. 15.); que, par la manière dont le Christianisme se propagea de certaines églises métropolitaines, l’union de ceux qui provenaient tous d’un semblable
point central , était déjà déterminée ; que par l’institution apostolique, en vertu de laquelle les églises épiscopales voisines devaient fournir un évêque au siège vacant , cette union fut encore resserrée davantage ; nous avons déjà découvert les germes de ce qui forme l’essence des synodes. Dans les réunions qui avaient pour but d’élire un nouvel évêque , les autres évêques conféraient sans doute aussi ensemble relativement à d’autres affaires ecclésiastiques , comme on donnait aussi expressément le nom de synodes aux réunions d’évêques qui avaient un but semblable Ces germes se développèrent à mesure que l’union métropolitaine atteignait à une plus grande perfection , de sorte que , lorsque celle-ci parvint au plus haut degré de perfection , ceux-là étaient aussi entièrement développés, et les mêmes lois organiques qui étaient en vigueur dans ceux-là , agissaient aussi dans celle-ci; tous deux sont absolument identiques et dans le même rapport que celui où se trouve l’union locale de plusieurs individus avec l’union de ceux qui sont dispersés. On devait donc s’attendre qu’en méconnaissant le synode, on en 'cherchât la connaissance là où l’on cherche les causes de l’union métropolitaine. Ainsi , l’on conçoit pourquoi l’on veut qu’ils soient modelés sur les Amphyctions des Grecs, et qu’on s’imagine même qu’il n’y aurait jamais eu de synodes dans l’Eglise , s’il n’y avait eu des Amphyctions ! On devrait dire plutôt que le besoin d’union qui se manifestait jadis dans le monde en général est un faible modèle , une ombre de l’union future des chrétiens. Nous ne pouvons pas en effet nous rendre compte pourquoi l’on ne reconnaîtrait pas la réunion des Apôtres à Jérusalem comme le modèle des synodes. Lorsque Tcrtullien ne fait mention que des synodes de la Grèce, ce n’est évidemment que dans ce sens qu’ils y reçurent d’abord letlr dernier degré de perfection et qu’ils adoptèrent une forme régulière; car avant que Tcrtullien en eût parlé, plusieurs synodes avaient déjà eu lieu, et même
1 Conc. Ant. Lan. XIX.
tous ceux qui avaient été tenus au sujet des contestations iclatives à la fêle de Pâques , ainsi que ceux qui uvaicnt eu lieu antérieurement au sujet des Montanistes. Si nous demandons quelles étaient les personnes qui assistaient aux synodes? Nous devons sans doute nommer les évéques; mais en la personne de l’évêque , comparaissait toute sa communauté. Si l’évêque est l’unité des fidèles, on ne peut point se le figurer sans elle; en lui apparaissait donc toute la communauté, ou il la représentait au synode*. Ce n’est pas à dire toutefois qu’il n’y eut des prêtres et des diacres ; car de même que l'évêque , indépendamment de ses rapports avec l’union métropolitaine , ne dirigeait pas seul son propre diocèse, mais à la tête du presbytère, ainsi il pouvait aussi se présenter au synode , accompagné d’une partie du presbytère , et le peuple y était fréquemment aussi présent *. Dans un synode tenu à Antioche contre Paul de Samosate, c’était principalement le prêtre Malchion qui s’éleva contre lui et qui pénétra ses sophismes 3. De la même manière , les décisions d’un synode provincial étaient communiquées nonsculcincnt aux évéques d’autres provinces , mais aussi à leurs prêtres et à toute l’Église catholique *. De même donc que l’union métropolitaine est en général le pendant de l’union diocésaine, il en est ainsi aussi de l’administration du diocèse métropolitain. Comme là tout se faisait d’un commun accord, il en était de même ici. Comme là l’évêque agissait au milieu de la couronne sacerdotale (comme on dit) et entouré du peuple , ainsi ici le métropolitain était entouré de prêtres dans le conseil des évêques. Mais plus le cercle des églises qui devaient s’unir, s'agrandit, plus le peuple se retira
1 Tcrt. De Fig. e. 13. Aguntur prselcrca per Grsecias ilia rcrlis in locis concilia ex univers» ecclesiis per quæ et altiora quæquc in commune tractantur. et ipsa rrpnrtenlatio totius nominis christiani magna vénérationc ecleliratur.
1 Conc. Carth. a. 256. ap. l’ears. Ed. Cyp. fol. I5H.
1 Eus. Hist. Ecoles. L. VII. r. 29.
'Eus Uist. Ecoles. U VIL c. 30.
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vers le fond du tableau , et dans les synodes provinciaux il ne reparait plus régulièrement, mais en quelque sorte seulement à cause de la publicité , car il n’y avait que le peuple de la ville où le synode se tenait, qui pût y assister. Cependant tous les fidèles étant réunis dans leurs évêques, on trouvera certainement étrange d'entendre des plaintes relativement à l’exclusion du peuple ; comme si l’évêque était un être séparé du peuple , ayant un intérêt différent , quelque chose d’indépendant de lui ou d’imaginable sans lui; comme si l’évêque n’était point dans le peuple et le peuple en lui. La sagesse des résolutions qu’on y prenait condamne le mieux l’imprudence de l’accusation , et les résultats bienfaisants et véritablement chrétiens sont de sûrs garants de la base chrétienne , sur laquelle l’institution fut établie. On s’opposait avec des forces réunies aux innovations des hérétiques , et seulement lorsque toute la fraternité prononçait d’un commun accord , le faible recevait la force de résister à la tentation ; on paissait le peuple chrétien avec une sagesse fraternelle, et l’on cultivait et l’on développait la vie et l’amour ecclésiastiques.
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CHAPITRE TROISIÈME
Union et unité de toute l'Eglise. Pendant que les disciples immédiats des Apétres vivent encore et qu'ils forment les points de réunion, il se développe dans la personne des évéques une union régulière entre toutes les églises, de sorte que l'unité cstcricurc répond parfaitement h l'unité intérieure et spirituelle de tous les fidèles. La constitution de l'Eglise en général est l'amour qui se manifeste sous de certaines formes déterminées. Développement des églises particulières indépendamment de l'imité de toutes les églises.
§ 61. Mais cette communauté ecclésiastique dont nous venons de parler, c’est-à-dire , l’union métropolitaine , ne devait être qu’un degré par lequel il fallait effectuer l’union de tous les fidèles et produire par conséquent une vie commune de tous les chrétiens. La délimitation de la communauté ecclésiastique par l’union diocésaine , ayant à sa tète l’évéque comme point central , n’avait lieu que pour se procurer un organe , au moyeu duquel on pût parvenir à une union plus étendue : œuvre vraiment divine, car qu’y avait-il de plus digne de devenir l’organe de l’amour que le produit de l’amour ? C’est ainsi que l’union métropolitaine ne s'organisa que comme un point d’appui propre à donner de nouvelles forces à ceux qui aspirent à l’union régulière de tous les fidèles et à leur faire atteindre le bol désiré. Mais ce qui d^ns* l’exposition nous semble compris dans une succession , ne l’est pas ainsi dans l’histoire. De même que par la fondation d’une église les germes de son union avec les églises voisines existaient déjà, ainsi elle s’unissait aux fidèles e/i général. C’est le besoin de l’amour de manifester
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son activité aussi loin qu’il y a pour lui susceptibilité , et réciproquement , sa force doit être en état de s’étendre aussi loin qu’il trouve de la susceptibilité. Les propriétés de l’amour de recevoir et de donner sont donc aussi infinies que lui-mème et se communiquent en même temps que lui ; il faut donc que, dans la véritable Eglise chrétienne, il y ait possibilité d’agir efficacement sur la totalité des fidèles, et cette possibilité devait exister dés son commencement. Il appartient à l’histoire d’indiquer les degrés de développement et de rechercher l’ordre dans lequel cela eut lieu. Les Apôtres formaient, de leur vivant , les points de réunion de tous les chrétiens; ils se montraient comme tels dans leurs Épi- Ires qu’ils adressaient tantôt à un petit , tantôt à un grand nombre de chrétiens; ils réunissaient extérieurement ceux-ci par le moyen de leurs disciples, par le moyen des députés respectifs des communautés les plus éloignées, de la même manière que , par leurs prédications , par leur vie et leurs écrits , ils avaient enseigné une union intérieure se manifestant au dehors; ainsi, ils apprenaient aussi aux chrétiens à se regarder comme un grand tout visible, dont les parties fussent étroitement unies et les destinées inséparables. Mais les églises en particuler n’en étaient encore qu’à leur premier développement; elles étaient même dans une grande fermentation intérieure , et comme l’union des fidèles ne faisait encore que commencer à avoir une organisation fixe et stable , cette organisation était encore impossible dans les églises en général. 11 est dans l’essence d’une nature vraiment organique qui se développe intérieurement , de passer par differents degrés de développement et d'approcher ainsi de sa perfection. L'idée d’une union libre de tous les fidèles qui 1 sont au monde, la nécessité de cette union et d’une vie commune était trop grande, pour qu’elle eôt pu être saisie aussitôt par tout le monde dans toute son évidence: et la manière dont elle pourrait se réaliser avec le temps était encore plus incompréhensible pour In plupart des hommes. L’Ame de plusieurs chrétiens, même après que ce merveilleux plié-
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nomèiic csl accompli depuis des siècles, est trop pelile pour celle idée, et ils ne s’expliquent cet événement guère autrement que comme les Macédoniens et les Romains réunirent un jour le monde en un empire et comme les Mahométans et les Mongols essayèrent de le faire. Mais la force était communiquée et les commencements des formes sous lesquelles cette force devait se montrer, ne l’étaient pas moins ; il ne fallait bientôt plus que des occasions pour que la force se développât et manifestât toutes ses ressources. Les occasions n’étaient autres que ces manières d’agir qui supposaient celte force comme n’existant pas. Les tentatives qui furent faites à Corinthe , encore du vivant de cet Apôtre qui, pour le bien-être de la chrétienté, vécut le plus longtemps, savoir saint Jean, pour détruire la communauté fondée par l’Apôtre saint Paul , et de rompre l’unité, eurent pour résultat que non-seulement elle fut raffermie davantage en ellemême , mais qu’elle fit mieux connaître l’union générale de foules les églises chrétiennes. La communauté romaine fut priée de servir de médiatrice elle remplit cette mission par une Épltre rédigée par son évêque , saint Clément , et par cinq députés2. Et la communauté romaine, ayant eu occasion de renouveler l’amour et l’unité d’une autre , affermit son propre amour et sa propre unité, de manière que l’une et l’autre parvinrent à mieux connaître leurs forces réunies*. Nous trouvons absolument la même chose dans saint Ignace. L’unité qui ne connaissait point encore ses forces, ayant été menacée d’être anéantie par les hérétiques, fut amenée à réfléchir sur elle-même, et tandis que l’amour entretenait le mouvement, elle fut excitée et fortifiée. C’est ainsi que domine dans toutes ses Épilres la pensée de s'unir étroitement ensemble par l'évêque, afin de former une union indisso-
’ Clern. Rom. Ep. I. ad. Cor. c. I.
1 L. L. c. 7. Totora àyairr)T3t, o’i psvov upaç vou.7irirouvTe; txtaTiîUopiv. atXXa xat c aorout ÙKopiuxovTfç. *Ev -fir r, t*«i a'jxtù toptv lïxxppxTi, xat ô a jr',( 7ipiv à-fWv txixiirai.
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lubie ; par cela même donc que le mouvement partit d’n« seul, toutes les communautés auxquelles il écrivit depuis Antioche jusqu'à Rome , furent représentées comme une unité composée de plusieurs, puisque toutes tournaient autour de saint Ignace, comme les planètes autour du soleil» ou bien , comme l’unité de la foi et la communauté de l’Esprit servent de base à ce fait des Épitres de saint Ignace , ainsi elles se montrent aussi dans la vie extérieure même. Saint Ignace démontre très-bien dans ces mêmes Épitres comment l’union extérieure et visible de tous les chrétiens entre eux est nécessairement l’expression des sentiments intérieurs , et comment il y est satisfait à un besoin indispensable. « Mes frères, dit-il quelque part, je suis tout à fait rempli d’amour pour vous, et je vous fortifie avec une joie admirable » Et dans un autre endroit r t Je vous adresse la parole comme à ceux qui sont aussi mes maîtres. Car c’est pour vous que je devais être fortifié dans la foi , dans la persévérance et dans la longanimité. Mais t amour que j’ai pour vous ne me permet pas de garder le silence; c’est pourquoi je vous encourage d’abord, afin que vous soyez d'accord dans la croyance en Dieu ’. » Ce n’est pas seulement dans des Épitres qu’il exprimait l’union de tous les chrétiens; mais, à l’exemple des Apôtres, il réunissait les églises particulières par des missionnaires , afin de s’exprimer, comme il l'observe expressément , la participation aux destinées mutuelles 3. Nous trouvons la même chose dans saint Polycarpc après la mort de saint Ignace; il établit aussi le point central commun au milieu d'un grand nombre d'églises, et le prouve par ses Épitres *, comme aussi les communautés particulières s'adressèrent à lui comme elles s'étalent adressées à saint Clément \
1 Ad Philad. c. 5. AStXyoi p.ou Xtav éxx>£U|i.at xat.Gic6f.a-
*fa|i.8voc â‘7q>aXtÇo(j.a( Op-aç.
* Ad Eph. c. 7.
3 Ad Philad. c. 10.
% Iren. apud Euscb. L. V. c. 20.
5 Polyc. Ep. ad. Philip. *Eiff a^ari p,ot ûp-itç xat I-fvaTtaç x. t. X.
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§ 62. Tandis que «le cette façon, les disciples immédiats des Apôtres étaient encore occujiés à former, à la faveur de leur dignité personnelle , les principaux points de réunion de toutes les églises, il s’était déjà développé, d’une manière remarquable, une union régulière parmi elles. Les évêques les plus éloignés avaient ouvert immédiatement entre eux une correspondance par écrit, au moyen de laquelle ils se communiquaient ce qui se passait de plus remarquable dans leurs églises. Entre les années 140 et 150, Marcion qui avait été excommunié par son père; évêque de Siuopc, vint à Rome (pendant que saint Polycarpe y était aussi pour des affaires qui devaient être décidées d’un commun accord) pour se faire recevoir dans la communauté ecclésiastique. Mais on y avait déjà connaissance de son excommunication , et on lui donna pour réponse : «Nous ne pouvons pas vous accorder votre demande sans le consentement- de votre respectable père ; car nous avons la même foi et les mêmes sentiments que lui ; nous ne pouvons pas agir contre votre père qui est notre bon collègue '. » Les Montanisles se mirent quelques années plus tard (157) en relation avec Anicet, évêque de Rome, pour obtenir, au moyen de sa reconnaissance, une existence dans l’Église. Tertullien remarque positivement à cette occasion que, par leur approbation (qui fut retirée dans la suite), il avait rendu la communautéauxéglisesde l’Asie et de la Phrygic *. Les Asiatiques s’étaient mis, dans le même but, en correspondance avec les églises des Gaules , qui se désistèrent aussitôt de leur jugement et qui s’efforcèrent de rétablir la paix entre leséglises 3. Si, de plus, Victor menace d’exclure (196) les églises de l’Asie-Mineure de la communauté ecclésiastique, il faut qu'il se soit trouvé antérieurement avec eux dans une semblable communauté; ce que saint Irénée
1 Epiph. Hær. 42. Où Suvapu^a âvtu mç iiciTf oicvjç rau Tip.iou icarpoç tou aou touto wotr.aat. Mia^ao ÙJUv tj xtattç, pta À ôp.ovoia xat où Xuvxp.e.'ïa ÉvavTtt&Yivat xtù xaXfj» ouXXc trouait» icarpi tu ow.
* Tert. atlv. Prax. c. I.
3 Eus. Hist. Eccles. L. V. c. 3. Voyez les remarque» de Valois.
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dit aussi expressément de tous les papes depuis Anicet jusqu'à Victor'1 * 3. Les synodes, convoques par ordre de Victor depuis les Gaules jusque daus l’Asie-Mineure , prouvent la même chose; leurs décrets furent aussi communiqués à toutes les églises, comme Eusèbe le remarque positivement des évêques réunis en Palestine, des statuts synodaux desquels il donne un extrait Dans le Pasteur d’Hermas même, composé dès la première moitié du second siècle, les évêques avec le reste du clergé sont désignés dans l’organisation idéale de l'Église comme ceux qui, portant les antres fidèles, sont liés et en" chaînés étroitement ensemble \ Il est donc hors de tout doute que, dès le milieu du deuxième siècle, il existait une union très-intime et régulière entre toutes les églises au moyen des évêques et qu’il ne.se manifestait plus aucun développement de quelque importance dans une partie quelconque de l’Église qui ne fut considéré comme l’affaire de toute l’Église, de toute la communauté des fidèles et qui ne fût décidé par elle.
| 63. Si nous voulons alléguer maintenant les raisons connues de l’Eglise à celte époque, desquelles résultait celle influence des diverses parties sur le tout et du tout sur les diverses parties, ou l’union de toutes entre elles, nous voyons que ce sont les mêmes que nous avons déjà trouvées dans saint Ignace. Les églises de Lyon et de Vienne s’expriment clairement à ce sujet daus leur Ëpitre adressée aux chrétiens de l’Asie et de la Phrygic : il y est dit dans l’adresse : « Les serviteurs de Jésus-Christ de Vienne et de Lyon souhaitent à leurs frères de l’Asie et de la Phrygie qui ont la même foi en la rédemption et la même espérance , paix , grâce et les saluent \ De la coutume , déjà remarquée par saint Irénéc , d’après laquelle les évêques s’envoyaient réciproquement
1 Eus. L. V.c. 24.
3 l’ast. Ilcrm. I,. 1. c. 2. 5.
1 Eus. L. V. c. I. Cf. Val. ad h. I
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l'Eucharistie en signe de communauté, résulte aussi bien l’union de tous entre eux que la profondeur de l’essence du Christianisme Et Tcrlullien, après avoir prouve Limité de la foi de l’Église, dit : « Nous conservons la communauté, nous nous appelons frères, nous exerçons l’hospitalité, tout cela parce que le même sacrement nous a été transmis » Et saint Clément d’Alexandrie dit :<La vertu qui unit l’Église est la foi1. » Malgré celte union étroite de toutes les églises, nous trouvons maintenant encore qu’un mérite éminent exerçait son influence de tous côtés et devenait ainsi un point de réunion particulier pour plusieurs églises. Telle fut l’influence de Denys de Corinthe par ses Épitres catholiques (en Tan 164), adressées aux Lacédémoniens; aux Athéniens, aux Romains, aux Nicomédiens, aux chrétiens du Pont , de Tilc de Crète, etc., dans lesquelles il réfute des hérésies, les exhorte à l’unité, dans lesquelles il leur explique la doctrine catholique, les engage à conserver la foi *, ou loue leur fidélité. Aussi des églises particulières font encore part de leurs destinées soit à l’Église catholique en général, soit exclusivement à quelques-unes; à la première catégorie appartient celle de Smyrne qui communique l’histoire du martyre de son évêque, saint Polycarpe; à la seconde appartiennent les églises des Gaules qui racontent aux communautés de Rome et de l’Asie les souffrances et le triomphe de leurs martyrs Saint Irénée faisait de même que saint Denys1. — C’est dans une variété aussi grande, aussi vivante que se présentait alors
1 Apwt Eus. L. V. c. 24. Vid. Not. Val. ad h. I. .
* Tcrt. De Praesc. c. XX. Communicatio pacis et appcllatio fraternitatis et coutcsseratio ljospltalitalis ; quai jura non alia ratio régit, quam ejusdem sacramcnti una (raditio. Cf. c. 21. Coinmunicainus ctim ecclcsiis apostoliris. quod milia doctrina diversa.
1 Strom. 11. fol. 458. H votvuv o'jvixouact tdv ixxXmatav âptTn , r; xionç foriv.
* Eiiscb. llist. Ecclcs. L. V. c. 23. Il en écrivit plusieurs, parce qu'on
l’y avait engagé : ixniToXaç fap dSiX^uv àitueavTuv pt f p ifp a+a.
1 Eus. L. IV. c. 15.
‘ Eus. L. V. 25.
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l’union de l’Église, même encore |>cndant le cours du deuxième siècle.
| 64. Mais vers le milieu du troisième siècle, l’Église fui de nouveau exposée au danger d’être déchirée dans son sein, et il est Facile de concevoir qu’elle s’unit d’autant plus étroitement qu’elle développa scs principes encore plus clairement qu’elle ne l’avait fait jusqu’alors, et qu’elle détermina encore plus précisément le mode et la manière de son union. C’est le schisme de Novatien et d’autres innovations qui produisirent cet effet. Ce schisme provint de deux éléments tout à fait opposés , dont l’un ne voulait plus du tout admettre dans le sein de l’Église ceux qui avaient renoncé à la foi durant la persécution de Dèce, et dont l’autre prétendait les y admettre même sans pénitence. Ces éléments partirent de Rome et de Carthage et infectèrent la majeure partie de l’Église. Cette affaire prit un caractère extrêmement opiniâtre en ce que les deux partis opposés se virent soutenus par des martyrs et des confesseurs. II y en avait nommément plusieurs parmi ceux-ci qui, enorgueillis de leurs oeuvres méritoires surabondantes, comme ils croyaient, pensaient pouvoir suppléer à ce qui manquait à d’autres j ils curent, plusieurs partisans parmi les nombreux apostats. D’autres se montrèrent d’autant plus inexorables envers les apostats qu’ils souffraient eux-mêmes , et les traitèrent avec une dureté tout à fait opposée à l’esprit du Christianisme. Ceux-là menaçaient de dépouiller l’Église de toute dignité et de toute force ; ceux-ci de l’exposer au reproche d’être cruelle et de réduire un grand nombre de personnes au désespoir. Il devenait donc urgent que les évêques et les gens bien pensants s’unissent le plus étroitement possible. C’est pour cette raison que saint Cyprien dit :* Cette affaire regarde, non quelques églises, non une église, non une province, mais l’Église tout entière '. » 11 dit encore dans une Épîlre qu’il adresse au clergé de Rome : «Je n’ai prescrit en ceci aucune
1 Cwr. E|>. 14. ad Prcsb. Boni.
loi , et je ne me suis pas fait passer pour inventeur; — j'ai cru devoir rester fidèle à vos principes , afin que notre manière d’agir, qui doit être commune et s’accorder en tout, ne soit pas en contradiction » Saint Denys d’Alexandrie écrivit à Novalicn et à Fabius, évêque d’Antioche, qui paraissait être du parti de Novaticn. Sa lettre est ainsi conçue : « Si c’est involontairement, comme vous le dites, que vous y avez consenti, montrez- le en vous en retirant volontairement. Car vous deviez tout supporter pour ne pas diviser l’Eglise de Dieu , et il eût été aussi glorieux de souffrir le martyre pour la conservation de l’unité que pour le témoignage de la vraie foi, oui, c’eût été plus glorieux encore, comme je crois. Car là il rend témoignage pour son Ame, et ici pour toute l’Église. Et lorsque vous forcez maintenant . vos frères à revenir par la persuasion à l’unité, votre élévation sera plus grande que votre chute. On ne tient pas compte de celle-ci , mais l’autre sera comblée d’éloges. Mais si vous n’avez aucun pouvoir sur eux , sauvez, sauvez votre propre âme. Portez-vous bien , et conservez l’union dans le Seigneur. a Saint Corneille, évêque de Rome, écrivit aussi a Fabius ’, et le clergé, de Rome à saint Cyprien en ces termes : « Il convient que nous veillions tous pour le corps de toute l’Église dont les membres sont dispersés dans diverses provinces 3. s Saint Cyprien s’adressa à Étienne, évêque de Rome, en lui disant : La raison, très-cher frère, pour laquelle le corps nombreux des évêques est uni par une concorde parfaite et par les liens de l’union, afin que, si un membre de notre collège entreprend d’enseigner une hérésie et de déchirer le troupeau de Jésus-Christ , les autres viennent au secours. — Car , quoique nous soyons plusieurs pasteurs, nous ne paissons cependant qu’un seul troupeau, ainsi que les brebis réunies que Jésus-Christ a rachetées par
1 Cypr. Ep. 15.
3 Euseb. Hist. Ecclcs. L. VI. c. 44. 43. 45.
5 Inter Cypr. Ep. 36. Omncs enim nos decetproeorpore tolius ccclesiæ rnjns per varias provincias membrn digesta snnt. cicubarc.
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ses souffrances cl par son sang C’est un épiscopat, dit enfin saint Cyprien dans son Traité de l’Unité, dont les différents évêques ont immédiatement une part; toutefois avec l’obligation de répondre pour le tout C’est de cette manière qu’on déclara clairement et formellement ce qui se pratiquait déjà depuis longtemps dans l’Eglise; car qui pourra encore soutenir après toutes ces explications que maintenant il s’était introduit dans l’Église de nouvelles doctrines, de nouvelles opinions, ou que même saint Cyprien seul et son Traité de l’Unité de l’Église les y auraient introduites ? Comme l’Église, d’aprèssa base intérieure, forme une unité, il en fuliait nécessairement une qui lui répondît a l’extérieur. Traiter cette manière de représenter à l’extérieur l’unité intérieure d’idée empirique, et vouloir y substituer l’idéal, voilà ce qui s’appelle remplacer la vie par une abstraction , par une idée creuse, par la mort. — Chaque évêque est un produit basé sur l’institution divine d’un nombre déterminé et par lui-mêmcaccidentel de fidèles, et conséquemment la réunion desé vôques est un produit général de tous les fidèles , absolument un et indivisible, comme les fidèles eux-mêmes, dont ils représentent l’unité. Tous les passages que nous avons cités prouvent qu’on sentait cette connexion , mais qu’on nous jH?rmette d’en citer encore quelques-uns. Saint Paul, dit saint Cyprien , nous l'apprend et montre la sainteté de l’union , lorsqu’il dit ( Éphes. IV- 4.) : < 11 n’y a qu’un seul
' Ep. 64.
2 Do Unit. Episcopatus mois est, cujus a singulis in solidum pars teneliir. De unit, in solidum teneri se «lit en matière judiciaire, lorsque plusieurs personnes cautionnent pour une chose, de manière que chacune en particulier doit répondre pour la totalité , et non simplement pour une partie qui lui compète d’après le nombre des cautiuns; ainsi, dans le cas que l’une ou l’autre des cautions devienne elle-même insolvable, les autres doivent répondre pour clic. Salmas. De Prim. p. 80. sqq. interprète cc passage dans ce sens que chaque évêque pouvait administrer son dioeése de manière qu'aucun autre ne pouvait s’cn mêler: de cette façon saint Cyprien anéantirait l’unité au lieu de la prouver. De Marra Concord. Imp. et Sac. L. VI. c. I . n. 2. explique mieux le passage que L. I. c. 2. n. 4. Voyez aussi Pears. Ed. Cyp. fol. 78.
corps et un seul esprit, comme aussi vous êtes appelés à une seule espérance de votre vocation. Il y a un seul Seigneur , une seule foi , un seul baptême. Cette unité, nous devons la conserver et défendre , nous autres évêques surtout, qui avons la préséance dans f Eglise, afin que nous montrions que l épiscopat même est un et indissoluble '. » Et ailleurs il dit . « De Jésus-Christ est issue une Église partagée en un grand nombre de membres par toute la terre; comme aussi un épiscopat propagé par une foule d'évêques’. »De là vient que les expressions d’unité de l’épiscopat et d’unité de l’Église sout employées comme synonymes , comme lorsque, par exemple, saint Cyprien dit : « il s’est séparé du lien de l’Église et du collège des évêques ’. » On remarquera à cette occasion l’analogie qui existe de nouveau ici entre le rapport d’un évêque en particulier avec son Église et celui de l’épiscopat avec l’Église en général. — Considérons de nouveau ici la grandeur à laquelle l’Église élève ses enfants. Comment se développa-t-elle elle-même ? En suivant l’impulsion du Saint-Esprit et en renversant les obstacles de la chair. Elle communiqua cette grandeur aux siens; de sorte que, délivrés entièrement du poids de l’esprit de ce monde, ils se réunirent librement dans le Seigneur Jésus-Christ en un tout , ce qui est offensant et incompréhensible pour les enfants de ce monde; l’ouvrage n’est pas non plus de ce monde; et ils s’unirent si étroitement qu’ils mirent courageusement leur union dans tout son jour. Maintenant , ils éprouvèrent et virent ce qu’ils n’avaient pas encore vu aussi purement et aussi clairement, à savoir : que Jésus-Christ est le vrai Dieu de toute éternité, qu'il est de la même substance que son Père. Car c’est ainsi qu’il faut s’expliquer la
’ De Unit. fol. 78.
3 Ep. 76. Et cum sit a Christ» una ecclesia per totum mundum i» milita membra divisa, item episcopatus unus, episcoporum multorum concordi numerositatc diffusas. Surtout Ep. 73. Scrvatur a nobis patienter et firmiter chantas animi , vinenium fîtleiet concorclin sarrrdotalis cnllt rjtt.
1 Gypr. Ep. 52.
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circonstance où, immédiatement après le temps de saint Cyprien, où l'imite de l’Eglise se montre dans son plus grand éclat , la divinité de Jésus-Christ fut reconnue de la manière la plus formelle au concile de Nicée, où, pour la première fois , tous les fidèles étaient réunis dans la personne de leurs images d’amour. Maintenant, ils étaient capables de reconnaître Jésus-Christ dans toute sa grandeur , après qu’ils étaient devenus assez grands eux-mêmes. Oh ! soyons toujours grands et libres , aimons toujours et conservons l’unité de l'esprit par les liens de la paix; alors la grandeur de Jésus-Christ ne nous échappe pas, car nos yeux sont purs et peuvent le contempler dans toute sa pureté.
§ 65. Toute la constitution de l’Eglise n’est donc autre chose que l’amour corporifié , l’antitype de chaque évêque dans son diocèse; ainsi, d’un côté, l'expression des mouvements intérieurs des fidèles dirigés vers l’union, de l’autre, la réaction sur ceux-ci pour les fixer eux-mêmes et pour les conserver dans leur pureté et dans leur force. L’Eglise ellemême est la réconciliation qui s’est réalisée par l’entremise de Jésus-Christ entre les hommes et Dieu , qui, par cela même, sont réconciliés avec eux-mêmes par l’entremise de Jésus- Christ, qui, par l’amour pour lui, forment aussi bien une unité avec lui qu’ils en forment une entre eux-mêmes, et c'est pour celle raison qu’ils la représentent. Voilà l’essence intérieure de l’Eglise catholique; l’épiscopal, la constitution de l’Église, ne sonique la représentation extérieure de cette essence, non l’essence elle-même; il faut toujours insister sur cette différence. L’unité extérieure de l’épiscopat est une émanation de cette unité intérieure. Mais comme on a déjà souvent représenté la morale comme une jurisprudence , ainsi on l’a fait ordinairement aussi de l’épiscopal; de cette façon il est impossible de le comprendre. — Lu constitution de l’Eglise est conséquemment aussi la concentration de l’amour pour agir dans toute sa force sur les différents membres du grand corps uni par l’amour et contre l’esprit de ce
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monde. Elle est donc entièrement pénétrée , dans son activité essentielle , de la grande idée de saint Paul : * non comme si nous voulions dominer sur votre foi , nous voulons au contraire coopérer à votre bonheur. *Et plusieurs de ceux qui se laissèrent égarer par le schisme de Novatien eurent une grande part à ce bonheur. Après que toute l’Eglise eut travaillé à ramener les apostats, nommément à Rome où ils s’étaient déjà donné un évêque comme une expression de leur séparation spirituelle, voici quel en fut le résultat :« Ils demandent pardon , dit saint Corneille , évêque de Rome , dans une lettre adressée à saint Cypricn; ils veulent offrir à Dieu un cœur pur et innocent, suivant l’Évangile qui dit : « Bienheureux ceux quiontlecœur pur, car ils contempleront Dieu. » (Remarquez encore ici comment on jugeait du motif de la séparation ; elle provient du péché, parce qu’on demande pardon , et d’un cœur impur, parce qu’on vent avoir désormais un cœur pur.) On fit connaître ceci, dit-il ensuite, au peuple , afin qu'il vît rentrer dans l’Église ceux qu’il avait eu la douleur de voir égarés si longtemps hors de son sein. Il y eut un grand concours de frères. Toutes les voix se réunirent pour rendre des actions de grâces à Dieu ; la joie du cœur arracha des larmes à tout le monde; on s’embrassa comme si l’on venait de sortir de prison. Nous savons, disaient-ils, que Corneille, évêque de la Sainte-Église catholique , nous a été donné par Dieu le Tout-Puissant et par Notre-Seigncur Jésus-Christ. Nous confessons noserreurs. Nous avons été trompés. Nous avons été déçus par des hommes trompeurs, perfides, car quoique nous eussions l’air d’avoir des relations avec des schismatiques et des hérétiques, notre cœur était toujours sincèrement attaché à l’Église. Nous savons qu’il est un Dieu, un Christ, que nous reconnaissons, et un Saint-Esprit; qu’il doit y avoir un évêque (comme représentant de l’unité intérieure) dans toute église catholique '. » Ce bonheur de la communauté
' Corncl. Ko. Rom. ad Cyp. Kp. 46. Vovcila belle réponse de saint Cypricn Ep. 47.
212 DE L’UNITÉ
romaine fut bientôt suivi d’un semblable dans toutes les parties de l’Eglise. « Sachez maintenant, cher frère, dit saint Denys d’Alexandrie dans une lettre adressée à saint Étienne de Rome, que toutes les Églises , autrefois divisées, se sont réunies en Orient et encore plus loin. Tous les évêques ont la même opinion et se réjouissent extraordinairement de celle paix inattendue. (Il cite ensuite les Eglises de la Syrie, de la Palestine, de la Phénicie, de l’Asie-Mineure et d’autres et continue ainsi) : En un mot, tous sont extasiés partout et louent Dieu d’avoir l’unité et l’amour du prochain '. » — Eh bien! ce sont là des réjouissances catholiques. Les chrétiens ne se réjouissaient pas à cause de la séparation, ni dans la séparation; celle-ci au contraire leur causait de la douleur; mais lorsque l’unité saisissait les cœurs et les esprits, alors la joie retentissait dans toute l’Église! Se réjouir de la séparation cilt été pécher contre le Saint-Esprit et n’eût point été le reconnaître dans l’Église. Nous devons le répéter ici : L’union des membres égarés avec les autres montra aux premiers le véritable chemin : ils ne purent pas résister à l’amour qui agissait sur eux ; la lumière de l’esprit s'alluma à la flamme de l’amour et l’erreur se dissipa avec le [léché. — Combien ces pensées profondes de saint Paul (Ephes. IV. 11-16.) doivent, si je ne me trompe , devenir claires maintenant : « Lui-même a donc donné à son Eglise quelquesuns pour être Apôtres , d'autres pour être prophètes, d’autres pour être évangélistes , d’autres pour être pasteurs et docteurs; afin que les uns et les autres travaillent à la perfection des saints, aux fonctions de leur ministère, à r édification du corpsde Jésus-Christ, jusqu’à coque nous parvenions tous à l’unité d’une même foi et d'une même connaissance du Fils de Dieu, à l’état d’un homme parfait, à la mesure de Cage de la plénitude de Jésus-Christ; afin que nous ne soyons plus comme des enfants, comme des personnes flottantes, et qui se laissent emporter à tous les vents des
1 Eus. Ilist. Ecoles. I- VII. C. 5. Kat B'jviXovTt lixr.v à-faXXiuvia'. «avriç «avraxou tîi ô|&cvGta xai f iXaStX^ta, SoIaÇovT»; tgv 2 «ov.
opinions humaines, par la tromperie des hommes, et par l'adresse qu’ils ont à engager artificieusement dans F erreur; mais que , pratiquant la vérité par la charité, nous croissions en toutes choses dans Jésus-Christ, qui est notre chef et notre tète, de qui tout le corps, dont les parties sont jointes et unies ensemble avec une si juste proportion, reçoit par tous les vaisseaux et toutes les liaisons qui portent !' esprit et la vie, l’accroissement qu’il lui communique par t efficace de son influence, selon la mesure qui est propre à chacun des membres, afin qu'il se forme ainsi et s’édifie par la charité. » Nous sommes revenus ici au point d’ou nous sommes partis : nous trouvons Jésus-Christ et restons dans la vérité, lorsque nous restons dans l’amour, dans l’unité, dans la communauté. Nous n'obtenons la vraie indépendance, d’après saint Paul et d’après l’Église organisée selon son esprit qui a été éclairé par Jésus-Christ, que dans l’Église et que comme membres de celle grande communauté; ici , dit-il , nous sommes des hommes , hors delà et dans la séparation, nous sommes des enfants, à la merci de tout souffle de doctrine humaine et abandonnés à nos propres folies et à celles d’autrui. — Nous avons montré quels sont les ordres et les rangs qui rendent l’unité possible , et nous continuerons de le montrer; nous apprendrons quels sont ceux pour lesquels chacun de nous convient, si nous le demandons à Dieu, qui a donné aussi à chacun la mesure de ses forces. — Tous les adversaires du catholicisme ont de tout temps senti le rapport intime qui existe entre la conservation de la doctrine catholique et l’organisation ecclésiastique (c’est toujours par celle-là qu’ils attaquaient celle-ci et rendaient suspects aux membres de l’Église les organes de l’amour et de l’unité. Ils ressemblent à ce roi qui promit à une ville ennemie de lui accorder la paix , si elle voulait lui livrer ses adversaires les plus redoutables; un de ceux-ci répondit à cette proposition dans l'assemblée du peuple : les loups promirent un jour de laisser les brebis en paix pourvu qu’on leur livrât les chiens).
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§ 66. Il nous reste encore à développer avec plus de précision comment l’unité des évêques devint légaleet régulière. Elle reçut ce caractère , comme nous l’avons observé précédemment , par le moyen de l’union métropolitaine. La sphère d’activité des évêques d’une province, dans les élections épiscopales, ne consistait que dans la médiation; ils rempla- . raient toute l’Église. Après que le métropolitain , à la tête de ses évêques, se fut assuré de l’orthodoxie, de la conduite irréprochable et des autres qualités de l’élu et qu’il l’eut sacré, il en instruisait aussitôt toute l’Église; l’élu commençait lui-même à se mettre en relation avec celle-ci par des lettres qu’il adressait aux évêques. Elles contenaient ordinairement sa profession de foi (c7TOT0^4u xoivwixai , pacificœ, communicatoriœ). L’acceptation de ces lettres et la réponse qu’on y donnait indiquaient la confirmation de l’évêque nouvellement élu j>ar toute l’Église Lorsque donc l’élection régulière de saint Corneille , comme évêque de Rome , fut contestée, saint Cyprien prouva sa légalité en ces termes : « Il . devint évêque par l’entremise d’un très-grand nombre de nos collègues qui se trouvaient alors à Rome et qui nous adressèrent , au sujet de son sacre , des lettres très-honorables , très-flatteuses pour lui et remplies des meilleures attestations. — Après avoir donc occupé le siège épiscopal conformément à la volonté de Dieu et après avoir été confirmé par le consentement de nous tous, celui qui veut être évêque en sa place, est sans doute hors de l’Église; celui qui n'a pas l’unité de l’ E (/lise , n’a pas la consécration ecclésiastique 1 2 3. » On conçoit que même la moindre .église pos-
1 Cypr. Ep. 55. ad Corn. Ep. Ilom. Ouod utique ideo de omni nostrorum consilio plaçait scribcrc, ut erroris diluendi ne pcrspicicndæ veritatis com-
pendium lier et, et scirvs tu et colle tjœ nustri , quibns scribcrc et littéral mutuo , a quibns accipere oporteret.
3 Cj’Pr* Ep. 52. Quo occupato de Dei voluntatc nique omnium nostrum conscnsione lirmnlo: quisquis jam cpiscopus iïcri voluerit, foris lîntncccsse est, ncc liaheat ecclesinsticain ordinationcm, qui ccclcsiæ non tenct imitaient.
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sëdait ce droit de confirmation comme membre du tout Lorsque donc quelqu’un menaçait , à la faveur de la faction dominante , de s’emparer d’un siège épiscopal , il était loin encore de le posséder tranquillement; l'unité était si puissante (et en même temps nécessaire au salut des parties et du tout) qu’il ne pouvait absolument pas s’y maintenir sans être universellement reconnu; ces intrus devaient conséquemment chercher de toutes les manières à s’unir à toute l’Église , et c’est ici qu’ils échouaient la plupart du temps \ Si quelque évêque , comme tel , manifestait des opinions qu’il n’avait pas auparavant, ou qu’il n’avait pas fait connaître , on suivait la même marche , mais en sens inverse. Les évêques voisins examinaient l’affaire, évitaient d’être en relation avec lui, et toute l’Église en faisait autant. Comme la relation avec un évêque contenait sa confirmation , ainsi l'interruption de celte relation confirmait sa destitution ; car comme personne uc pouvait devenir évêque sans être incorporé dans la grande communauté , ainsi il ne pouvait pas le rester, dès qu’il en était exclu. Paul de Samosatc , évêque d'Antioche, homme arrogant et dégoûtant sous tous les rap]torts, avait supprimé les hymnes dans lesquelles on célébrait la divinité de Jésus-Christ. Quelques évêques de son
1 Cypr. Ep. 45. oii la Caloiiia Adrumetina te présente aussi pour la contirmation de Corneille et où son éloignement apparent devient suspect à celui-ci. — Même les évêques de Rome envoyaient encore, pendant des siècles, après leur élection, des lettres de communication et des professions de foi anx évêques de l'Eglise catholique. C’est ainsi que dit saint (îelase I. Mo* est Romaine ccclesiæ episcopo noviter ronstituto, formant fidei suai ad sanctas ccclesias prorngare. Ep. 1. et 11. contiennent une profession de fui adressée aux évêques Dardaniens. Cf. Ep. IX. La même chose est affirmée de saint Grégoire-lc-Crand par son biographe Jean Diacre.
3 Cypr. Ep. Nam cuin anlehac quidam ex ipsius cohorte ncquitiic venisset vcxillarius et fraudulcntcr litteras a nohis clicerc curaret, ncc quis esset latuit, ttec litlrrtu , quai volehnt , aeccpil. — Novation (fui voulait devenir évêque de Rome , (lut se faire sacrer aussi par plusieurs évêques qnil gagna par un moyen singulier; il paraissait sûr du son affaire, mais YHijlisc unitenelle ne le continua pas et scs artifices échouèrent. Eus. L VI. c. 41.
voisinage avaient déjà adopté ses principes ; le clergé de l’Église d’Antioche était en proie à une extrême corruption de mœurs cpie l’évêque tolérait, afin qu’il fermât les yeux sur ses propres dérèglements; une partie de la communauté avait été gagnée par les moyens les plus infâmes et avait été chargée d’applaudir aux sermons qu’il prononçait en chaire; l’autre qui se composait des gens de bien et qui était plongée dans une profonde tristesse , n’osait lui opposer aucune résistance, parce qu’elle était retenue par des mesures tyranniques Si l’Église d’Antioche s’était vue isolée, si elle n’avait pas été membre du grand corps qui compatit aux souffrances de chacun de ses membres et qui déploie toutes ses forces pour le replacer dans son état primitif et pour lui rendre la santé et les forces , si enfin l’union organique du corps de l’Église avait été de nature que son intervention fût restée sans effet, la partie souffrante perdant sa vraie foi, sa liberté, sa dignité chrétienne. On tint , en conséquence , de grands synodes à Antioche , dont le dernier communiqua à toute l'Église catholique la résolution qu’il avait prise d’interdire la communauté à Paul , c’est-à-dire , de le déposer et de le remplacer par un homme plus digne. Le synode ajoute à cette résolution les mots suivants : « Nous vous mandons ceci, afin que vous écriviez à celui-ci et que vous en obteniez des lettres. Quant à Paul , il doit envoyer à Artemas des lettres (il semblait vouloir renouveler ses erreurs) qui renferment les opinions de celui-ci et doit partager aussi avec lui la communauté*. » Ce n’est que du point de vue où nous venons de nous placer que nous pouvons exposer clairement une observation sur l’essence de l’ordination ecclésiastique qui est la condition indispensable du culte proprement dit et qui appartient à tous les ordres. De même que les Apùtrcs reçurent de Jésus-Christ la mission d’annoncer l’Évangile qu’ils ne se donnèrent pas et qu’ils ne purent se donner à eux-mêmes;
1 Eus. L. VII. c. 30.
> Eus. I. I.
ainsi personne ne peut jamais s’arroger une semblable mission; elle doit lui être confiée; l’Église tout entière la donne prtr les mains de l’ordinant , parce qu’elle seule peut dignement remplacer Jésus-Christ ' ; de plus, chaque partie , sur laquelle agit celui qui est ordonné est un membre d’un tout supérieur , dont le bien-être est lié étroitement à ses relations avec ce tout : de là le droit de confirmation de tous, par lequel l’ordinand obtient son certificat de capacité et la faculté de ceux-ci d’annuler cette confirmation, dans le cas que celui qui en est l’objet, s’en rende indigne*. L’ordination, telle qu’elle se présente à l’extérieur, n’est autre chose si ce n’est la reconnaissance de toute l’Église que, dans un certain fidèle, se trouve son esprit qui le rend capable de représenter l’amour d’un certain nombre de fidèles et de les unir à toute l’Église; ainsi le Saint-Esprit ne se communique pas autant dans l’ordination qu’il est reconnu d’avoir communiqué
1 De là l’expression que Dieu établit les évéques, ce qui est confirmé par le témoignage de toute l'Eglise, Cypr, Ep. 52. Venio jam nunc, frater rarissime, ad pcrsonain Cornelii. collcgx nostri; ut Cornelium nohiscuni verius noveris, non de malignorora et detrabentium mendacio, sed de domini Dei judicio , qui episcojmm feeit et testimonio episcoporum , quorum numéros univorsus per totum mundum concordi unanimitate consentit. Et : nemo habeat eeclesiasticam ordinationem , ifui ecclesiœ non tend unitatem. Ep. 76. Et ctim sit a (iliristo iiua ecclcsia per totum mundum in nuilta membra divisa, item cpiscopatus unus, episcoporum mnltorum concordi numerositate difliisus, ille post Dei traditioncm, post conncxam et ubique conjuuctam catholicæ ccclesiæ unitatem, humanam conatur ccclesiam facere, nec cpiscopus conquit. m potest, qui evangclica et apostolica tradilionc contempta , mini ni succédons a se ipso ortus est; habere enim aut t encre ecclesiarn nullo modo potest, c/ui ordinatus in ecclesin non est. On comprendra sans doute maintenant combien l'Eglise est conséquente avec elle-même . lorsqu’elle exige une série non interrompue d’évêques, et pourquoi elle ne reconnaît ni aucune façon un ministère qui uc se trouve pas dans cette série.
* Cypr. I. 1. (Jui ergo nec unitatem Spiritus nec conjunctionem pacis observât; et se nb ccclcsisc vinciilis et sacerdotum rollcgin séparai, cpiscopi nec potestatem potest habere . ncc bonorcm . qui cpiscopatus nec unitatem voluit tcncrc ncc paccni.
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déjà auparavant un certain don à l’ordinand ; il souffle où il veut, et les hommes doivent par conséquent se régler d’après lui , cl il ne doit pas se régler d’après eux ; quoiqu'il soit certain qu’il se communique en plus grande mesure au pasteur de son troupeau à la prière de sa communauté ( I. Tim. IV. 14. II. Tim. I. 6. ).' L’ordinand , après avoir obtenu de toute l’Église sa mission et sa confirmation , s’engage à annoncer, non sa doctrine, mais la doctrine de l’Église qui est conservée par le Saint-Esprit. Ou remarquera sans douleà cette occasion ce qu’a d’ctrange le reproche qu’on fait à l’Église au sujet de ce que ceux qui sont ordonnés de cette manière, peuvent seuls remplir la mission d’enseigner. Il n’est pas possible de s’imaginer une communauté sans cette organisation.
§ 67. Cette union et celte liaison étroite qui existent nécessairement entre les évêques, aussitôt qu’ils sont parvenus à la connaissance de leur mission, sembleraient devoir être préjudiciables au caractère de quelques membres supérieurs de l’Église universelle, ou même l’anéantir elle-même, taudis que nous avons dit ci-dessus qu’elle ne saurait être anéantie. Mais en réfléchissant de plus près à l’unité épiscopale, nous sentons ces craintes se dissiper. On sc représente l'union des évêques comme le produit le plus grand et le plus spirituel des fidèles et élevé au-dessus de tous les rapports simplement locaux , ce qui est la condition du caractère des églises particulières. Car si les rapports locaux devenaient un facteur dans le produit de l’unité, celle-ci renfermerait en elle une contradiction, c’est-à-dire, elle ne pourrait pas exister, puisque ceux-là sont de leur nature une pluralité et qu'ils ne parviennent jamais à l’union par eux-mêmes, mais toujours par quelque chose qui diffère d’eux. Dans l’unité de l’Église doue, dont l'épiscopat est la représentation ctl’organc, ces mêmes rapports extérieurs sont regardés comme accidentels, et c’est précisément parce qu'elle se met au-dessus d’eux et quelle dépasse toutes les bornes finies, qu'elle par-
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vient à exister. L'union de l’épiscopat, comme telle, ne connaît nullement ces qualités particulières, qui , pour celle raison, ne peuvent point être l’objet de son influence. Puisque ce n’est que parce que l’Eglise est en général placée dans le temps et dans l’espace qu’il y a pluralité d’évéques et que, ceux-ci étant retranchés, il n’en existe plus, c’est justement à cause de ces qualités particulières qui proviennent de ces formes finies et restrictives et de certains besoins particuliers qu’il existe un grand nombre d’évêques, qui ont mission d’y satisfaire conformément à ce qui est prescrit, comme nous l’avons dit ci-dessus, pour l’administration des églises particulières et qui sont, à cet égard , indépendants des autres églises. Ainsi, l’esprit d’unité se trouve dans chaque église particulière; mais l’unité n’est pas ce qui forme le caractère particulier des diverses parties. Saint Cyprien, qui maintint l’unité avec tant de force , se prononce positivement à cet égard '. Enfin, chaque diocèse, la somme de plusieurs de ceux qui constituent l’union métropolitaine, peuvent ainsi faire leurs propres affaires , lorsqu’il s’agit de réglements ou de troubles, aussi longtemps qu’ils suffisent à eux-mêmes *. — Du reste, l’activité de quelques évêques distingués et de quelques fidèles doués de grands talents ne fut point en général restreinte par les améliorations qu’on apporta à cette union et à cet enchaînement des diverses parties du tout, mais elle eut encore par là un plus grand essor et une plus grande extension. Comme , dans les premiers temps de l’organisation de l’Eglise , les Apôtres et
1 Cypr. iu Conc. Carth. Ncque cnim quisquam nostrum cpiscopum se episcoporum constitué, aut tyrannico terrorc ad ohscqncndi necussitatem collcgas suas adigit , quando babcat uinnis episcopus pro liccntia libertatis et potestatis suæ arbitrium proprium: tonique judicari ab alio non potest. quam nec ipse potest judicare. Ep. 73. II æc tilii pro nostra mediocritate rcsrripsiinus. neinini praiscribentes aut præjudicantcs, quo minus nnusquisque episcopus faciat, qund putat, bahens arbitrii sui potcslatcm. Ceci même dans un cas plus important.
5 Cypr. Ep. 53. ad Corn. Ep. 31. l’rcsb. Rom. Cypr. Papas.
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leurs disciples les plus distingués étaient eux-mêmes étroitement unis et «pie cés derniers vécurent jusqu’à ce que l’union ecclésiastique fût développée davantage , pour suppléer, par leur considération personnelle, à <;e qui manquait encore dans cette organisation; ainsi, l’Église assigna ensuite à de semblables hommes une sphère d’activité qui, à la vérité, n’avait pas pour but «le conserver l’Église, mais qui était toujours en rapport avec leurs forces. Ceux qui avaient fait une étude profonde de toutes les vérités chrétiennes et qui avaient la capacité intellectuelle nécessaire, exerçaient leur influence aussi loin tjue le nom de Jésus-Christ était prononcé avec respect et avec amour; l'évèque ordinaire administrait son diocèse et était fort dans son union avec toute l’Eglise, mais il disparaissait dans la masse comme le moindre fidèle. Saint Grégoire de ÎN'vsse dit de saint Cyprien : « Non-seulement il est le chef de l’église de Carthage , nonseulement de l’Afrique, qui est célèbre depuis son temps et par lui , mais encore de tout l’Occident et de presque tous les pays «pii s’étendent jus«]u’aux frontières de l’Orient , du Sud et du Nord '. » Scs lettres attestent encore comment le monde chrétien pouvait se réchauffer au soleil de son âme. Quelle ne fut pas non plus l’influence d’Origcne, et qui peut assigner des limites à l’activité de saint Dcnvs d'Alexandrie 1 * 3?
1 Gregor. Naz. in I/aud. Cvpr. Or. 18. Où yap tyiç KapxuSovtttv wpoxa- S«£«Tai povov ÈxxXr.ataç , gù&s ruç sxstvou xat St' éxsivO’j «spipouTGo fisxpt vu v njç 'A^ptxïjç. àXXa xat xatJTjt; tt,ç éoxsptou ax*$0v xat tt,> twa; aùm; vGTtouTi xat (Sooigo Voyez aussi Or. 21. où il dit en parlant
de saint Atlianasc que toute l'Eglise lui est confiée : tïjç oixoupevYiç raati; rnv iictotaoiav icsxttmuTat, et saint Basile Ep. 52. ad Atli. r, peptpva tuv itaauiv txxXnattov tcGauxu , o nr\ xat tijç tStw; icapa tou xgivGu StaxGTOt* Tipuv èpirtGTeu.*ïet07!( èxtxetxat.
‘ Eus. Hist. Ecclcs. L. VI. c. 45. 46. Vil. c. 20. 22. 26.
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CHAPITRE QUATRIÈME
1/éilifice île l'Église visible eût manqué de la clef de voûte, si l'on s’en fut tenu à ce que lions avons rapporté jusqu’ici; l’unité de l’épiscopat et de tous les fidèles dans celui-ci devait sc manifester dans une É.glise et dans son chef : celui-ci est le centre vivant de l'unité vivante de toute l'Eglise. Développement graduel du I’rimat.
| 68. J’ai 6lc très-longtemps en doute pour savoir si la primalie est de l’essence de l’Eglise catholique ; j’étais même disposé à le nier : car l’union organique de toutes les parties en un tout qu’exige absolument l’idée de l’Église catholique et qu’elle est elle- même, paraissait complètement atteinte par l’unité de l’épiscopat, telle que nous l’avons exposée jusqu’ici; d’un autre côté, il est évident que l’histoire des trois premiers siècles de l’Église n’est pas assez riche en matériaux pour pouvoir dissiper tous nos doutes à cet égard. Cependant, en examinant déplus près les Épîtres de saint Pierre et l’histoire , et en réfléchissant attentivement à l’organisation de l’Eglise, j’ai fini nécessairement par adopter ‘ cette idée. Et voici comment je me représente la chose sous le rapport historique. — On aperçoit au premier abord que, par ce que nous avons rapporté jusqu’ici, le développement de l’unilc de l’Église n’est point absolument complet. Il manque dans la série un membre qui est la clef de voôtc de tout l’édifice. Si, dans une organisation achevée, comme dans l’univers, les diverses parties sont à leur tour organiques, de sorte que, dans chaqne membre particulier, l’on voit le type du tout , et que de nouveau la puissance qui crée le
DK L’UNITK
tout, repaie sa forme primitive clans les diverses parties, nous trouvons dans l’organisation de l’Eglise , si [rnr les formes dont nous avons parlé jusqu’ici, nous devons regarder le tout comme achevé , les séries interrompues tout à coup cl la force créatrice affaiblie , de sorte qu’elle ne serait [tas en état d’achever tout l’ouvrage d’après les types qu’elle s’est proposé d’exécuter. INous avons vu que l’évêque est le point central du diocèse; que c’est en lui que les rayons de l’amour se concentrent , et qu’à mesure que l’union se développe davantage, le métropolitain devient le centre , comme chef de plusieurs évêques d’une même métropole; nous avons donc trouvé l’unité de tous les évêques , — mais nous n’avons pas encore l’idée de leur union dans une image vivante. Nous voyons dans la totalité de ces évêques l’unité de tous les membres de l’Eglise, et nous cherchons, parce que nouB sommes pressés, à contempler le tout comme le type, comme rendant les diverses formes particulières, comme le reflet personnifié de cette unité. Mais comme nous regarderions les évêques comme un produit simplement humain , si leur institution n’était pas apostolique, ou si elle ne provenait pas plutôt de Jésus-Christ même , qui a donné mission aux Apôtres d’agir selon son esprit; ainsi, nous serions tentés de considérer le |ioint central du tout, quand même il s’en trouverait un semblable dans l'histoire, comme l’ouvrage de l’homme, dans le cas que ses traits primitifs ne fussent marqués dans l’histoire de Jésus-Christel des Apôtres. (I est incontestable et à peine l’n-t-on contesté jusqu’ici que saint Pierre a exercé la primatie parmi les Apôtres; seulement on l’attribue exclusivement à son individualité; mais on y répond avec raison que , si elle ne l’en rendait pas capable, il eût été assez singulier qu’il l’eût néanmoins acceptée et exercée '. Dans la fondation de la primatie, on n’a absolument pas besoin de donner à plusieurs passages cités à l'appui un sens différent de celui des Saints-Pères , à moins
4 Tül>. OuarlalSclirift. 1823. 3'" Hcft. S. 478. sqq.
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que l’on ne soit autorisé à s’en éloigner par tout l’ensemble des idées et par l'esprit de ce qui précède et qui suit Saint Pierre prouva de fait sa position.
1 Fonder ou bâtir une église n’est autre fhosc que réunir dans un endroit In premier ou les premier* fidèles , sur lesquels on en édifie d'autres. C'est ainsi que dit saint Irénéc L. III. 2. 3. « les Apôtres saint Pierre et saint Paul, après avoir posé les fondements de l'église de Home, et l'avoir bâtie, confièrent la dignité épiscopale à Lions, n ©sptXtucavTts où* xai oixoSopr.oavTK vnv txxXriiJtav x. T. X. » Saint Paul jeta les premiers fondements de l'église d’Kpbèsc » àXXa xat n iv 'Eçsow ûxo llajXcu pe» éxxXnota SipiXtooptvu. Cf. L. I. c. 10. où l'on se sert du verbe ISpuu. Orig. adv. Cels. 1. 1. c. 10. dit de saint Paul : a qu'il ne voulait pas continuer de bâtir où les fondements étaient déjà posés, mais qu'il se rendait là, où l'Évangile n’était pas encore du tout annoncé. » IIoti pn ix" àXXotpiov ïiptXtsv oixo- So[t«tv x. t. X. L. III. c. 28. « Dieu voulut donner an* hommes la doctrine qui devait les racheter par les mérites de Jésus-Christ : il voulut qu'elle fût confirmée par les Apôtres qui sont les fondements de l'édifice commencé du Christianisme qui devait s'achever dans les temps postérieurs. » 0spe- Xtouç T7I5 xxTotjJxXXopêvr.s otxoSopnç -TOU xç.i'TTitzvtvpou. Voyez aussi Eusèbe L. V. c. G. 0sptXuooavT»î oiv xai oixoSopniavTeî oi pctxaptot axoetoXot. Tous les Apôtres sont donc appelés le fondement de l'Kglise, sur laquelle les autres chrétiens sont édifiés, comme saint Paul le dit aussi dans son Épitrc nu* Éphésicns (c. II. 20. 22). Lorsque donc le Seigneur dit: «je veux bâtir mon Église sur Pierre « ces mots, dans le style ecclésiastique, lie signifient autre chose sinon : sur Pierre, le premier fidèle. C’est ainsi que saint Cyprien les comprend aussi F.p. 72. Oucm primas Dominas elegit, et il lui oppose les novelli et les posleri, parmi lesquels il entend entre antres saint Paul. C’est ainsi que saint Augustin, interprétant saint Matthieu (XV I. 18) , pouvait dire que l'Église est bâtie sur la confession de foi de saint Pierre, et, dans un autre endroit, sur Jésus-Christ, parce que l’Église ne subsiste que par la foi, dont Jésus-Christ est le fondement et le donneur; et Origènc, saint Ambroise et d'autres nomment pour cette raison tous les vrais fidèles les pierres sur lesquelles l'Eglise est bâtie. Il est évident que des paroles de saint Jean (XXI. 15-17.) ainsi conçues : h m’aimez-vous plus que ne font ceux-ci ? n il ne résulte aucune preuve en faveur de la primatic de saint Pierre. Comment saint Pierre pouvait-il savoir cela? Il pouvait bien savoir combien il aimait Jésus-Christ, mais il ne pouvait nullement savoir s'il l’aimait plus que les autres; ainsi, Jésus- Christ ne pouvait pas le demander non plus. Ce que saint Malthiru dit (XXVI. 33.) est en quelque sorte une critique des paroles de saint Pierre. — Si donc la primatic ne résulte pas directement de ces passages, ils altri-
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| 69. Pendant que les Apôtres étaient ifispcrsés, saint Pierre ne pouvait pas exercer la primatie , et l’on ne croira jamais qu’il eût été nécessaire de le faire, quand même il y eût été autorisé. Dans le temps où le Christianisme ne faisait enertre que s’affermir dans les diverses communautés, et où l’union des différentes églises n’en était encore qu’à ses commencements d’organisation, le primat d’une église et de son evéque ne pouvait absolument pas se mettre en évidence. Car si nous voulons considérer le primat sous le véritable point de vue , nous devons , comme nous l’avons dit , nous le représenter comme le reflet personnifié de l’unité de toute l’Église ; mais il n’était pas possible que l’unité de toute l’Église , en se contemplant elle-même , se regardât comme un objet et que, comme produit de celte Église, elle se présentât comme une image personnelle, avant d’avoir pénétré elle-même tous ses membres; ceux donc qui désirent d’avoir des preuves historiques irrécusables en faveur de la primatic avant cette époque que nous avons signalée plus haut comme celle , où l’unité de l’Église se montre dans toute sa vigueur ( le temps de saint Cypricn ) , doivent savoir qu’ils demandent une chose inconvenante , parce qu’elle n’est pas possible d’après les lois d’un véritable développement. On peut dire aussi de ceux qui s’imaginent de l’avoir trouvée établie avant celte époque, que les peines qu’ils se sont données ont été infructueuses et que leurs prétentions sont insoutenables. La primatie , comme chaque propriété du Christianisme , ne doit point être considérée comme une idée morte, mais comme la vie et comme provenant de la vie, ( car que saint Polycarpe et saint Anicet , ou saint Clément de Rome se soient concertés, n'importe avec qui, tant sur l’unité de l’Église que sur la primatie ', etc., c’est ce qui est
huent néanmoins quelque chose de semblable h saint Pierre, et comparés h tout le reste . ils acquiérent une grande importance. Ce que nous venons de dire n'exelut pas non plus la profonde interprétation de saint Augustin, Tract. 1 18. in Joann.
1 Schmidt (Bibliotli. fiir Kritik nnd Exegetik. B. II. S. I. sqq.ï dit que la
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contraire aux sentiments et à la raison de tout chrétien , et ce qui non-seulement doit être regardé comme improbable, mais encore comme singulier et comme extraordinairement . dégradant pour l’Église chrétienne). Il faut que des besoins se soient fait sentir; ces besoins se montrent dans l’histoire ’ comme des faits, et c’est de ces faits que l’idée se déduit d’abord; ou l’histoire ecclésiastique, comme je l’ai dit plusieurs fois , n’est autre chose qu’un développement de la vie chrétienne. A quoi bon cette proposition morte : « Vous devez avoir un centre d’unité » appliquée même à Jésus-Christ, s’il n’est pas dans l’intérieur des fidèles des besoins qui y répondent ? Elle ne ferait jamais aucune impression sur personne. Tout est en faveur de cette assertion. Jésus -Christ ne dit point en se présentant en Judée : Je suislefilsdu Dieu vivanf; en parlant ainsi, il n’aurait certainement pas fait la moindre impression. Il attendit jusqu’à ce que, par leurs relations avec lui, ses disciples eussent adopté sa vie et qu’une plus grande force d’intuition se fût développée en eux , alors les mots : « Vous êtes le fils du Dieu vivant » leur échappèrent naturellement. Ou pour citer un trait qui a encore plus de rapport à ce que nous disons : Jésus-Christ ne dit nulle part que nous sachions : « Honorez les saints » ; ert
convention verbale entre Aniccl et Polycarpe est une chose connue et confirmée par Hégésippe. Miinsclier (Dogmengcscb. B.Il, ». 81.) l'appelle une combinaison ingénieuse. Kastner dit dans »on Agape, p. 18 : ■ Par un grand nombre d'ouvrages inventés et rédigés dans l'esprit du temps et conformément au but de l'union et publié t tous le nom de personnes généralement respectées dans la chrétienté; par l'incention etYintroduction dune nouvelle manière d interpréter en faveur de cette union les écrits authentiques des Apôtres et dvs prophètes, comme aussi par le moyen de collaborateurs fidèles, prudents et lélés qu'il avait dans plusieurs contrées, Clément sut le premier réunir en un corps les diverses sectes chrétien nés et apostoliques, et organiser et discipliner d’une manière uniforme tontes les communautés qui lui étaient dévouées d'après sa soi-disant constitution apostolique, etc. Ilcnke k. Gesch. 1818. 1. Th. s. 175. adopte en général les conventions. Est-ce à de telles impiétés historiques que l’Eglise invisible doit recourir?
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disant cela, personne ne l'aurait compris; car il n’existait pas encore de Saints, puisqu’aucun fidèle n était encore mort. Ce ne fut que lorsque ce cas se fut présenté que ce besoin se développa de lui-même intérieurement , et ce fut le même besoin par lequel le Saint-Esprit vivant en nous nous excite à regarder tous les fidèles qui vivent avec nous comme un tout inséparable en Jésus-Christ, qui donna lieu à une communauté des vivants avec les morts (parce que ce n’est jmis la terre, mais l’esprit qui nous unit ), et qui apprit à l’homme à aimer, après cette vie, ceux qui ont vécu en Jésus-Christ et avec son esprit et qui ont été sanctifiés par lui. Avant donc qu’une image personnifiée de l'imité des fidèles pût sc manifester véritablement , cette unité devait exister et son développement ultérieur s’ensuivait naturellement.
^ 70. Nous ne répondrons doue point à ceux qui , par les raisous que nous venons d’indiquer , n’admettent aucune primatie , parce qu’ils regardent l’Eglise comme une masse inerte, parce qu’ils conçoivent tout comme une idée morte de toute éternité et qu’ils sont étrangers à l’idée de la véritable vie spirituelle. — C’est cependant une chose digne de remarque qu’à dater du temps où nous voyons le coi ps de l’Église, comme tel, passablement bien organisé, nous ne trouvions aucun fait dont nous puissions déduire celte organisation , sans que l’Église romaine n’y prenne part et sans qu’elle n’y exerce une grande autorité et une influence remarquable. Les événements dont il est question ici, sont les mouvements des Montanisles et les contestations au sujet de la fête de Pâques. La supposition que c’est la grandeur politique de Rome qui a fondé cette influence, car c'est de là qu’on dérive si souvent la primatie de l’Église, afin de la faire passer par toutes sortes de formes pour pouvoir attribuer son développement à des causes extérieures, est évidemment l’objet d’une attaque de la part de saint Irénée dans ce passage célèbre : « Parce qu’il serait trop long d’in-
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cliquer dans cet ouvrage la série de toutes les églises, il suffit, pour confondre tous ceux qui ramassent toutes les fausses Eglises, de citer ce que les Apôtres nous ont transmis touchant l’Église la plus considérable, la plus ancienne et la plus célèbre et qui a été fondée par les Apôtres les plus illustres , saint Pierre et saiutPaul. — Cardiaque Église s’accorde nécessairement avec elle à cause de sa plus grande considération, c’est-à-dire , tous les fidèles qui sont partout, s’accordent avec elle, puisque la tradition apostolique y a loujoursélé conservée par ceux qui sont partout1. » La considération de l’Église
1 Iren. adv. Hær. L. III. c. 13. n. 2. Ad banc enim ecclcsiam propter potiorem principalitatem necesse est omnem convenire ecclcsiam, boc est, eos qui sunt linéique fidetes, in qtia semper ab bis qui sunt linéique, conservais est ea, quæ ab Apostolis est traditio. Il n'y a pas de doute que convenire, synonyme de oupPaivitv, ne signifie être d'accord ; potior, on la variante potentior, ne signifie pas non pins puistant, niais ixavurtp oî; car l'ancien traducteur rend ce mot souvent par potens; c'est ainsi qu'il qualifie l'Épîtrc de saint Clément aux Corinthiens de potentitsimat littéral, et le texte original conservé par Eusèbe (L. V. c. 6.) a ixavuTamv -fpaifiiv, c'est-à-dire, une lettre remarquable, distinguée. Principalitas ne veut pas seulement dire dpx*i i origine (comme Gieseler Kircbcngesch. et Bohmer ad De Marc. De Cône. Imp. L. I. c. 2. n. 6. p. 137. le croient); car le traducteur n’en aurait pas manqué le sens, puisqu'il le traduit exactement ailleurs. Le mot ne serait point en rapport non plus avec ceux in qna , etc. , qui paraissent devoir renfermer le motif de principal itat ; c'est probablement la même chose que le mot grec xupoç qui, dans le style ecclésiastique, se dit des métropolitains et qui pouvait être traduit facilement par principalitas. Pieceise est a évidemment la force d’àvayxx), non de Siù Conserr ata est ne doit pas être traduit par mais par S:a<j>uXXaTTte5oit,
5»o<x«ptî;«o5ai, qui signifient être conservé, être accumulé, et l’être même d’une manière infinie (dopioTUf): cette accumulation de la doctrine doit, scion moi, s'entendre des missives que les évêques, lors de leur élection, adressaient à plusieurs autres évêques, mais particulièrement et toujours à celui de Home, de sorte que cette expression équivaut h ce que saint Optât de Milèvc dit de l’Église romaine : cum qua totus orbis commercio formatarum in una cnmmiinicationis socictate concordat. J'ai à l'appui de mon opinion un passage de saint Augustin, où il dit que l'Église d'Afrique n’a jamait communiqué autrement avec l'Orient que par l'entremise de l'Église de Home : elle communiqua donc à toute l'Eglise d'Occident, à laquelle appartenait celle d’Afrique, l'institution des évêques d’Oricnt. ce qui
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romaine dérive ioi de sa fondation par S' Pierre et par S* Paul avec toute la précision possible. Aussi est-ce en effet une chose singulière qu’on ail pu concevoir l’idée de mettre en rapport l’autoritéqucrEglisedeRomedevait avoir conformément à la tradition apostolique avec la grandeur politique de cette ville. De ce que saint Pierre est mort à Rome même , et non à Eugubium , il résulte qu’il n’a pas vécu non plus à Eugubium. Mais ni ce passage, ni les faits cités plus haut, ne renferment pas de preuve immédiate en faveur de la primatie. Car, pour ce qui regarde l’affaire des Montanistes, outre l’Église de Rome, celle des Gaules y était particulièrement intéressée. Et il n’est dit nulle part non plus que l’Eglise de Rome y ait pris part comme Église primatiale , ou seulement comme une Église particulièrement considérée en vertu de sa fondation apostolique. Quant à la conduite de Victor dans le différend touchant la célébration de la fête de Pâques, le passage que nous avons cité ci-dessus d’une missive d’un synode tenu par des évéques de Palestine , nous permet de croire que les motifs qui l’y engagèrent , prove-
fut suivi d'abord de l’union immédiate. Le passage se trouve Contra Crescon. Ii. III. § 38. Ouod liinc maxime credibile est, quod ad Cartliagini* episcopum, Romano pra'termissn, mmqiiam orientalis ecclesia scribercl. Il n’est pas nécessaire de prouver que cette coutume commença seulement il être en vigueur du temps de saint Optât : les faits que nous avons cites pronvent qu’on la connaissait déjà vers le milieu du troisième siècle; elle ne pouvait pas même être alors encore à sa naissance, piiisqii’cllejétait déjà généralement adoptée. De tout ce que nous avons dit jusqu'ici, il résulte donc que l’origine de cette coutume date au moins du milieu du second siècle de l’Église. — Quant à l'opinion qu'on attribue à saint Irénéc que la tradition de toutes les Eglises a été conservée à Home par d'outre» qui y sont venus par hasard, on pourrait citer par analogie le pnssage d'Eusèbc (Lih. V. c. 24.). où saint Poljcarpe dit d’Epbèsc ; cuujJs^iT.xw; toi; duo mç oiaouptvTiî àSiXçot;. Mais la potior principalilat n’en serait pas plus une principnlilas , si tout ce que saint Irénéc veut dire de llnnie se trouvait dans chaque ville considérable. C’est par la même raison essentielle qu'il faut rejeter la traduction du mot principale ta* par a-, -/T ; comment pourrait-on en efTct cxpl i’JBer l’adjectif potior? l.'àçya de Ituiiin était-elle polior que celle des égliscsdWntincbe. d Ephèse?
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liaient de ce que, chaque église particulière pouvant prendre par elle-même une part immédiate au bien-être de l’Eglise universelle, il croyait de son devoir de faire une semblable démarche. Enfin, quoique le passage de saint Irénéc attribue une autorité extraordinaire à l’Église romaine, il ne s’applique point uniquement à saint Pierre, comme nous le désirerions, puisque le Saint-Père nomme aussi saint Paul. Si donc il est permis de déduire de tous ces matériaux une conclusion précise en faveur d’une primatic provenant évidemment de saiut Pierre, on voit cependant qu’au fur et à mesure que l’unité de l’Église se développait comme une union socialfe et extérieure, on se sentait pour ainsi dire nécessairement entraîné vers un point, et, sous ce rapport, la chose est de la plus haute importance. Elle doit donc être admise au nombre des éléments de développement de l’unité de l’Église et mérite que nous y fixions notre attention. Nous avons déjà dit pourquoi il ne pouvait pas encore exister de faits qui fussent de nature à 11e plus laisser de doute à l’égard de la primatie d'une église particulière.
§71. Mais au moment où l’unité de l’Église et de l’épiscopat se montrait dans toute sa vigueur et qu’elle se développait dans la théorie, l’Église de Rome et son évêque figuraient déjà comme centre de l’épiscopal; une union intime de la chose poussa à cette conséquence. Saint Cyprien dit dans une de ses Épîtres de l’Église de Rome : « Ils osent naviguer vers le siège de saint Pierre, vers la principale Eglise d' ou provient f unité des évêques '. » La prééminence de l’Église de Rome est ramenée ici à saint Pierre. Mais nous comprendrions à peine ce passage si nous n’étions en possession d’un autre qui nous a été conservé dans un autre ouvrage de
1 Cypr. Kp. 55. ad Cornet, ad Pétri cathedram, atquc ad ccclcsiam prinripalcm, iindc imitas sacerdotalis exoït.i est; voyez ce que dit saint Irénce de la principalitai. Le parfait e.r ortn est est remarquable et nous amène a ce que nous avons dit dans le texte.
îâo
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saint Cyprien intitulé : De l’Unité de l’Église, dans lequel il trouve 1 image de l’uiiitc de l’Église dans l’action par laquelle Jésus-Christ donna d'abord à saint Pierre, ainsi à un seul le pouvoir des clefs *. De même donc qu’il voit dans cette action l’unité de l’Église, ainsi il voit dans l’Église de Rome, héritière du siège de saint Pierre, l’image vivante et perpétuelle de 1 union épiscopale. — Le développement ultérieur et complet de la primatie appartient à l’époque suivante; ce n’était point non plus mon intention de recueillir les laits les moins importants pour prouver l’existence d’un centre visible de l’Église visible je n’avais en vue que de fixer les principales époques de son développement et de parvenir ainsi à un point de vue exact. — Deux extrêmes sont possibles dans la vie de l’Église; ils s'appellent l'un et I autre égoïsme : ils existent quand chacun, ou quand un seul veut être tout; dans le dernier cas, le lien de l’unité devient si étroit et l’amour si ardent qu’on risque d’étouffer; dans le premier cas, tout se dissout tellement et devient si froid qu on risque de geler; un égoïsme engendre l’autre; mais ni un seul ni chacun ne doit vouloir être tout; tous seulement peuvent être tout, et l’unité de tous peut seulement former un tout. C’est là l’idée de l’Église catholique.
1 De Unit. Ut unifatem manifestaret. unitatis ejusdem origincm ab lino incipientem, sua auctoritate disposait. Quoique l'expression ■ et primates l’etro datus » soit apocryphe dans ce passage (voyez ce qu'en dit Tiib. Quart. Schr. Jahrg. 1823. p. 510. sqq.), elle se trouve neanmoins dans saint Cyprien Ep. 71. : nam nec Petrus, quem prunus Domiuus elegit — vindicavit sihi aliqnid insolcnter mit arroganter assumsit, ut diceret, se primatum tenere: et obtemperari a novcllis et posterissibi potins oportere. saint Cyprien dit donc que saint Pierre avait h la vérité reçu la primatie. mais que saint Paul lui ayant reproché son judaïsme , il n'en avait fait aucun usage et qu'il n'avait point dit : j’ai la primatie. tous doivent m'obéir; mais que, reconnaissant sa faute, il nous avait donné un exemple d humilité. Nec despexit Paulum — Documcnlum scilicct uobis et concordiæ et patientiar tribuens. C'est aussi le sens du passage dcTertullien De Pud. c. t.
* Plank (Gesehielite der gcscllschafïlichcn Vcrfassung 1. B. p. 123) a bien jugé de la plupart de ces faits , mais voyei surtout Du Pin De Antique ficelés. Discipl. Dissert. II. c. 2.
CONCLUSION
SOMMAIRE DE CET OUVRAGE. APERÇU DE, l’üISTOIRE DE LA CONSTITUTION DE l’ÉGLISE. SA LÉGISLATION.
| 72. De tout ce que nous avons exposé jusqu’à présent, il résulte que la primatie, durant les trois premiers siècles et dans les derniers temps de ces siècles, ne commence pas à se mettre au-dessus des premières attaques, que son mouvement est encore irrégulier, que, lorsqu’on veut savoir positivement où et comment elle s’est morflrée comme telle par des actes, on doit avouer qu’elle ne parait nulle part seule, mais qu’elle n’est active qu’avec le concours d’autres évêques et d’autres églises, qu’elle commence néanmoins à avoir une empreinte particulière et qu’elle ne fait qu’attendre l’occasion de paraître. Nous avons trouvé trois formes d’unité, en exposant les évolutions de la vie de l’Eglise, les évêques, les métropolitains et le primat. Dans l’Eglise primitive, l’évêque lui-même est encore en quelque sorte caché airmilieu des autres fidèles; tout s’unissait à lui sans le savoir; les Apôtres l’avaient donné sans qu’on sût qu’on l’avait; c’est le rapport de l’enfant avec ses parents qui s’y attache par instinct : unité inconnue de la vie des fidèles. Avant qu’on put le supposer, cette vie de paradis était interrompue; l’égoïsme menaçait d’en rompre les liens; on s’unit donc étroitement ensemble, et en sentant le beâoin, l’on se cramponna à celui vers lequel on se sentait vivement entraîné sans savoir comment. Comme c’est un besoin intérieur qui établit, pour la conservation du caractère chrétien, l’évêque comme le point central connu , ce caractère ne pouvait pas être maintenu dans ces circonstances, à moins que le cercle des fidèles unis ensemble ne s’étendit encore davantage, jusqu’à ce que par l’épiscopat tous se fussent réunis en
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une unité qui fût claire pour elle-même, visible, vivante, en une véritable vie commune. On devait opposer à l’é— goïsme un amour infini et se manifestant de toutes ses forces dans la vie. Toutes les parties furent donc déterminées avec conscience par le tout. L’un vivai{ dans tous et par le moyen de tous , et tous vivaient en lui. Tandis que s’exécutait cette grande évolution qui ne pouvait avoir lieu que par une puissance surhumaine et divine, les mêmes phénomènes se renouvelèrent qu’on a remarqués à la naissance de l’organisation de l'unité. Comme, dans le principe , l’évêque était à peine remarqué comme tel parmi tous les fidèles , mais qu’il n’était que celui autour duquel ils se réunissaient , ainsi le métropolitain était au commencement parmi les évêques qui donnaient une plus grande extension à l’unité ; ainsi encore le primat était au milieu de tons les évêques réunis. Et chose étonnante ! plus l’unité intérieure et vivante de tous les chrétiens était attaquée, plus elle se montrait avec force et avec énergie ; plus il y avait d’égoïsme, plus elle témoignait d’amour; plus les attaques étaient violentes, plus les forces étaient concentrées et excitées. Nous trouvons une grande variété , une grande flexibilité dans les formes de l’unité; l’une ou l’autre se présentera toujours au besoin. Plus la situation de l’Église est florissante, plus l’union primitive de l’Église se présentera dans l’épiscopat, et les autres, les métropolitains et le primat , se retireront vers le fond du tableau. A des époques moins florissantes, l’union métropolitaine acquiert d’autant plus d’activité et peut encore se créer des degrés intermédiaires selon l’exigence, ainsi que nous voyons à l’époque suivante des primats , des exarques et des patriarches; dans l’état le plus affligeant et le plus embrouillé de l’Église , le primat apparaitra dans toute sa splendeur : toutes les forces de F Eglise, autrefois divisées, se concentreront en un seul pour pouvoir résister avec d’autant plus d’énergie à tout ce qui pourrait s’opposer à sa prospérité. Mais si nous examinons ce qui vient d’être posé comme la loi de l'histoire de la
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constitution ecclésiastique, il en résulte nécessairement que toutes les formes d’unité, dans leur germe, ont été disposées par la Providence (ce qui s’applique en quelque sorte aussi aux métropolitains), afin que, dans aucune situation , l’Église ne soit sans aide et sans secours. Que les differents partis qui se sont séparés de l’Église, examinent leur ensemble et qu’ils déclarent , si , aux différents degrés de leur culture, ils sont ainsi assistés et si cette assistance se développe de leur essence. Il eu résulte en même temps qu’aucune application de ces formes n’est absolue pour représenter l’unité commune , mais seulement pour autant qu’elle répond à un certain besoin ; mais tout doit tendre à ce que ces formes soient pleines de cette vie dont elles découlèrent , afin que nous conservions avec connaissance l’unité primitive de la vie chrétienne, l’amour, qui autrefois était sans connaissance ; comme nous devons aussi nous efforcer tous que les systèmes de l’Église se gravent dans le cœur de chaque fidèle et que de ce point d’où ils se sont développés, ils soient regardés et conservés comme une unité avec la connaissance la plus intime. Cette assertion pure et simple donc : « Autrefois il n'y avait pas de pareilles formes qu’aujourd’hui ; nous redemandons les anciennes » n’est pas d’accord avec elle-même , soit qu’elle ne veuille rétrograder qu’un peu, soit qu’elle veuille même en revenir aux siècles de l’Église primitive. Si nous reprenons l’ancienne vie , nous reprenons nécessairement les anciennes formes. Nous devons donc, ce me semble , nous mettre au-dessus de ces oppositions. Les réformateurs, dés le douzième siècle, regardaient toujours l’Église existante comme la cause *des calamités de l’Église, et croyaient qu’on n’avait qu’à la senverser pour voir revenir la prospérité. Mais cette consilution était la conséquence des calamités , non la cause. Comme ils les confondaient toutes deux, ils ne remédièrent à rien. Ils dirigèrent tous leurs efforts vers les conséquences et vers les événements qui avaient lieu dans l’Église extérieure et qui seuls causaient les malheurs du temps. Si leur activité avait
elé dirigée uniquement cl prudemment vers l’ora uileneurc de I» vie chrétienne, comme plusieurs» le firent , cl ceux-là même qu’ils maudissaient , la ■ l,°" <levn“ «écessairemaU subir des changements; a uc pouvait ôter les effets qu’après avoir ôté la cause lait toujours que l’ambition avec ses caractères , la rete des mœurs et l’ignorance, planait sur le mox mais, au lieu d’admettre que la hiérarchie devait ei quence de cela adopter nécessairement une autre fo eu déduisait comme condition ce qui n’était que coi "O- tc renversement du rapport causatif est l’orig dune réforme inconsidérée, perverse, à cette ép même, que de la manière la plus déplorable de d. l’histoire , de méconnaître les plus grands hommes e baisser l’Eglise et son esprit à ]a nôtre. Cependant c’ la protection de la hiérarchie ainsi modifiée, c’est d sein que prospéra la vie chrétienne , que prospéré sciences et les lettres, et tout ce que cette époque a d illustre et de remarquable, et il „’en manque pa pour affermir ses rapports avec le temps et pour ne taire regarder comme quelque chose d’accidentel , ell. provenir de causes générales qui pour cette raison i cire considérées comme absolument nécessaires; elle 8,1 0,1 1,11 sy*téme son organisation qui était née des < stances, en employant un moyen qui réussit si souvei lusion , non la tromperie. Ce qui avait été neccssain ces temps-là, fut maintenant regarde comme généra valable et comme indépendant de toute circonstance gere. Lorsque donc les beaux germes qui avaient pou: faveur de l’ancienne constitution de l’Église, étaient | nus a leur maturité, les formes raides de la hiérarch valent changer avec les circonstances qui par elle s’< modifiées différemment , et les formes d’unité qu’on abandonnées devaient insensiblement reparaître. Mais c on avait cherché à donner aux formes limitées par l’ii dualité du temps une universalité et une nécessité fo
sur des principes, la vie avait cédé aux principes et à l’école; la hiérarchie 11e se comprit pas elle-même; elle avait elle-même, en alimentant la culture intellectuelle, rendu sa position inutile , et elle ne le vit pas. C’est de la sorte qu'elle eut à lutter contre la vie. L’opposition s’aigrit «à mesure qu’elle fit un usage extravagant de ses forces. Car comme si l’Esprit divin qui dirige l’Eglise eût voulu montrer que les circonstances étaient passées où toutes les forces de l’Eglise doivent se réunir en un seul , il ne donna plus à la communauté des hommes quj l’eussent dirigée avec dignité; comme les temps extraordinaires, ainsi les hommes extraordinaires, les Grégoire VII, les Alexandre III, les Innocent III, etc., n’étaient plus. Des hommes ordinaires parvenaient à la tiare: un signe que la puissance pontificale ne devait plus être cc qu’elle avait été jadis. Ou se moqua des réformations qu’on arracha ou qu’on voulut arracher à l’Eglise dans ln première moitié du quinzième siècle. On réforma donc hors de l’Église, c’est-à-dire, que pour accomplir les changements qu’on désirait d’y produire, on prit son point de vue hors d’elle, on déchira la vie spirituelle, et l’on établit des principes qui sont opposés à toute vie commune et qui, par leurs conséquences, le sont nécessairement aussi à tout Christianisme. Ou voulut de nouveau ramener à des principes ce que les circonstances semblaient exiger. On s’était séparé , et l’on voulut établir des principes de séparation et de déchirements. Pendant que, d’un côté, on maintenait ceux-ci, on restait, de l’autre , en r/rande partie, opiniâtrement attaché aux idées qui s’étaient développées au moyen âge, dans des circonstances toul'à fait différentes. Le principe organisateur, le caractère intérieur de la constitution de l’Église, ne sont clairs pour aucun des deux partis; toutefois ceux qui se sont séparés les distinguent en majeure partie beaucoup moins que ceux qui tiennent invariablement aux idées du moyen âge ; mais celles-ci ont encore à peine quelques partisans en Allemagne «lans ce sens que la constitution de celle époque s’applique à tous les temps.
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ADDITION I . A LA PAGE
Lu Saint- Esprit flans les fidèles, d'après la doctrine des Suinls-1’
Son» le nom du Saint - Esprit , pour autant qu’il dans l’Église, on ne se Figurait pas une force qui exis même temps hors de l'homme, qui produisit simpleincn tains effets, étant non-seulement présent à tous les fidèles ivi ■nais se trouvantaussi en euxsubstantiellements'Jjiu&j;, nou dant ainsi la sainteté et la qualité d’enfants de Dieu, lu. résulte particuliérement de la , selon l’Epitre de saint Pat Romains( Cap. VIII. 15. 16.). Indépendamment des raison tieulières des chrétiens , ceci est en général fondé sur ce ne peut pas se représenter Dieu à la manière des hommes êtres finis en général, qui se trouvent toujours hors de 1 sur lequel ils agissent et qu'ils produisent; il n’en est pas ai Dieu : il est nécessairement lui-même là où il agit; et U qui existe n’a de l’existence que pour autant qu’il est font Dieu. C’est ainsi que saint Augustin (Conf. L. IV. e. 12.) di bien de la création du monde par Dieu : Non cnim feint , abiit , sed ex illo in illo sunt. Si nous sommes forcés d'adi ceci , à plus forte raison devout-nous admettre que la tu Saints , leur existence et leur essence ne sont point hc Dieu, mais qu’elles proviennent de lui et qu'elles sont ci et que Dieu en est conséquemment toriqinc. Les expressio Saint-Esprit est on nous, habite dans les fidèles, qui se re trent partout dans l’Écrilure-Sainte , quoique dans des a lions différentes, ne signifient pour cette raison autre olios n’est que tout ce qui est véritablement bon est une éiuai de la bonté originaire et est fondé sur elle. Nous disons i Saint-Esprit est dans l’Église, mais qu’csl-cc que l’Église, la communauté des fidèles? Nous disons qu’il gouverne l’É tuais nous ne nous figurons pas qu’il la gouverne connue oi
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doit des chevaux et un char, nous ne' songeons à aucun mécanisme. Les mots : Jésus-Christ est notre vie; il est en nous et nous sommes en lui , ne signifient pas seulement que nous connaissons sa doctrine , mais qu’il s’unit vivement, réellement et substantiellement il nous, ce qui, comme nous l’avons dit, est clairement exprimé par la doctrine de l’Eucharistie. — La mysticité catholique a reconnu et proclamé tout ce que la méditation Ir plus profonde a pu imaginer au sujet de notre union et de notre existence en Dieu ; cette mysticité est meme la base de l’Église catholique. Ainsi , l’on ne voit pas comment, parmi les catholiques mêmes, on puisse croire qu’on a dit une méchanceté , quand on a dit de quelqu’un qu’il est un mystique ; on ne doit se servir, dans tous les cas, d’une épithète que lorsqu’on veut désigner par là quelque chose de mauvais. — Origène (De Princ. L. 1. c. I.) nous indique exactement la manière de concevoir la chose (que du reste l’Eglise n’a jamais prononcée dans aucun canon; elle dit seulement que le Saint-Esprit est toujours en elle), s’abstenant en même temps de toute idée de vouloir comparer le Saint-Esprit à un corps divisible. Sed et eum de spiritu saneto multi Sancti participant , non utique corpus aliquod iutelligi potest Sp. S., quod divisum in partes corporales percipiat unusquisque Sqnctorum. Il ajoute que , comme ’a médecine se trouve dans plusieurs hommes sans être partagée entre eux , il en est de même à cet égard ; qu’il ne fallait («pendant pas pousser cette comparaison trop loin , parce que cette science consiste simplement dans des -idées , ce qui n’est pas le cas relativement au Saint-Esprit. Sed hæe nrtn omnino similia exempla putanda sunt de mcdecina Sp. Saneto compara ta; sed ad hoc tantununodo coraprobandum , quia non continue corjius put and um est id cujus participatio habetur a plurimis : Spiritus enini Sanctus longe diflèrt a medicinæ ratione vel disciplina : pro eo quod Spiritus S. subsistentia intellectualise! proprie suhsistit et exstat : nihil autem taie est medicina. De cette communication de l’essence du Saint-Esprit, Didymc tire la preuve de sa divinité , puisqu’aueun être fini ne peut pénétrer . un autre et se communiquer substantiellement à lui. Int. Opp. Hier. 1. 1. 11 dit ensuite : Itaque manifestum est, non a corporalibus tantum, sed ab incorporalibus creaturis extrancuni esse Sp. S.; a quo cetera1 susbstantia1 hanesubstantiam sanctification» accipiunl, sed insuper attributor est et creator. Deniquequi communione ejus fruuntur , participes dicuntur Spiritus Sancti , sanctificati utique ah eo. Si autem sanctifientus est per communionem Spiritus Sancti, ostenditur, quod ipseparticeps ejus fue-
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rit et largitor sanelificalionis Spiritus S. Aiasi, saint A (Ep. I. ad Scrap. 2 24.) s’en rapporte à 1. Cor. 3. 16. : • vez-vous pas que vous êtes le temple de Dieu et que l'E Dieu habite en vous , etc. > et continue de dire que si h Esprit était une créature , nous ne serions pas partirip Dieu en lui. — Mais comme on dit que nous participor sus-Christ et il Dieu , il est évident que l’onction et le cac nous avons en nous (I. Joh. 3. 28.) ne sont point d'une Unie, niais de la nature du Fils, par le Saint-Esprit en I nous unit au Père. C’est ce qu’enseigne saint Jean lorsqi (I. 4. 13.):* Ce qui nous fait connaître que nous demeu lui et lui en nous , c’est qu'il nous a rendus participants Esprit. > Mais si , par la communication du Saint-Espri sommes aussi participants de la vie divine , il faut avoir la raison pour dire que le Saint-Esprit est créé. E: oi mejuaze; pLSzeveta yivsptba xtiwvit Set aj (fvazwz y.. T. > Cyrille dit de la même manière (9. in Joann. fol. 810.) se communique pas à nous par la divinité comme un ét mais, pour m’exprimer ainsi , comme un caractère divin ÙGTitp r<; t/;î irrori/to; iv r.ptv yivopcvov, et habite dans les S reste toujours en eux; lorsqu'ils purifient l'œil de leur es| des sentiments pieux et qu’ils conservant la grâce par tique non interrompue de la vertu. Il cite à cette occasic Jean (XIV. 15.) :* Si vous m’aimez, gardez mes eomi monts; et je prierai mon Père, et il vous donnera ui consolateur, afin qu'il demeure éternellement avec vous : de vérité que le inonde ne peut recevoir, parce qu’il ne point et qu’il ne le connaît point. Mais pour vous, vous naitrez, parce qu’il demeurera avec vous et qu’il sera en Saint Grégoire de Nazianze pense qu’avant la naissance sus-Christ, il ne se rencontrait dans quelques personnes seurément et seulement par des effets , mais que mainte existe substantiellement : ro o; vvv zùxutztpov , oùx izt e rtapov ii:i:pizepsv , oisji'jijidç oie, «ù; iv eimi r<;, airyyivopœv iv zvpT.okizcjGiunv. ’Ett penc yap , viov owpaztx w; r,ptv bpukjt xai avze ç,xvr,vxi aw/iaztxcof. Or. 34. fol. Saint Basile dit aus bien qu’il ne faut pas considérer la communication -du Esprit comme ne produisant qu’une simple conformité d quoiqu'il ne soit pas possible à l’homme d'imprimer son a une matière quelconque , à moins qu’il ne lui communi forme ; comment la créature parviendrait-elle a rossein Dieu, si elle n’était participante de l’iinagcdeDieu? Mais i Je Dieu n’est pas connue l’image J’ un homme, une
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morte , mais virante. C’est une image substantielle qui fait des images et par laquelle tous ceux qui en sont participants, deviennent des images de Dieu. • Adv. Eu nom. 5 fol. 1 10. Et de àvB/Mnoiç ovy oiov r t T.pc- bpotwriv èxMraSrivai ra; via- , ei fx/j Tyjç ilex; avziov ptraiafioiiv , moç Sey t zpoç buomaiv av/fi/i x o set tapa oc pexoékapfiavev âeirj yxpa/.rripoi ; Bnoq dis yapa/rr;p ooy oio- b àvxrpcomvei, «/./a Ça iv, /.en ov rat; tin eUcov eixovonois(, ri navra ta perryovza etxm/e; ■/.aSnzavzXi Bsov. Les Saints -Pères mettaient cette présence du Saint-Esprit dans les fidèles et l'existence de la divinité en Jésus-Christ en parallèle et, comme nous l’avons dit plus haut, ils en dérivaient la qualité de Fils de Dieu, comme aussi la raison poiir laquelle toute la personne du Christ est appelée le Fils de Dieu et l’est en effet, par la réunion même delà divinité et de l’homme Jésus; les Saints-Pères considéraient cette réunion comme le type de la réunion de Dieu et de l’homme, avec cette différence toutefois que dans Jésns-Christ la divinité appartient à la personne de Jésus-Christ, ce qui n’est pas le cas dans les fidèles , et voilà pourquoi l’on appelait la première réunion vnoar ariv.r, et la seconde ayers/j] ou /.ara aysaiv. Petav. De Trinit. L. VIII. c. VU. Ostendiinus cnim non semel, conjiuictionera illain Spiritus Sancti neque fvrr/.r,v neque iir.oor ar c/r,v esse , hoc est neque naturalem neque personalein , quasi una fiat ex amhohus natura vel persona. Aon enim quia et il li per adoplionis gratiam filii Dci sunt, ait Augustinus, ideo quisquam illorum est Unigenitus, etc. Cette union substantielle avec le Saint-Esprit qui se communique à tous les fidèles est donc en eux le principe intérieur qui les unit. Ajoutons encore quelques [tassages à ceux que nous avons déjà cités dans notre ouvrage même. St. Basile ( De Sp. S. c. 20.), où il énumère les différentes espèces do communication du Saint-Esprit , dit qu’il est en nous comme le tout dans ses parties , conformément au partage de ses dons et que nous sommes en lui comme les parties dans le tout, puisque nous formons en lui une communauté. ’Hb/j (Je /.ai ai; o).ov év pxpsit , vocrai ro nvtvpa ■/.ara rrjv ruv yaptaparwv 3tavour,v — z.xi ü; püx) <h iv b'r.y oi /.ah' éva éapev év ry nvsvpart , stt oi tram; év ivt ooipart eiç év nvcvpa éfiar:ztaQriU.ev. I , Cor. 12. 18. Chrys. Homil. XXX. in I. ad Cor. J. 2. T 3 aùzo irve-jpa é~i:uev xnavzez, r/,; avrr;; «mjXauaauev yapizoç , fri atv. Et roivvv /.ai iv nvtvua îj uoh zaxtc/xvari , ■/ai ei; év voua rjuaf xr.x ira; awr,yaye , rovro yap érrtv si- iv xaipja éfianrixSr.utv , vjxi p.iav rpxnt^xv éyaptaaro , /ai rr,v avrr,v àpieiav ànamv éâtoxev , rovro yap wt i ei; iv irvsvu.a ézorn^rprv v. ai roaovrov oarroira; rjv'ors , /.ai r a -o).)a rori ytvvjQat mua , brav
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yivw.y.i tv. El Angust. Ep. post collai. J 50. Qui no.scr est Dcus, qui nos rcdeinit unus Christus, quinns c debet, unus est Spiritus. C’est aussi le sens de la 1) qui est si fréquente dans les prières de l’Eglise catholù communauté du Saint-Esprit soit avec vous tous. • l’essenee do l’Églisc catholique que ectte mysticité soi plus grande circonspection et à la plus parfaite préc doctrine , ce qui ne peut pas être le cas cher. aucune séparatistes-mystiques , qui ordinairement perdent li la connaissance avant la profondeur et qui dégénère en un panthéisme désespérant. Du reste, l’Église lutta temps d’Origèue et par son entremise contre ceux qu le Saint-Esprit s’élever dans les fidèles et qui croyaient «•option de sa «communication il n’était plus rien, il n’ une véritable hypostase divine, mais peut-être seule prit commun des Chrétiens. ( Petau donne de plus | tails sur ce point ( Theol. Dog. De Trinitate. L. Vil. c.
ADDITION II, A LA PAGE
Le Saint-Esprit est appelé, dans le style ceclésia «l’après l’Ecriture Sainte, tantôt l’Esprit de vérité, tant sanctifiant, tantôt l’esprit qui allume l’amour en nous. I c. 24. n. 1. Spiritus autem est veritas. L. IV. c. 14 2. dilectin est un charisma et meme omnibus charism pereminentius. Orig. Com. in Ep. ad Rom. L. IV. c. 9 Sanctus, ex eujus abundantia etiam Sanctnrum cordib ticipationcm cupiendam divinæ naturæ, sicut Petrus docuit, abundantia charitatis infunditur : ut per isti Spiritus donuin compleatur ille scrmo, quem Domi sicut tu Pater in me et ego in te , et isti in nobis unun vinte se. naturæ participes cfTecti, in abundantia char Spiritum Sanctum ministrata'. Plus tard, l’Esprit sam appelé par les Latins plutôt l’Esprit d’amour, ou l’amo mais les Pitres grecs l’appellent le plus souvent la sanctifiante, ou bien la puissance perfectionnante 'hva T«wjv , zei.senrty.cv. Angust. De Trinitate. L. 15. e. 1 circa Spiritus Sanctus, cum’sit Dcus, voealur etiam cl
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Quod donuin proprie quid , nisi chantas intclligenda est, quar pcrducit ad Deum , et sine qua quodlibet aliud donum non perducit ad Deum? c. 19. Si in donis Dei nihil inajus charitatc,et nulluin majus est donuin Dei, quam Spiritus Sa rictus , quid consequentius, quam ut ipse dicatur charitas proprie, qui Spiritus est communis ambobus? Dans le passage cité plus haut(Ep. post coll. f. S8.), au lieu d’attribuer au Saint-Esprit le pouvoir de nous sanctifier , il lui donne celui de nous unir. Césari'e d’Arles (Sermo 38.), dit : Nec Spiritus proprie dicitur donum, nisi propter dilectionem. Voyez aussi St. Basile De Spiritu Sa ne ta, c. 26. saint Cyrille fol. 382. A ùz/jvyap exttwjv tjjv ex z ou naxpot; tpuvM'jii rpoic'jvav duvatuv àyiaoztx/iv, rrjv zotç àxeleuv zo zc/.cm ■Ka.pzy<3ixcvriv, çattev th.cu zo nvnifia zo xyiov. Saint Jean Damascène L. I. De Eid. c. 18. 8eoç zou to rveujua zo iyiov ioxi, âuvauti àytxozt/.r,.
AM»lTION III, A IA PAC. R 33.
Examen j>lus approfondi des différentes significations du mot irxîxX<«!{. traditio.
Le mot ■Rxpa.ha i;, tradition , avait différentes significations cher les Grecs; il n’est question ici que de celle qui est synonyme de itaxpcrapaûixa, « transmis par les Pères • , dont Denys d’Halycarnasse (Ant. Rom. L. V. c. 48.) et d’autres se servent; ils comprennent sous ce mot les traditions des temps reculés sous deux rapports différents : ou elles se rapportent à l’ancienne croyance ou à l’ancienne doctrine , ou bien à des événements historiques. (Creuier Syinbolik I. Th. p. 87.). Les traditions des Juifs sont assez connues ; on les nomme Smzsp'aavi et ceux qui les enseignent portent le nom de àtjzepvzat. Origène y fait souvent allusion et les désigne convenablement Connu, in Matth. tom. XVII. 28. Op. tom. IV. 809. Dans le style ecclésiastique , le mot traditio a aussi diverses significations : Dans Euscbe (Lib. III. c. 1.) il signifie une tradition historique : • Thomas, selon la tradition , fut envoyé dans la Palestine , » ûç rj napoeîoctis nspuyet. Les traditions de Papias qui recueillit les circon-
stances de la vie , les paraboles et la doctrine de Jetai i|ui ne se trouvaient point dnns les Évangiles et qui, rai, n’étaient pas connues , portent aussi le nom de tri Euscb. L. 111. c. 30. Cet auteur ajoute aussi le mot < za.paos'jii , pour en déterminer davantage le caractère il regarde aussi Papias comme un homme d’une grand lité et simplicité, parce qu’il ajoute foi à toutes les ti Les mueurs, les usages, les coutumes en vigueur dan sont aussi qualifiés de traditinnes ; c’est ainsi qu'Ëtien que de Rome , s’exprime au sujet du baptême des hi qu’il regardait comme valable (Cyp. Ep. 75. ) : nihil in nisi quod traditum est : un évêque qui assistait à un s \frique l'appelle au contraire une coutume qu’il voud abolie; Jésus-Christ disait, ajoute l’évêque, je suis I non la coutume. C’était Libosus de Vaga in Conc. Cari in Evangelio ego sum , inquit , veritas , non dixit : ego : 'iietudo. Itaque veritatc manifestata cedat consuetudo Cyp. Opp. ed.Pears. Dodw. fol. 162. Saint Cyprien , d’i côté, dit dans un cas semblable : Unde est isla traditio que de evangelica et dominica auctoritato descendens pelle sa coutume de rebaptiser les hérétiques , diviuam tain traditionein, parce qu’il croyait pouvoir la démon l’Écriture-Sainte. Ep. 74. Tertullicn (De Corona c. 2. 3 ((uc des traditions orales touchant la discipline pour 'On opinion sur la corona mil., que les chrétiens notam peuvent pas la recevoir. Quas sine ullius scriptunc inst solius traditionis titulo, exindc consuctudinis patrocini camus. Dcnique ut a baptismale ingrediar, aquam aditi dem sed etaliquandn priusin ecclesia sub antistitis mi leslamur , nos rennntiare diabolo et pompte et angt Dehinc ter mergitamur amplius aliquid respondentes qi minus in Evangelio determinavit. Inde susccpti lactis e ronrordiam prægustamus : exque ca die lavacro quotid lotain hebdomadem abslinemus. — On appelait aussi tri doctrine des hérétiques. C’est ainsi que dit saint Cypri Dei traditionecontemta aliénas doctrinas appetunt, et t ria humante institution^ indurunt, quas increpat ! dicens : rejicitis mandata Dei, ut traditioncm vestram f Dans Eiiscbc, saint Dcnys d’Alexandrie parle dans le mêi covx a.yux'ji , y.cn ~ vm aiperc/Mv tvezvyev ; co appelaient aussi eux-mêmes leur propre doctrine, Ircn c. 2. — Mais ces traditions, de même que les véritabh lions louchant la discipline, nous importent peu. Non cherché seulement à développer l’idée de la tradition
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tique telle qu’elle résulte de l’impression générale que faitsur nous l’histoiredes premiers siècles de l’Eglise; nous voulons indiquer ici avec plus de précision les différents passages qui renferment ce que nous avons cité au J 12, comme indiquant la Paradosis, la doctrine héréditaire. Saint Irénée (L. III. c. 6. n. 1.) parie de la tradition comme de la doctrine chrétienne universelle, transmise indépendamment de l’Ecriture : Quid autem si neque apostoli quidem scripturas reliquissent nobis; nonne opork bat ordinemsequi traditionis, quatn tradiderunt iis, quibuscommittebant ccclesias. n. 2. Cui ordinationi assentiunt inultæ gentes Barba rorum , eoruiu , qui in Christo credunt, sine charta et atramento acriptain habentes per Spiritum in cordibus salutem , et veterera traditionein diligenter eustodientes. On voit comment la tradition n’était point séparée de l’Évangile vivant dans les fidèles , dans lesquels , pour m’exprimer ainsi , elle était sur le point de passer , scriptam habentes per Spiritum Sanctum in cordibus salutem. Ce n'est ni au moyen des langues , ni en 'examinant le fond de la chose qu’on peut justifier les sentiments de ceux qui représentent la tradition comme quelque chose d’indépendant de la vie sanctifiée de l’Église, comme quelque» chose d’appris et de propagé par l’enseignement, comme quelque chose d’extérieur qui ne découle point d’une àme inspirée et qui est conservé néanmoins en quelque sorte et comme par enchantement par le Saint-Esprit. 11 en est à peu près de la première publication de la doctrine chrétienne par Jésus-Christ et de sa conservation comme de la création et de la conservation du monde. Dieu ne se retira pas après la création ; mais elle se maintint parce qu’elle est basée sur lui; la conservation est , comme on dit , une création continuelle. A quoi servirait-il de dire dans tonte l’Église : Jésus-Christ est Dieu, si ce langage ne partait de l’âme inspirée des fidèles, c’est-à-dire, si celle-ci ne trouve du repos, de la paix et de la joie en Dieu, ne se croit réellement sauvée que parce que Jésus-Christ est Dieu le Sauveur et que de son propre mouvement elle annonce alors que Jésus-Christ est Dieu? Sans cela, nous prononcerions des mots sans les comprendre. Pour les comprendre réellement, il ne nous serait d’aucune utilité qu’ils consistassent dans des symboles ; car nous n’aurions toujours que des paroles mortes. — Toute la doctrine de l’Eglise, nouvellement annoncée , de la manière dont par l’effet réciproque de tout ce que Jésus-Christ et les Apôtres ont fait pour la propagation de cette doctrine soitpar écrit, soit verbalement, s’appelle tradition dans le passage suivant: «Puisque donc Ton a des preuves si évidentes, il est inutile de chercher la vérité ailleurs, puisque Ton peut la trouver facilement dans l’Eglise, dans laquelle
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les Apôtres ont abondamment déposé, comme dans un tré tout ce qui est vérité, afin que chacun, selon son désir, pi ver une source de vie. Car c’est là l’entrée de la vie, toutes 1 ont des voleurs et des brigands. C’est pourquoi qu’il faut I aimer la doctrine de l'Église par-dessus toutes choses et ser la tradition de la vérité. • (Lib. III. c. 4. n. 1.). La propagée dans l’Église depuis le temps des Apôtres par i non interrompue , et par laquelle nous comparons l’id notre connaissance du Christianisme à celle de tous le ainsi la tradition actuelle ou la doctrine de l’Église à tous les siècles passés (Iren. L. I. c. 10. n. 1-2.), c’est force de la tradition. » Cette tradition, qui est toujours I s’appelle ici aussi prédication et croyance. 11 dit aussi (L. n. 2.) : « S’ils sont renvoyés h la tradition apostolique conservée dans l’Église par la série des évêques. • Pou toutefois que cette tradition non interrompue , corpori conservée authentiquement pour procurer ce renvoi. Et c. 3,6. dit en parlant de saint Ignace : « Il conseillait de i invariablement à la tradition apostolique que, pour reté , il attestait’ par écrit et qu’il croyait nécessaire de lier ; xat ry/cxy,)- r!d/) uxçzj poixvjs^ àiaz'jizo-jqBxi ivy.yy.xi L. IV. c. 2 1 . Alors florissaient Hégésippe, saint Denys de ( l’inyte, Philippe , Apollinaire, saint Meliton, Musanus c tus, mais particulièrement saint lrénée; c’est par eux q thodoxie de la tradition apostolique et de la saine doctr transmise par écrit jusqu’à nous. • 'iiv v.xt «4 rijusç Ttjç 0 -ojç nxpa-xyjsut; tj r/jç ir/to-j 5 ïïittî'ji; è-yypafoi xaZYi)3cv if V cette tradition consignée par écrit appartient l’Évan| et en forme une partie. Origène dit : • C’est par la tradi j'ai été instruit au sujet des quatre Évangiles qui seuls contestables dans toute l’Église. « ‘Qç tv xapaivjci fxxl tmv rmarn» cùayyeXtw. Tom. III. fol. 440. Eus. VI. 28.
ADDITION IV, A LA PAGE
Le mot hip resis, a , comme le mot latin seett
rentes significn lions. Origène se sert très-souvent decetti sion pour désigner les differentes écoles de philosophie « decine chcx les Grecs, comme aussi les partis religieux ■luifs; adv.Cels. L. III. c. 1 1 . Ata zot/zoaipeiciî iv çi?.370ftx
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b? ai. e. 38. L. V. c. 63. Eus. Hist. L. VI. c. 18. Sextus Empir. contra Mathem. p. 469. nomme Zénon alpeoiapyrjv, hœresiarcham , chef de l’école des Stoïciens. Saint Clément d’Alexandrie appelle aussi l’Église catholique unesecte, une école(Strom. L. VII. c. 15. fol. 888.) : « A l’ancienne Église qui est la véritable gnosis et réellement la meilleure hérésie » vn àpyaia èxxkri-jia , ri ts axpifie'jzarri yvwsi; xati rj tto ùvrt àpttjro aipeatç. Tertullien et saint Cvprien donnent le nom de xecta à la religion chrétienne. Tert. Apol. c. 46. Cypr. Test. L. III. Præf. Quaedam capitula ad religiosam sectæ nostræ disciplinant pertinent! a.
ADDITION V, A LA PACK
L’épithète de catholicus , comme l’observe déjà saint Clément d'Alexandrie Strom. L. Vil. c. 15. fut donnée à l’Église npo; âiz7To).r}V , pour la distinguer des hérésies ; de même donc que le mot hérésie désigne la séparation de l’unité, ainsi ceux d'ix.v.kri'jia y.xSo/.CKr, indiquent l’unité dans la pluralité, de manière même qu’elle ne peut pas être anéantie , sans que les parties qui composent le tout, ne soient en meme temps anéanties. La signification de xaBoliMç répond parfaitement à son étymologie ; cko; se dit des choses dont les parties sont inconcevables sans le tout, où tout se trouve dans une connexion organique ; que cette connexion soit un objet physique , ou vivant spirituellement, ousimplement imaginaire; ou bien seulement encore un tel , dans lequel une partie est l’image du tout , en opposition avec un tout composé de différentes choses, comme on dit bien en grec , en parlant d’une masse d’eau qu’elle est un olcv, mais on ne peut, pas le dire d’une maison; les Latins le rendent par lotus et unifier sus (c’est ainsi que dit le Scholiaste ad Epict. Ench. c. 31. pour marquer la différence entre oXo; et xr.a; : to bko; otzyopav èyou xto tou àna; tu eivat xrù.ou Tpo.ypa.To; , oiav okov to tu; , oXav ùitop. Ta yap àna; èn i ouvrez ou v.at nokuuiou; T.paypaTO;. chvxna; b oixaç. luy/xizai yap b oi/.o; iv. te XiStav , £ulcuv xai àkltov. Et Aristote Mctaph. 4. 23. 26. okov , où pr\iev àr.eozt ptpo; , quoique cesdeux définitions, qui s’éloignent l’une de l’autre, ne soient pas exactes); de là to okov est l’univers, okov to oorpa tout le corps; ou lorsque saint Ignace dit : to okov éazt Tiozt; v.xi ayant] , o>v oùitv npoy.e/.pizat ; totura est fides etcharitas, quibus nihil præ-
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fertur; notamment r.nzi;cl £yx~r, forment le tout qui e une grande quantité de parties , ou bien plusieurs qua ticulières sont liées organiquement et contenues dam Et saint Clément d’Alexandrie (fol. 437. ) emploie à dans le même sens le mot xaB s/.ixs;, il nomme la conf Jésus-Christ par la foi et la vie opo/ayiav y.abohy.tjv , < si lion avec Vcpaloyia. pepiy.r,, qui a simplement lieu oiayt, gène Laërce (in Epicur. L. X.sqq. 33.) nomme les idées que l'on s'est formées d’un tout, en voyant souvent les npo)j;<peti , v.aBo/.is.at vor,<jtii ; voici comment il s’expri: K/sS/jr/fiiy '/.eyovotv sioyei xazaXruf/tv , ri âofcv àpBr,v , rj ivvo Boïixr/v V5>j7ii/ ivzT.Gv.titj.arrlv , tovr’ éoziv p-vripLrjv zoo noù B vj yavtvzoi- o iov zo zoiouzov cvztv AvbpOiXOi , ifjLayi nu prjl bpomoi siibui y.aza npoh)<piv y.ou b z\mo$ aùzo-j vosaat. — catholicus se trouve déjà dans saint Ignace (ad Sm dans l’acception indiquée ci-dessus d’une connexion oi de tous les fidèles; il y est dit : • où Jésus-Christ se trou trouve l'Kglisccatholiquc , ■ ce qui signifie que là où es blemcnt Jésus-Christ , se trouve aussi la réunion de tous 1 tiens pour former l’unité. Il dit immédiatement avant est l'évèquc , doit être aussi la communauté , » de m l’Église catholique doit être où se trouve Jésus-Christ. ' <pav/ j o «r«xs7î9ç , éxei zo nAr,boi; éoziv. ’üoizip ùtio’j Av y Xf aovi, é/.ei rj v.aJoït/.r, c/.xjj)ota. Le mot -)r,Boz donc dan niier membre de la phrase et ceux d’fxxXqoia yjjo/.ixy, second correspondent ensemble ; comme celui-là désigi Hèles réunis en un certain lieu pour l’unité, ainsi ceux queut l'unité de tous les fidèles. Renversez la phrase aurez : là où est Jésus-Christ, les fidèles forment tous c une unité, de meme que les fidèles d’une église particu) vent être unis par l’évêque ; il prouve donc l’unité d’ut particulière par l’unité de toute l'Église. Si nous exami deux autres idées corrélatives dans les deux membres trouvons l’évêque et Jésus-Christ. Ici la comparaison Saint Ignace n’avait aucune personne à sa dispositioi visiblement , par rapport à toute l’Église, ce que l’évêque gard de l’église particulière; il choisit donc Jésus-C principe intérieur, unissant et vivifiant tout les fidèles invisible de l'unité et le chef de tous. Nous ne dirons ce pas que les mois éxxbiota xabohxri doivent désigner l’Ég siblc, car dans ce cas ils n’exprimeraient pas ce que sain veut dire; les séparatistes pourraient lui objecter qu’ib lent également une pareille unité invisible , mais non u visible telle qu’elle se présente dans l'évêque. Saint t
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l'explique de la même manière (Ep. contra Donat. c. 2. Tom. IX. fol. 838.) : Quæstio certe inter nos versatur, ubi sit ecclesia , utruin apud nos, an apud illos. Quæ utique una est, quant majores catholicam nominarunt, ut ex ipso nomine oslenderent quia per totum est. Secundum totumenim , ' c/.ov græee dici-
tur. Hæc a utera ecclesia corpus Christi est, sicut apostolus dicit. pro corpore ejus quæ est ecclesia. Unde utique manifestum est, eunt qui non est in mcrabris Christi, christianam salutera haberc non posse. Me vibra veto Christi per unüatis caritatem sibi copulantur , et per eandem capiti suo cohœrent , quoi est Christus Jésus. Totum igitur quod enuntiatur de Christo, capot et corpus est : caput est ipse Jésus Christus filius Dei vivi , ipse salvator corporis Christi , qui tnortuus est propter delicta nostra , et resurrexit propter justificationein nostram : corpus ejus ecclesia , de qua dicitur, ut exhiberet sibi gloriosam ecclesiant, non habentcm inaculam aut rugam aut aliquid ejusmodi. Je dois encore observer ici combien ceux-là parlent superficiel leraent de l’Église catholique qui ne font jamais attention qu’à l’extérieur, qu’à l’apparence et à l’union extérieure en elle, et qui ne sont pas capables de s’élever à sa substance et à sa vie intérieure; et lorsqu’ils ne trouvent pas, dans les premiers siècles de l’Église, la forme de son union extérieure telle qu’elle existe dans les temps postérieurs, ils nient l’existence de l'Église catholique moderne dans les. temps primitifs et veulent en découvrir une qui en diffère entièrement et essentiellement. A l’occasion de ce passage de saint Augustin , je dois encore faire remarquer au lecteur ce que j’ai plus amplement développé au S 31, et appuyé d’autres passages du même saint, à savoir : Comment les fidèles sont unis à Jésus-Christ par la communauté à laquelle ils appartiennent ; l’amour forme l’unité, et par celleci nous sommes attachés à Jésus-Christ : metubra Christi per unitatis caritatem sibi copnlantur et per eandem capiti suo cohærent. Eusèbe (L. IV. c. 15.) emploie le mot y.xâclnu; dans le même sens que saint Ignaee dans l’adresse del’Epitre aux Smyrnéens, à la mort de saint Polvcarpe. Cette unité dans la pluralité, le véritable xaSciX txw, est la même chose que l’universalité; c’est pourquoi Vènr.lyyyix zaâoXixv) ne pouvait pas indiquer un caractère limité par des conditions de temps et d’espace. Si donc l’unité dans la pluralité est une production de la puissance divine qui n’est pas soumise à de certaines limites, elle doit avoir seule , d’après son essence , le pouvoir de se répandre dans tous les temps et dans tous les espaces , et cette signification du mot xaSoiizoç se trouve déjà dans le passage de saint Augustin. C’est pour cette raison que saint Cyrille d’Alexandrie dit : zscSsiiwj
DE L’UNITE
ju£» oùvxxleiTai&a ro -/.ara navra eivai zra oîxo-jpevnç, à yijç ha ncparurv. Ceci est encore une fois en opposition réfie , puisqu’elle prend naissance lorsque l’individu i pas diriger par Je tout, qui est le corps de Jésus-Chri prit de Jésus-Christ gouverne ; il adopte nécessaû restrictions auxquelles l’humanité est assujélie; sa pro donc bornée à un certain temps et à un certain esp avoir ainsi parlé, saint Clément continue en disant : en est ainsi, il devient évident par l’histoire de l’Églisi et seule véritable, que les hérésies des temps postérieu qui ont pris naissance après celles-là, ont été intro des innovateurs et sont fausses. Par ce que nous avons vient clair aussi que la véritable Église n’est qu’une n’y a qu’un Dieu et un Seigneur. De là vient aussi qu< particulièrement estimé d’après sa qualité est var unique, parce que c’est une copie du princip Ainsi, l’Église que les hérésies mettent avec violenc beaux (le verbe fiixÇevSai exprime très-bien les cfTor rels et extraordinaires qu’on fait à cette fin) parlicipi ture de ce principe unique. D’après sa base , d’après d’après son origine , d’après son excellence, nous sout l'Église catholique primitive est une. Mais aussi par i Icnce, l’Église 11’est qu’une comme son principe organi Bar.ep r, àpyri t ra wuravetoi , surpassant tout le res rien qui l’égaleouqui lui ressemble. • Strom. L.VII.c. 1
— C’est pour ce motif qu’on l’appelle aussi t) xaSo).9 t eùpavev èy./.lriVta , rj xara t>jv oi/.ouuiv/iv ; la première < lion, due à un écrivain du deuxième siècle, se trouvi sèl>e L. V. c. 16; on ajoute encore à rjzâs) tr./j les mots ol/Mptvr\v dans l’Épître adressée aux Philoméliens pt munauté de Smyrne uwîpiMî’JVai inavniv y.at t&jv run /3).>j*9T&)v ovtw xai navra rra r.ar.a zrjv cixo-jUzvr,v xai x/jjffia;. De cette addition à xaSaXixo; il semble résu! signification primitive n’est pas ri àno neparuv yra iit
— Puisque dans chaque partie du grand tout se troi du tout, puisque par cela même il en devient une porte aussi le nom de catholique. Eus. L. IV. 15. Cypr. Epp. 45. 52. Tout cela s’applique aussi à b de l’Église ; elle se nomme elle-même catholique co chacune de scs parties porte ce nom. Eus. L. IV. peut voir dans Walch Introductio in 11. eccles. lutl p. 107. quand le mot xa^eXt/a; a été introduit dans 1 des Apôtres. Du reste, je m’abstiens aussi ici de coin prossément les opinions contraires; on peut juger I
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combien elles sont insoutenables et en contradiction avec l’histoire. Voyez ce que disent à cet égard Bretachneider dans la deuxième partie de sa Dogmatique, et Augusti Archaologie B. VI. s. 36 et ailleurs.
ADDITION VI. A XA PAGE
Réponse de saint Augustin aux hérétiques qui reprochent à l'Eglise que sa croyance n'est qu'une croyance aveugle et forcée.
St. Augustin, De utilitate crcdendi, traite ce sujet à fond ; il se déclare contre les Manichéens qui , comine on peut le concevoir facilement, reprochaient à l’Eglise catholique d’employer la contrainte et l’autorité en matière de foi et qui , en revanche , s'arrogeaient une liberté qui ne se laissait déterminer partout que par une conviction intérieur^ qui l’avait précédé ; « vous savez , Monorat , dit saint Augustin , que nous sommes tombés entre les mains de ces gens par la seule raison qu’ils promirent à ceux qui secoueraient la terrible contrainte en matière de foi et qui voudraient les écouter, de les conduire à Dieu par une conviction pure etsiinple et de les affranchir de toute erreur. Car qui est-ce qui m’engagea , il y a environ treize ans, à mépriser la religion qui, dans mon enfance, m’avait été inspirée par mes parents , à suivre ces gens et à les écouter avec plaisir , si ce n'est qu’ils me disaient qu'on nous effrayait par la superstitiou et qu’on nous imposait la foi avant d’avoir la raison , mais que , quant à eux , ils ne forçaient personne avant d’avoir examiné et discuté la vérité. > (ÎVosti enim , Honorate , non aliam ob causam nos in taies homines incidissc, nisi quod se dicebant, terribili auctoritate separata, mera et simplici ratione eos qui se audire vellent introducturos ad Deum et errore omni liberaturos. Quid enim me aliud cogcbat , ante annos fere trcdecim , spjeta rcligione , quæ mihi puerulo a parentibus insita erat, homines illos sequi ac libenter audire, nisi quod nos supersti- „ tione terreri , et fidem nobis ante rationem imperari dicerent , se autem nullum premere ad fidem , nisi prius discussa et cnodata veritate?) ■ « Qui ne se serait laissé entraîner par de telles
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promesses, continue saint Augustin, surtout l’âme d’un jeune homme qui soupirait après la vérité , qui , après avoir fréquenté les leçons de plusieurs savants , croyait savoir quelque chose et qui bavardait beaucoup; car j’étais ainsi disposé à cette époque, moi qui méprisais aussitôt les soi-disant contes de vieilles femmes et qui désirais de conserver et de humer la vérité pure qu’ils promettaient d’éclaircir? Mais quels sont les motifs qui me rappelèrent — si ce n’est que je remarquai en eux plus d’habileté et plus de talent à réfuter les autres qu’à prouver avec certitude et évidence ce qu’ils avançaient? — Mais qu’ai-je besoin de parler de moi qui étais déjà catholique? Épuisé pour ainsi dire et desséché par une soif si ardente , je saisis avec avidité le sein de l’Église ; je le serrai fortement et je le pressai , afin d’en faire couler ce qui dans ma situation pouvait me soulager et me donner l’espoir de renouveler ma vie et d’obtenir mon salut. Qu’ai-je donc besoin de parler de moi? Vous qui n’étiez pas encore chrétien, vous qui, sur mes instances, vous laissiez à peine engager à écouter et à éprouver ceux que vous aviez en horreur; dites-moi, qu'est-ce qui vous réjouissait en eux, je vous prie de vous le rappeler , si ce n’est qu'ils montraient une grande jactance et faisaient parade de leur pénétration d’esprit? Mais ce ne fut que plus lard que je m’aperçus qu’il est trèsfacile à un homme médiocrement instruit de parler beaucoup , longtemps et avec vivacité des erreurs des ignorants. Lorsqu'ils nous parlaient de leur caractère particulier, nous croyions qu’il fallait nécessairement y ajouter foi , parce qu’on ne nous offrait pas autre chose quipût nous tranquilliser. Ils nous traitaient à l’exemple des oiseleurs adroits; ils fixent à côté de l’eau des rameaux pour tromper les oiseaux lorsqu’ils ont soif ; ils écartent et couvrent de toutes les manières Peau qui se trouve tout autour, ou font reculer les oiseaux en les effarouchant par toutes sortesdemoyens .afin de tes faire succombera leurs pièges, non de leur propre mouvement, mais par nécessité. — Mais pourquoi ne pasrépondre à moi-même que de telles comparaisons subtileset agréables et une telle critique peuvent être dirigées d’une manière spirituelle et piquante contre tous ceux qui enseignent quelque doctrine. Mais c’est justement pour cela que je croyais devoir les engager à renoncer à tout cela , à faire trêve à de fades lieux communs, et à examiner les choses et les raisons alléguées de part et d’autre. » c. 1.2. — Dans un autre passage il dit ; « Ils attirent à eux , parce qu’ils promettent d’éclaircir les choses même les plus obscures , et ils accusent particulièrement pour cette raison l’Eglise catholique, parce qu’elle prescrit de croire à ceux qui entrent dans son sein ; quant à eux, ils
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n’imposent aucun joug sous le rapport de la croyance (jugum credendi), mais ils se vantent d’avoir la source de la doctrine.
— Mais, direz-vous, qu’y a-t-il de plus louable? Non, il n’en est pas ainsi. Car ils ne le font pas avec la conscience de leur force, mais pour se faire de nombreux partisans sous le prétexte de leur propre pénétration d’esprit ; l’âme de l’homme se réjouit naturellement de telles promesses. » c. 21. — Saint Augustin observe souvent dans ses Confessions qu’il n’avait aucune connaissance des principes les plus simples du Christianisme et que néanmoins il cherchait avec le plus grand zèle à faire des prosélytes au Manichéisme; on lui avait notamment représenté le caractère particulier de l'Église comme quelque chose d’abominable , et moins on paraissait se donner de peine pour la lui faire prendre en considération , plus il était convaiucu qu’il fallait la rejeter. Il ne changea enfin qu’après avoir entendu saint Ambroise .prêcher à plusieurs reprises a Milan : L. V. c. 24. Primo etiam ipsa defendi passe raihi jam cwpcrant videri , et fidem calholicara, pro qua nihil posse dici adversus oppugnantes Manichæos putaveram , jam non impudenter asseri existiraabam , maxime
, audito uno atque altero. Nec tamen ideo mihi catholicam viam tenendam esse sentiebara , quia et ipsa poterat habere doctos assertorcs suos qui copiose et non absurde objecta refellerent, nec ideo jam damnaudum illudquod tenebam, quia defensionis partes œquabantur. Et L. VI. c. 4. Gaudens erubui non me tôt anuos adversus catholicam fidem , sed contra carnalium cogitationum figmenta latrasse. c. o. Quanto me magis pudebat tamdiu illusuiu et dcceptum promissione ccrtorum puerili errore et animnsitate tam milita incerta tanquam eerta garrisse et cet.
— C’est avec une logique serrée qu’il prouve les propositions suivantes : C’est assurément un principe de l’Église d’exiger avant tout de croire à son autorité; mais il faut considérer que tout parmi les hommes dépend de cette croyance; le disciple tqoute foi à son maître, l’enfant à ses pareuts; Jésus-Chris! a opéré des miracles pour se donner d’abord une autorité extérieure et pour faire ajouter foi , par ce moyen , à sa doctrine, dont chacun devait ensuite sentir lui-même la vérité; son ami, Honorât, auquel il s’adresse, peut maintenant examiner l’état des choses ; des centaines de sectes promettent la vérité ; mais toutes , celles-là mêmes qui se vantent de pouvoir donner dès le principe une pénétration d’esprit particulière, exigent néanmoins qu’on ait foi avant tout dans leur autorité, du moins pour autant que , sur leur parole, on juge leur système digne d’être examiné et jusqu’à ce qu’on l’ait examiné. On demande maintenant par où peut-on raisonnablement commencer au milieu de tous ces
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partis qui tous demandent qu’on ait foi dans leur Parmi tous se distingue particulièrement l’Église c respectable par sa grandeur, par son antiquité, etpa tire son origine immédiatement des Apôtres ; c’est c qu’il doit d’abord s’adresser. Il va plus loin : On i convenir qu’une église qui a pour elle toute l’autorit toujours et qu’on peut y avoir confiance, parce qu< pend de l’autorité. § 35. Cum igitur tantum auxi tantum profectum , fructumquc videamus, dubita ejus ecclesiæ condere gremio, quæ usque ad confess neris humani ab apostolica sede per successiones ep frustra hæreticis circumlatrantibus, et partim pli judicio, partim conciliorum gra vitale, partim eti culorum majestate damna lis, culnien auctoritalis Gui nolle primas dare, vel suinmæ profecto impi vcl præcipitis arrogantiæ. Nam si nulla ccrta ad sapiei temque aniniis via est nisi cos rationi (la convie rieure, indépendante) prœcolit fides : quid est ali tinii esse opi atque auxilio divino , quam tanto robor auctoritati vclle resistcrc? Voyez aussi De Vera Rd. e Altéra consideratio est dissensionis ejus, quæ de cultu inter homines orta est. Sed accepimus, majoi eo gradu fidei , quo a temporalibus ad æterna cor visibilia miracula (non enim aliter poterant) sec per quos id autem est, ut necessaria non essen Cum enim ecclesia catholica per totum orbein dif fundata sit , nec miracula ilia in nostra tempora di ■nissa sunt, ne animus semper visibilia quæreret, consuetudine frigesceret genus humanum , quorur flagravit, nec jam nobis dubium esse oportet iis esscc qui cum ea prædicarent , quæ pauci assequuntur . sequendos populis persuaderc potucrunt. JVunc en quihus credendum sit , anlequam quisque sit idon dœ rationi de divinis et invisibilibus rebus : nam purgatioris anima' , quæ ad pcrspicuam veritalem nullo modo auctoritas humaua præponitur : sed ad superbia perducit. Quæ si uonesset, non essent hære schismatici, nec carne circumcisi , nec creatnræ siir eultores. Cette dernière pensée est surtout développée dans son ouvrage De Utilitate credendi . par ce qui 1ère particulier de la vérité de la religion résulte ment la coutume de l’Église catholique d’exiger b toutes choses. La conviction intime, la foi intérieui leinplation spirituelle et immédiate, ne sont qu’une
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vie dans l’Église , de la purification successive de l’âme de tout mal. « Mais ne pensez-vous pas que celui qui ne croit pas d’abord pouvoir atteindre au but qui lui est proposé et qui purifie sa vie en obéissant à de certains préceptes importantset nécessaires, ne parvienne à la vérité pure? Vous le pensez sans doute. — Quelle voie peut être plus salutaire que de se rendre propre d’abord à comprendre la vérité, en attribuant à la foi ce qui a été disposé par Dieu pour préparer et pour exercer l’âme d’avance. » c. 24. ■ IV'on-seulement je regarde comme la chose la plus salutaire, de disposer son âme par la foi à recevoir la semence de la vérité avant la pénétration d’esprit, lorsqu’on n’est pas encore capable d’y atteindre , mais je la regarde comme essentielle et nécessaire , parce que des âines malades ne peuvent pas récupérer autrement leur santé. » Après avoir mentionné les vertus qu’on trouve parmi les chrétiens , il parle de leur impression immédiate : « Les hommes se plaignent d’abord de leur faiblesse , disant qu’ils ne peuvent pas y atteindre sans se rapprocher de Dieu, sans voir naitre préalablement en eux de saints sentiments. Cela eut lieu par l’entremise de la Providence dans les prophètes, par l’incarnation et par la doctrine de Jésus-Christ, par les voyages des Apôtres, par les souffrances des martyrs, par leurs supplices, par leur sang , par leur mort , par la vie exemplaire des Saints , etc. » c. 85. Il dit donc qu’on ne fait que commencer par la foi extérieure , mais fondée sur des preuves , dans l’autorité de l’Église , mais qu’on finit par la foi intérieure, l’acte le plus libre de l’esprit et qu’en cela se manifeste en meme temps la perversité des écoles qui commencent par ce qui ne peut être que la fin. Rien de tout ce (qui détermine la foi extérieure , qui dans les premiers temps est merveilleux et qui plus tard devient autorité dans l’Église) est nécessaire pour le sage ; qui peut le nier? (Voici l’idée qu’il donne du sage c. 38. : ■ Le sage est tellement uni à Dieu dans son esprit que rien ne s’étend entre eux et les sépare; car Dieu est la vérité et ]>ersonne n’est réellement sage , à moins de comprendre la vérité dans son esprit.) Mais U importe maintenant que nous devenions sages , c’est-à-dire, que nous comprenions la vérité ; ce dont aucune âme souillée n’est capable. Ces souillures de l’âme sont , pour le dire en peu de mots, l’amour de chaque chose hors de Dieu et de l’âme ; plus une personne est pure de ces souillures, plus elle contemplera aisément la vérité. Vouloir donc contempler la vérité pour purifier V âme, puisqu’on la purifie pour contempler, est certainement une chose perverse et erronée. iVihil horum est necessarium sapienti;. quis negat? Sed id nunc agitur, ut
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sapietUes esse possimus , h. e., inhœrerc ccri/t profecte sordidus animiLs non potcst. Sunt autem sord ut brevi explicem , arnor quarumlibet rerum , præter et Deiun : a quibus sordibus quanlo quis est purgati verum facilius intuetur. Verum igitur videre velie ut purges , cum ideo purgetur , ut videas perversuin ce præposterum est. c. 34. Saint Augustin a donc prov rieusement ce qu’il voulait prouver. • Je me suis don de montrer, s’il m'est possible, que les Manichéens comme des gens profanes et dépourvus de sens ceux q mettent à l’autorité de la foi catholique , avant qu’il comprendre la vérité qu’on contemple avec un espri avant qu’ils soient exercés et préparés par la foi pour éclaire les âmes. • c. 2. — Sa réponse aux Manicht en s'appuyant particulièrement sur l’Écriture-Sainte , taient de donner une conviction indépendante, est bieu-| il dit que cela ne donne pas une pénétration intérici seulement une foi extérieure, une admission provisoir sidération d'un autre qu’on suppose avoir donné u prétation exacte; que la foi n'est réellement iudépent lorsqu’on a acquis par sa propre expérience une immédiate de ce qui nous a été conservé de la Bible terprétation. On voit encore une foispar là le caractère de la croyance des écoles, leur système d'idées et d'inter et la profondeur avec laquelle la foi est comprise pi de l’Église catholique. Scriplis, ait, credo. At scriptui si nova et inaudita proferatur, vel coinmcndetur a pau confirmante ratione (d'après sa propre manière de voit sed illis qui eam proferunt, creditur. Cohibe landen ciam et nescio quant indomitam propagaudi nominis li et moue potius, ut hujus raultiludinis primates qc quœram diligentissime et laboriossissime, ut ab his (d potius de his litteris aliquid discam, qui si not discendum omnino nescirem. Tu vero in latehras tt nec quidquam insidiare sub Domine veritatis, quant ci adimerc , quibus autoritalcm ipse couccdis. Le point c tout l’ouvrage est donc cette proposition : Vera rcli credantur ea quæ quisque postea si se bene gesse rit que fuerit, assequatur atque percipiat. omnino sine gravi auctoritatis imperia iniri recte nulle pact Saint Augustin en revient en général souvent aux repr< les écoles adressent à l'Église catholique qu’elle iitipo qu’elle ne produit, qu’elle ne tolère que ceux qui croi glémcnt et qu'elle rejette tout examen libre et indépe
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en est ainsi dans l’ÉpItre CXVIÏI. Après avoir établi que l’erreur à l’égard de Dieu et des choses divines provient du péché, il dit c. 8 : Cum igitur tanta sit cæcitas mentium per illuviem peccatorum, amoreinquc carnis, ut etiam ista sententiarnm portcnta, otia doctorum conterere disputando potuerint et cet., il soutient en même temps que Jésus-Christ, par l’impression qu’il a produite moyennant son apparition sur la terre, a instamment invité les hommes à une croyance extérieure provisoire en lui et conséquemment à une vie sainte; ce qui est la source de la connaissance de sa doctrine : Dubitabis, Dioscorc, vel quisquam vigilant! ingenio præditus, ullo modo ad sequendam veritatem melius consuli potuissc generi humano, quant ut homo ab ipsa veritatc susccptus ineH'abilitcr atquc mirabiliter, et ipsius in terra personain gerens, recta prœcipiendo et divina faciendo salubriter credi persuaderet , quod nondum prudenter posset intrlligi? il continue ensuite de dire : • Ceux qui ne sont pas dans l’unité et dans la communauté catholique, mais qui se glorifient néanmoins du nom de chrétiens, se voient forcés d’être contraires à la foi , et osant tromper ceux qui manquent d’rxpériencc , sous le prétexte de leur permettre un examen indépendant (et audent iiuperitos quasi ratione traducerc), tandis que le Seigneur lui-mèine fournit un moyen essentiel de salut eu exigeant la foi des hommes. Mais , comme je l’ai dit , ils sont réduits à cela , parce qu’ils perdent beaucoup de leur crédit, dés qu’on confronte leur autorité avec celle de l’Eglise catholique. Ils osent donc attaquer l’autorité inébranlable d’une Eglise solidement fondée en promettant d’accorder un examen indépendant (conantur ergo auctoritatem stabilissimam fundntissiinæ ecclcsiæ quasi rationis nnmine superare), car c’est là la témérité en quelque sorte régulière des hérétiques. Mais ce maître philanthrope de la foi (fidei imperator) entoura luimême, an moyen des églises les plus célèbres parmi les peuples et les nations et des sièges apostoliques, l'Eglise catholique de remparts et de considération et lui donna pour défenseurs quelques hommes pieux, instruits, véritablement spirituels et ayant un fond inépuisable de raisons invincibles (invictissimæ rationis); et c’est là la discipline la plus rationnelle que les faibles sont surtout mis à l’abri au moyen des remparts de la foi , qu'ils y sont en sûreté et défendus par les raisons les plus convaincantes.* — Saint Augustin fait une distinction entre la foi basée sur la seule autorité de l'Eglise qui remplace perpétuellement Jésus- Christ et la connaissance résultant de la réflexion et enfin la certitude immédiate, la contemplation. L’hérésie commence donc, selon lui, par la réflexion, lorsque l’homme, ne tenant
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pas au tout par l'amour , et u’en étant pas retenu , ne peut point se retrouver au moyen de ses facultés dans la connaissance immédiate de la religion chrétienne, croit y découvrir des contradictions, etc., et y renonce pour celte raison. Le véritable point de vue, selon saint Augustin, se présente, lorsque, malgré de semblables pertubalions, qui cher plusieurs personnes durent asseï longtemps, l’on persiste à rester dans la communauté, Ton y reçoit la vie sainte qui émane de l’Église, Ton s'en pénètre entièrement et qu’on produit ainsi seul la foi de l’Église en soi : saint Augustin ne pense pas que lorsqu’on est parvenu à ce point, Ton comprenne tous les articles de foi en général; il dit au contraire en plusieurs endroits qu’il n’est pas possible de les ramener à des idées adéquates et qu'il faut chercher à se mettre au-dessus des idées; qu'on doit vivre dans la vérité, ce qui, en effet, vaut infiniment mieux qu’une connaissance que Ton doit aux idées. Et ici l’union avec l’Église devient intime et vivante; tandis que jusqu'ici on ne la connaissait pas encore et qu’on espérait seulement d’y atteindre. L’amour qui , d’abord inconnu, unit mystérieusement et par une opération secrète du Saint-Esprit à l’Église , la sainteté qui de celle-ci s'écoule dans la vie de chaque chrétien , la remplissent d'une force divine et la vérité se transforme en une unité vivante. Il n'est pas nécessaire de remarquer que saint Augustin est entièrement d’accord avec les Saints-Pères des trois premiers siècles de l’Église dont nous avons cité les témoignages au ch. l'f de cet ouvrage. — Si nous faisons attention aux commencements de l'hérésie , nous trouvons qu’elle se présente en même temps comme gnosis , tandis que l'Église se présente comme no prêchant et n’exigeant que la foi ; c’est en cela que se dépeignent au naturel le caractère et la différence qui existe entre elles; l’hérésie pouvait connaître aussitôt, tandis que l'Église croyait d’abord, et ce n’est qu'alors que s’ensuivait la connaissance de la foi. Delà proviennent nécessairement cette grande sécheresse et ces connaissances superficielles qu’on remarque chex les hérétiques. Conformément à ce caractère primitif, l’Église ne peut jamais établir la liberté de penser comme principe fondamental ; mais elle doit établir la vie , l’amour et la foi dans la communauté, d’où la liberté se développera d’elle-mème; mais l’hérésie, parvenue à son développement, devra toujours établir d’abord la liberté de penser , si elle veut rester fidèle à son origine et ne pas être en contradiction avec cllc-mémc ; elle ne peut pas se débarrasser de son néant sans s’anéantir elletnéinc. Du reste , que ce rapport de la foi avec la connaissance a existé de tou temps , c’est ce que saint Anselme , archevêque
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de Cnytcrburn prouve en disant souvent : non scio ut erednni , sed eredo ut seimn ,' ctSchrokh k. Gcsch. IL 28. S. 397. ne l’en aurait eertainement pas blâmé, s'il eût bien eonnti la connexion qui existe entre eette vérité et l'essence du Christianisme.
Observations sur l'interprétation allcgoriqne-mysliquc des Pères de l'Église et surtout d'Origène.
La considération sur l’interprétation allégoriquc-mysliquc des Pères des premiers siècles de l’Église , sur son origine et sa véritable signification , sur scs rapports avec la propagation et la défense du Christianisme et le temps de sa décadence, est un des phénomènes les plus remarquables de l’Eglise primitive, qui cependant n’a pas encore été apprécié comme il le mérite. Huet , dans ses Orir/eniana et le savant bénédietin De La Rue , et celui-ci mieux que l’autre ( in Pra’f. fol. I-XXX. ad Tout. IV. de son édition d’Origène), exposent très-bien la chose telle qu’elle était connue d'Origène, sans l'avoir néanmoius, ce me semble, saisie dans tout son ensemble. Ou avait été sans doute préparé à l’interprétation allégorique par l’explication allégorique des écrits d’Homère, d'Hésiode et de toute la mythologie qui était en usage depuis longtemps et par celle de l’ancien Testament par l’école idéaliste des Juifs d’Alexandrie et peut-être aussi par les Juifs de Palestine. On sait en outre qu’Origêne s'en réfère aux passages du nouveau Testament Gai. IV. 21.1. Cor. X 4. IL 3. 6. Colos. Il, 16. 17., etc. Aussi toute la nation juive devait paraître comme une nation prophétique et mystique nu chrétien qui, pour cette raison, devait se sentir entraîné vers cette manière d’interpréter, bien plus encore (pie le juif.
Mais quelques-uns de ces motifs devaient , connue on pouvait s’y attendre , conduire à un but tout opposé. Parce que quelques écoles de philosophie ehci les Grecs interprétaient les auteurs cités plus haut d’une manière allégorique, les chrétiens devaient suivre une autre route. Quelle comparaison pouvait-il v avoir de la part des Chrétiens entre les mythes des Grecs et
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1rs Saintes- Écritures qui leur avaient été rccommandi nées par les Apôtres? Et quoiqu’on eut des raisons p prêter les écrits de l’ancien Testament d’une manièri que-mystique , ou ne pouvait pas appliquer eette inle au nouveau Testament : car en la personne de Jésus-U arrivée la plénitude des temps. Scion toutes les apj on peut regarder T interprétation allégorique- mysi qu'elle était en usage dans l'Eglise primitive et te a été soumise à des règles fixes, comme un aveu la* ne comprend pas l’Ecriture-Sainte en plusieurs Ou y avait particulièrement recours en raison des des païens dirigées contre f Ecriture-Sainte et des professées par des chefs d’écoles. On ne peut pas dir quel point l'interprétation allégorique ait contril pondre le Christianisme parmi les juifs et les pa\ se trouve en outre dans un rapport plus intime are . sance d'une conception plus pure du Christianisme réunion de toutes ces raisons résulte la preuve la j vaincantc que C estime des Ecritures-Saintes pri l’ éducation qu’on reçoit dans l’Eglise chrétienne et <i chercher la possibilité de la conservation du Chrv dans toute sa pureté bien plus profondément que j. nous possédons une Ecriture-Sainte ; dans les motij ment, par C adoption desquels nous croyons seulenu mêmes que la vérité a été déposée dans l’Ecrilui sans être défigurée. — Des passages d’Origènc , tel suivants, relatifs à quelques passages de la Loi (Humil. VIL in Levitio. n. B.): Si seounduni hanc intel (selon l'interprétation allégorique ) dieamus , Dcum loges bominibus promulgnssc , puto quod digna videbil mnjestate legislalio. Si vero adsideamus literie, etseeui vol quod Judicis, vel id quod vulgo videtur aeeipia in loge seripta sunt, erubeseo diecre, et coniilcri, ( leges dederit De us, videbuntur cnim magis elegnnles c biles hominum leges v. g. vel Romanoruin vel Alhcniet Lnoedæmoniorum. Si vero secundum liane intelligentia dooet eeclesia, accipiatur lex Dei, tune plane omnes supereminel leges et vere Dei lex esse ereditur. Itaqi pra'inissis spiritali intelligentia de mundis et immundi libus :i 1 i ( | ■ i a perstringamus , prouvent évidemment qu’i prenait pas la loi , et parce qu'il ne la comprenait pa terprétait d’une manière mystique. De l’rincip. L. IV. ad leges etinm mosaieas veniamus, plurinue, si cas nui vari oporteal, absurduiu, aliæ impossibile præcipiun
ensuite plusieurs exemples. | 16. Quis igitur sa nu* meiitis existimaverit primam et seeundniu et tertiam diem et vesperam et mane sine sole, luua cl stellis , sine eœlo fuisse? Quis adeo slolidus, ut putet Deum more lioniinis agricolæ plantasse hortum in Edem ad Orientent etc. Mais il ditaussi, en ce iiièiue endroit, ce qui suit relativement au nouveau Testament : sed et Evangelia eadeiu sermonum specie plcna sunt , cuiu in exeelsum montent assumit Jesum diabolus, ut inde ipsi totius mundi régna et connu gloriam ostendat. Quis enim nisi plane oseitanter hæe legerii non improbel cos , qui corporis oeulo cui edito loco opus est ul inferiora et subjectarideat, conspecta esse arbitrantur Persarum. Scytharum , Indorum et Parthoruiu régna, et regum apud populos gloriam. Sexeenta nlia his similia in Evangcliis obscrvarc licet attendus legenti , undc colliget iis quæ seeundum literam gesta sunt, alia adtexta esse, quæ non contigcrint. An J 18. 1. I. il explique plusieurs autres points qui choquaient à celte époque. On admettait donc qu’il y avait dans l'Écritiire-Saiute des contradictions, des choses impossibles, etc. Quelles conséquences attend-on de cette opinion? Evidemment qu’elle n’est pas un ouvrage divin , car on exige sans doute comme condition essentielle d’un ouvrage inspiré par Dieu qu’il soit exempt de pareils defauts. Et en effet , les païens et plusieurs chefs d’éeole'déduisaient cette conclusion soit it l’égard de toutes les Écritures- Saintes, soit à l’égard de plusieurs d’entre elles. Mais qu’admettait donc Origène? Des contradictions qui sautent aux yeux . des extravagances manifestes , devaient parfois se rencontrer dans l’Écriturc-Sainte, afin qu’on eût une occasion inévitable d’en pénétrer plus que le sens littéral , afin qu’on cherchât le sens caché, sublime et spirituel partout et même là où il ne sc trouve pas de chose impossible, et où il sulfit d’une interprétation historique et grammaticale. Si tout y était clair, intelligible et admissible, on n’aurait jamais eu recours à une interprétation anagogique, etc. De Prine. L. IV. J 15. Verura quoniam si legis utilitas et varietate oblectans historié' sériés , ubique sesc proderet, non utique credidisscmus aliud quiddam præter id . quod obvium est, in scriputuris intelligi possc; idcirco Dci verbum in lege ac historié interponi curavit olfendicula et impossibilia quædam et cet. Et $ 16. Von solum aulein de iis qua' advenlum Christi præeesserunt, Spiritus itastatuit, sed utpotc idem et unius ejusdemquc Dci Spiritus, idem in Evangeliis et Apostolorum scriptis fecitct cet. Qu’on dise si tout cela est autre chose sinon un aven qu’on ne comprend pas bien les Saintes- Ecritures? Sinon qu’Origénecherchait à se tirer d’embarras aussi bien qu’il le pouvait? Elle n’est sans doute pas sans importance
«•jw ! ■ s.wfwy
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<•1 sans justesse la remarque que ee n’est pas en voyant meut que l’Ecriture-Sainto ne renferme que «les choses de Dieu qu'on l'a tant estimée, car ee que nous venons prouve le contraire ; que l«‘s raisons par lesquelles on île nos jours prouver son authenticité «le la même manier prnuveeellede tout auteur profane sont également milles : semblables raisons extérieures ne pouvaient détermim sonne, durant le troisième siècle, à l’admettre cl a l’ai comme non interpolée, tandis qu'on avait la conviel découvrir des contradictions et des choses indignes «I (.'était l’éducation dans l'Ècriture-Sainto, c’était l’éducati I Eglise «|uc l’on se figurait être tellement sous la dircctii Meulière de Dieu qu'on était persuadé «pie ce <[ue l'Egl «erselle, animée de l'esprit de Dieu, admet, ne peut | l'ouvrage «les hommes; c’était la plus grande véuératii plus profond respect «|u'nn avait d'avance pour l'Ét Sainte, et d’après lesquels on stljjpnsait qu’il ne potiv « avoir d’indigne de Dieu, quelle qu'eu fût l’apparence, t/u'enfùt T interprétation r/u'on lui donnât (et «pie faiso autre chose?), ou, eh d'autres termes, qu'il n’était pas ] ni nécessaire de savoir et de pénétrer tout «’c qui s'y comme saint Irénée le «lit clairement et comme Orig liasé a son insu son opinion. Mais qu’exigiM-on jusqu'à e parvienne à faire un pareil aveu louchant l’Écriturc- Ecs remarques deviennent encore plus frappantes, lo evamine pourquoi Origène et les autres interprètes allég ne trouvaient pas de «•ontradietions dans les doctrines i ruent dites de l'Eeriture-Sainle, mais seulement dans le cités et dans d'autres réellement insignifiants? l’ourqi dans un Dieu qui se présente sous la forme d’un serviteur, Dieu souffrant; ce qui est cependant une contradiction ni: et qui a été signalée par des païens et des juifs et par m nombre «le soi-disant chrétiens? Pourquoi pas dans la «1 d'un seul Dieu en trois personnes, ce qui paraissait aie tradietoire à plusieurs personnes? Pour«|uoi Urigènc ai mieux à déclarer superstitieux le Sabellianisme «pii s'ét faire disparaitre la contradiction? Præf. in flroi ’bpyw quoi ne trouvait-on pas de contradiction entre la révéla chrétiens et celle des juifs qui «loil provenir d'un méir puisqu'elles ont un caractère aussi différent «pie celui -ieiirs hérétiques? Que dans ees points et plusieurs nutr< remarquait pas de contradiction, ee n’est pas à l'Écrituri comme telle qu'il faut l'attribuer, car ou était d'accord peut renfermer des contradictions apparentes, et il n'nn
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«'■té difficile il Origène île trouver dans ses règles d’interprétation un moyen de se tirer d’affaire et de faire disparaitre les eontradietions. Mais ces principes étaient tellement enracinés en lui, formaient tellement son existence et sa vie chrétienne, qu’il ne pouvait pas les compter parmi les points qui devaient être interprétés d'une manière allégorique-mystique , et c’est pour celte raison qu'il ne voulait pas le faire non plus. L’ Ecriture- Sainte, comme telle, ne pouvait , d’après ce que nous venons de dire, lui présenter aucun critérium qu’il n’en était exactement de même des principes fondamentaux précités et d’autres que de ce qui lui paraissait réellement contradictoire. Ce critérium vint d’ailleurs : il émana de l’Eglise cl de son éducation. Voyez, aussi §4. lin. Origène le dit aussi formellement De Princ. L. 4, c.9. Avant d’exprimer plus clairement sou opinion à l’égard de l’interprétation alh'gorique-mvstique, il dit : « Vous nous proposons de montrer à ceux qui ont la conviction que lesEeritures- Saiutcsne sont point l’ouvrage des hommes, mais qu’elles ont été rédigées sousl’inspiration du Saint-Esprit et d’après la volonté du Père Tout-Puissant et de Jésus-Christ et nous ont été ainsi transmises, la manière qui nous semble la meilleure de les lire , de sorte quonresle fidèle au canon de l’E c/lise céleste de Jcsus- Christ, tel que les Apôtres nous font transmis. • A rnsp rot; iZE&opeysi- yr, àvBpumotv ei/at coyyc.ay.U3. ta; Upzî (iipicoç, à),/.' é| «rivoia; T eu àyisu T.ycoua.zoi £oui.r)uazi t ou r.azpoç ~o>v ot.oiv dix Ir^ooo X otoxoo zaoz a? àvayiypa'sJtai /.ai ei( rtpli Oryobcoat , z a; fac/oue/a.- b'i su; i.T.O'jic/.~îcy eypuivoiç, ~.oo xavo/s; zr,c, 1>î7oo Xpt;— zou ym.Z7. iiàooyry zoro ' \r.oozo/.wj ovpcunov i/./j.r, estai- Les mots c’xK/jjuia oùpavtsi ue «loiveut pas se rapporter à vsy.sv zrtç à'/lriycpicci, ou le monde sensuel et transcendant, ensuite 1 oparÿ. esapy.txs; et vstjTSi; correspondent réciproquement et s'excluent mutuellement , mais c’est ainsi que les mots xaza z/jv otatkyyjv zou/ ‘Azoazo).oiv le prouvent, l’Eglise éternellement visible, éternellement et spirituellement existante de Jésus-Christ descendu du ciel sur la terre. Lorsqu'on dit en outre que l’interprétation allégorique-mystique doit se conformer au canon de l’Église, on ne prétend pas dire qu’elle a prescrit des règles d’interprétation allégorique-mystique, ou qu’elle a établi une certaine manière d'interpréter, car on devait seulement chercher tout cela. Origène dit plus loin : xat ozt ftev oixovoutat doc ztoz; yoozt/.ot oi{).ooy.£'j(U dix zoyj âetor/ -ypawav , r.a.'/zti xat s: âxsoatszazot zon zut 'l.ryut r.pvstoyzot'/ ~ir.tozso/.a.ot. ’l ivf; de aozat , ci soyjuiy.ei/ei /.ai à rusât ouoloyoooi yr, sioevat- Si nous faisons attention à ce que nous avons dit au commencement de ce paragraphe, nous trouvons que ce passage doit être expliqué de la manière suivante :
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Les i <itVï fausses et routraires nu Christianisme dont il est parlé au P 8. et qu'on a déduites de l’ Écriture-Sainte , proviennent d'interprétation faites d’après lu lettre morte, (atTia cJ y. â'/jjt) tiç e’vai ôa ym ri ï] ypafti /.ara Ta îTvsuuaroca fir, vîvorjusvri, à).).’ thq -o:; 75 y aauua {'ci/./; uucV7j .) L’Écriturc-Sainte doit être inler-
prétée spirituellement, paree qu’elle a été inspirée par le Saint- Esprit : nous recevons cet esprit de l’Église qui a été fondée par Jésus-Christ et nous a été transmise par uno série non-inlcrrompue; ee qui y est contraire doit être rejeté comme faux. Yoyet aussi llom. Vil. in Levil. § 5. Si vero seeiuidum hanc intclligeutiain , r/uam dncet ecclesia. aeeipiatur lex Dei, tune plane omues humanas supereininet et cet. Ainsi aussi De Prine. Præf. £ 8. Titra deinum (seire oportet) quod per Spiritum Dei soriptunc conseriptæ sint, et sensum habeant, non cuin solum qui in manifesto est, sed et alium queiudain latentem quanqdurimos. Formir cnim sunt hæc quæ deseripta sunt saeramentoruni qunriimdam, etdivinarum reriun imagines. Dequotolius ecclcsiæ una sententiaest, esse quidein omncmspirilalem : non tamen ea, quæ spirat lex, esse omnibus nota, nisi his solis quibus gratin Sp. sancli in verbo sapientiæ ae seienliæ eondonatur. Ceci ne signifie autre chose sinon que l’Écriture-Sainte doit être interprétée spirituellement, c'est-à-dire , qu’on ne peut et qu’on ne doit jamais. y trouver de contradiction avec la conviction de l’Eglise et que la manière de s’y prendre doit être abandonnée a ceux de ses membres qui se distinguent par leurs vues profondes. Pour le dire eu passant, on voit par là qu'on ne regardait point l’interprète eomino gêné, lorsqu’il expliquait l’Écriturc-Sainte selon la doctrine de l’Église et qu'on ne faisait point consister la liberté à l’expliquer comme on voulait; on voit aussi que l’interprétation de l’Écriture puisée dans la vie de l'Église ne date pas seulement du cinquième ou du sixième siècle, et qu’elle n’a pas été seulement en usage dans l’Église latine, etc. On voit de plus quelle est la portée des paroles du catholique quand il dit que l’Eglise interprète l’Ecrilure-Sainte : cela se rapporte à toute l'Écriture-Sainte, à l'esprit de toute l’Écriture, et non à des passages isolés qu’Origènc a interprétés selon la mesure de ses connaissances exégétiques. Il y a je ne sais quoi de grand , de sublime , de divin dans la manière du catholique de lire l’Écritiire-Sainle; il la lit avec la communauté des fidèles, auxquels il est uni par un même esprit sans distinction de temps : il est comme s’ils étaient tous réunis dans un saint temple, dans lequel le même esprit les louche et les pénètre tous ; connue si tous n’étaient qu’une aine ; comme si une famille lisait la lettre d’amour du père aimant et aimé : tous y sont
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animés des mêmes sentiments ; mais plus le sentiment de l'un nu de T autre enfant est profond , plus Us sentent vivement, fortement : voilà Vunanimis consensus du concile de Trente , l'image de l'unité à côté d’une liberté illimitée. — Do ce point de vue on comprend clairement comment , dans l’Eglise primitive, où, par l’interprétation allégoriqtie-iuysliquc, il régnait une si grande liberté depuis l’Epitre de barnabé jusqu’à Origène , etc. , la doctrine de Jésus-Christ et des Apôtres nonseulement ne se perdit pas , mais , comme tout le monde le soutient, fut annoncée dans toute sa pureté , et toutes les attaque», quelque nombreuses et quelque violentes qu’elles fussent, furent victorieusement repoussées. Ici , nous sommes entrainés d’une manière irrésistible vers une force supérieure qui pénétre l’Église, et nous apprenons à comprendre Jésus-Christ et ses paroles \je suis auprès de vous jusqu’à la fin du monde. Si , de nosjours, on avait le courage de sonder les profondeurs de l'histoire du Christianisme, combien de décisions tranchantes paraîtraient être l’expression de l’impuissance! Mais comme on veut s’instruire soi-mérac et s'imposer à tous les temps, ou ne comprend ni les temps passés ni soi-inéme. L’interprétation allégorique-mystique sauva chei plusieurs personnes l’autorité de l’Ecriture-Sainte et la doctrine de l’Évangile. Origène employa tout l’esprit et toute la iinesse possible pour la fonder ; la plupart des choses qu'il dit à ce sujet, ne signifient rien malgré le ton sérieux avec lequel il les dit; toutefois il réfute les objections des hérétiques aux yeux de ses contemporains, atténue leurs conclusions contre l’authenticité de l’Évangile , et, comme De La Rue l'observe judicieusement, il raffermit les fidèles dans la doctrine de l’Eglise et v attache les païens. — Les vérités de l'Evangile sont la vérité, et le restent indépendamment d’uue fondation périssable. Nous avons besoin d’un pont pour passer l’eau et pour arriver à la terre ferme; les preuves ressemblent à un tel pont; lorsque nous sommes parvenus à la vérité , lorsqu’elle est enracinée en nous , les preuves n’ont plus autant d’importance. Chaque époque en a d’autres, de même que toute sorte de ponts, des ponts volants , des ponts dormants, des ponts de bois, des ponts de pierres, sont jetés sur les cours d’eau. Origène et d’autres sauvèrent ainsi l’autorité de l’Écrilure- Sainte, quoique la manière dont ils s’y prirent , ne fut pas convennble. Plusieurs passages de saint Augustin prouvent à l’évidence que cette manière d'interpréter les Ecritures- Saintes était encore très-utile durant le quatrième siècle. — 11 entendit saint Ambroise a Milan expliquer les Ecritures- Saintesd’unc manière mystique , et ce fut à celte occasion qu’il
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commença a avoir des doutes sur les erreurs des Man Confoss. I.. V.C. 14. où il dit : Spiritaliler ituquc plerisqui libroruin e\ positis loris, jam reprehcndebamdesperationc il in in duutaxatqua crcdidcram legem et Prophètes detet atquc irridenlibus resisti oniuino non posse. L. VI. C. I dcbain etiam , quod vetera scripta legis et Prophetarum ilio oeulo niibi legeuda proponerentnr , quoantea prop lu r absurda , cum arguebani Innquaiu ita senlicntes tuns, verum autem non ita sentiebant: et lanquain régi ligentissiiue comraendarot , sæpe in popularibus sert suis dieeutein Ambrosium hrtus audiebani , litera oeciti ritus autem virifieat, eum ca qute ad literaiu pervei «locere videbantur, remoto niystieo velamento spiritalil riret , non dicens quod me otlenderet , quamvis ea c quic iitruni vera essent , adhue ignora rem. Quelles ré profondes et sublimes il fit lui-méinc plus tard sur la k rapport avec le Christianisme ! L’histoire de ses progri égard est en quelque sorte l’image de l’Église priinilii l'Lgiise moderne ; une explication mystique iusigniti: quelques passages de l’ancien Testament le eonduisiren sihlcmcnt a la vérité , jusqu’à ce qu’il, put la saisir dans I ensemble. Il en fut de même des Pères de l'Église pri e’est l’esprit t>j; nxitynai v.xrx tijv twv à”57T3/.wv âtotrh leur avait appris qu'ils ne pouvaient et qu'ils ne devaiei ver rien d'indigne de Dieu et de eoutrairea la foi uuiverse l’Keriture-Sainte ; ils se tiraient doue d'affaire par la fit par des idées pleines de sens et d’esprit; ils eonserveren’ la postérité l'Écriture -Sainte qui , à mesure que la eul l’esprit se développa, qu’on eut plus d'expérience cl loisir, dut inspirer des idées plus profondes. — Enfin manière grossière et sensuelle d’interpréter l’Ecriluri qui était si fréquente dans l'Église et dont ou a encore p exemples appartenant a l’époque suivante, on se laissa n renient entraîner il l’extrême opposé. Partout cela, s’expliquer aussi le phénomène suivant qui jette du joui qui n été dit jusqu’ici : notamment que lorsqu'on eut à p triomphé du paganisme , lorsque les sectes qui alla l’Eglise catholique et contre lesquelles on avait surtout coursa l'allégorie , avaient cessé d'être dangereuses , lor idées grossières que les Ehiliastes, les Montauistes et i s'étaient formées du Christianisme, avaient été bannies, prélation allégorique-mystique d'Origène commença ai tomber en désuétude , et l’école d’Antioche s'y opposa fc meut. Elle ne fut nullement abandonnée dans la suite, d
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que l’interprétation grammaticale avait été aussi en vigueur anciennement , et Origène lui-même a coutume d’en faire usage avant ses explications mystiques. Ge qu’il y a de remarquable dans tout ceei et ce qui l’est pour tous les temps, est bien ce que nous avons déjà dit, a savoir : que si l’Eglise était fondée sur les principes variables de l’herméneutique , elle ne mériterait en aucune façon le nom d’Eglise , et l’on ne pourrait pas non plus déterminer généralement et précisément ce que c’est que le Christianisme ; qu’elle devrait changer sa foi toutes les fois qu’on changerait d’herméneutique et qu'on devrait admettre une loi supérieure , une base plus profonde qui supporterait le Christianisme. La proposition qu’on vante tant dans les temps modernes qu’il faut interpréter les Saintes-Écritures des chrétiens comme tout auteur profane , ne renferme rien de nouveau; déjà dans l’antiquité on interprétait l’Ecriture- Sainte , comme on expliquait Homère , Hésiode et d’autres. La différence qui existe dans l’application de ce principe ne changera pas plus le Christianisme aujourd’hui qu’à cette époque.
AUDITION VIII, A LA PAGE
Saint Augustin parle de. la conduite que doit tenir un liumuie persécuté par un parti dans l’Eglise.
« La Providence permet souvent, dit-il ( De Vera Relig. e. 11.) que, par des troubles excités par des hommes charnels, des personnes pieuses soient exclues de la communauté des chrétiens. Si -elles supportent cet affront et cette injustice patiemment et dans la vue de ne pas troubler la paix de l'Eglise et qu'elles ne cherchent pas à donner lieu à des innovations schismatiques-ni hérétiques, elles apprendront aux hommes avec quels sentiments et avec quel amour sincère on doit servir Dieu. De telles personnes prennent la ferme résolution de rentrer dans la communauté, après que les troubles sont apaisés, ou si cela ne leur est pas possible, soit pendant les troubles, soit pour ne pas les augmenter encore par leur retour, elles conservent toujours la volouté de donner des conseils à ceux mêmes dont elles
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ont évité la violence, sans former une communauté à j défendent jusqu’il la mort cl soutiennent par leur té la loi qu’elles savent être annoncée dans l’Eglise catht Père qui voit les choses cachées couronne celle-ci. De sonnes sont rares sans doute , toutefois elles no manq il y en a même plus qu’on ne le croirait. > Voyezaussi Di L. I. c. 17. De quel amour infini n’est pas enflammée s'exprime ainsi !
Origènc recommande l’unité dans les tournures d les plus différentes; c’est ainsi qu’il attire quelque pa lion sur le caractère particulier des Saintes- Ecritures . quelles on passe souvent du singulier au pluriel et ré ment ; il y rattache à sa manière cette interprétation an;
Adam, il dit: Mange de chaque arbre du Paradis; mai l’arbre de la science du bien et du mal, vous n'en point; car des le jour que vous en mangerez, vous m Il commence par le singulier dans les mots: « Mange t arbre ; > mais il continue par le pluriel : « de l'arl science du bien et du mal , vous n’en mangerez point mourrez '. > Lorsqu'il donne donc un ordre , par lequ
1 \ oici comment il traduit ce passage : àeu irivro; IjuJleo tou ■ Sstcw (ipwcs: ç’ayvi , dtco 8s tou £uXou tou ytvwirxstv xaXov xat v t?a-rtc5i an’ aùvou. ’H S* àv r( u ip a ça-yziTs ait' aÜTOu, 3ava tw à' tic n est certainement pas là le sens du teste hébreu. Il est trouve de semblables différences: peu m importe «pi il n'y en ait p cherche qu’à faire connaître les sentiments, et non les connaisse logiques de cette époque. Mais la raison qni donna lieu à cette d Origènc est remarquable pour une caractéristique ultérieure époque. Origènc dit I. I. Ouoniam qna* in scripturis soltecismi I lient . dictionc ipsa legeutem confiindunt, ut suspieetur. non ri ut se liabcat. ita srriptas esse divinas litcras : ut et nuileunl i rmeuilalioins ynrh .rtu . iinmutare. Gettc idée ingénieuse avi but apologétique. Voyez l'addition VU.
ADDITIOH IX . A LA PAGIf 87.
• Lorsque, dans la Genèse ( II. 16. 17.) Dieu donne u
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les conserver vivants , il s’adresse à eux au singulier ; car ceux qui suivent ainsi la voie de Dieu et qui adhèrent inébranlablement à sa volonté, forment une unité par la conformité de leurs sentiments , bien qu'ils soient plusieurs. C’est pour cette raison qu’il parle au singulier, quand il donne un ordre qui doit procurer du bien • mange ; • mais connue de la violation de cet ordre résulte une séparation , il ne parle plus au singulier, mais au pluriel. « Vous ne mangerez point; si vous mangez, vous mourrez. ■ C’est ainsi qu’il y est dit aussi au pluriel, lorsqu’ils pleuraient encore et qu’ils suppliaient Dieu • • ils pleuraient et suppliaient. ■ Mais lorsqu’ils curent trouvé Dieu, il n’y est plus dit : • il leur parla, mais simplement : il lui parla. •
« Car, quoiqu’ils fussent plusieurs, ils ne formaient plus qu’une unité, en ce qu’ils avaient trouvé Dieu et qu’ils étaient attentifs à sa doctrine. Car l’individu est devenu une pluralité par le péché, parce qu’il est séparé de Dieu; il est divisé et sort de l’unité. Plusieurs par l’obéissance ne font qu’un envers Dieu , comme le dit aussi l’Apôtre : « Quoique nous soyons plusieurs, nous ne formons cependant qu’un pain et qu’un corps. »
( I. Cor. 10. 17. ) et ailleurs : • Vous ne sommes tous qu’un seul corps en Jésus-Christ. ■ ( Rom. XII. 5. ). De plus : « il n’y a qu’un Seigneur, qu’une foi et qu’un baptême. » ( Ephes. IV. 8.). On voit par la prière que le Seigneur adresse à Dieu pour ses disciples que ceux qui sont agréables à Dieu ne sont qu’un : « Père céleste, dit-il, je vous prie d’accorder que, de même que nous ne sommes qu’un , ceux-là le soient aussi en nous. » Et lorsqu'on dit que les Saints sont des membres qui se complètent , que sont-ils autre chose sinon un même corps ? La tour construite de plusieurs pierres dont parle le Pasteur, doit être considérée comme si l’édifice se composait d’une seule pierre; qu'annonce cet écrit autre chose sinon une conformité de sentiments et une unité? Fragm. in Osee apud De La Rue. Tout. 111. fol. -138. Dans les Comm. in Ep. ad Rom. c. I. n. 13 ; il parle de nouveau de ce singulier et de ce pluriel. De l’rincip. L. 1. c. 6, où il développe son opinion sur l’Apocalastasis , il représente l’Eglise comme une image de cette situation bienheureuse, § 2. Et sicut idem Apostolus jain nos etiam in præsenti vita in ccclcsia positos, in qua utique est futuri regni forma, ad hanc eandem unitatis similitudimen cohortatur dieens : ut cadcnt dicalis omîtes, et non siut in vobis schismata , sitisautem perfeeti in uno codemque sensu , atqne in una cadcmquc sententia. C’est ainsi qu’Origènc s'opposa aux hérésies et aux divisions; celles-ci n’en peuvent faire autant sans se contredire ellesmêmes. Mais ce ne fut pas seulement sous le rapport apologéti-
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que-polémique (|u'il parla de l'unité et de la eoini tou* ; mais il le lit a eliaque occasion pour faire eoni le caractère particulier de l’Kglisc; rien, en elle! propre à développer les véritables sentiments duc! de vivifier dans les fidèles l’idée de la communauté.
ADDITION X, A LA l’AUK 1 00.
Saint Augustin parle «1rs hérésie» rnninic il'ini moyen de «loi grand développement h la doctrine chrétienne.
* Puisqu’il est écrit en toute vérité, dit-il, (De Vcra qu'il doit y avoir des hérésies, afin que les homim parmi vous se manifestent , etc. • employons à not bienfait de la Providence divine. Car dételles person nent hérétiques qui seraient encore dans l’erreur, qu’elles seraient encore dans l’Église. Mais quand cl pas, elles sont très-utiles, non parce qu’elles enseig rite, car elles ne la connaissent pas; mais elles eveitei ont une foi sensuelle à examiner a fond ta vérité tholiques spirituels à la faire paraître au grand j y a une infinité de personnes éprouvées par Dieu dan Kglisc, mais elles ne se manifestent pas parmi nous i temps que nous nous réjouissons des ténèbres de i rance et que nous aimons mieux à dormir qu'à i ta lumière de ta vérité. C'est pourquoi que plu: éveillés de leur sommeil par les hérétiques , afin q, le jour de Dieu et qu'ils se réjouissent. Servons aussi des hérétiques, non pour justifier leurs erreurs défendre la doctrine catholique contre leurs cmlnicl devenir plus vigilants et plus attentifs , quand met serions pas en état de les rappeler au salut. » Vove Ps. 611. il. 39. (Vuig. 67., où, par sa traduction qui i exactement le texte hébreu v.3l . v]03 7Y~I3 D3~inC, tur iï qui prohali suul argento), il est amené à cetti pleine de justesse que la connaissance du Christiane nifeste, se détermine , se développe davantage par h
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les hérétiques. « Chez les orfèvres, dit-il , on nomme exclvsoros ceux qui savent donner une eerlaine forme à une masse informe, qui de eonfusione massa' noverunt forma ni vasis exprimere. Car plusieurs des choses que renferme l’Écriture-Sainte sont cachées et ne sont connues que de quelques personnes d’une pénétration extraordinaire, et l’on 11e parvient mieux à les saisir et à les comprendre que lorsqu’on est obligé de répondre aux hérétiques. Car ceux-là memes qui n’ont point de goût pour l’étude, sont éveillés par là de leur engourdissement et portent -leur attention à réfuter leurs adversaires. 11 revient souvent aux mêmes idées et parait vouloir blâmer à dessein l’insouciance et la paresse qui , par le défaut de pénétration et du libre mouvement de l’esprit, dégénère si souvent en erreur, fait naitre l’erreur dans d’autres, mérite de justes reproches, n’est pas capable de les en convaincre et dont la défense ne contient souvent que de nouveaux reproches. Enarrat. in Ps. 54. n. 2, il emploie la meme image. Etcnim exhæreticisassertacsteatholiea, et ex hisqui male seutiunt prohati sunt qui hene sentiunt. Multa cnim latebant in scripturis et eum pra’eisi essent htcretici, quæstionibus agitaverunt eeelesiam Dei. — Unde dieuntûr et in arte argentaria Exclusorcs, i. c., ex quadain eonfusione massa1 formai expressores. Ergo multi qui optime possent seripturas dignoseere et pcrtractare, latcbant in 'populo Dei,nec asscrebant solutionem qmesliomim dillieilium, eum cahunniator nullus instaret. Numquid enim perfeete de Trinitate traetatum est, antequam oblatrarent Ariani, numquid perfeete de pœnitenlia traetatum est, antequam obsisterent Novatiani? Sic non perfeete de baptismale traetatum est, antequam contradicerent foris positi rebaptisa tores, nee de ipsa unitate Christi (unité de l’Eglise) enueleate dicta erant , quai dicta sunt , nisi postcaquam separatio ilia urgere cœpit fratres intirmos , ut jam illi , qui noverant lucc traetare atipie dissolvcrc , 11e périrent inlirmi sollicitati quæstionibus impiorum , sermonibus et disputationibus suis obscura legis in publicum deducerent. Voyez aussi Enarrat. in Ps. 7. n. 15. in Ps. 9. n. 20. et l)e Vers Rcl. c. 25. Nunc agitur quibus crcdendum sit, antequam quis sit idoncus ineundai rationi de divinis et invi-sibilibus rebus : nam ipsi rationi purgatioris animai, quæ ad perspicuam Vcritatem pervenit, nnllo modo auctoritas humana præponitur : sed ad banc nulla superbia perducit. Quæ si non esset , non essent hærctici , ncque sehismatiei et earne eireumeisi. — Ili a ut e vi si non essent ante perfectionem populi, r/uœ promittitur, multo pigrius veritas quœreretur.
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ADDITION XI. A LA PAGE
Défense de saint Cjrprien par saint Augustin et apologie d' saint Pamphile.
Rien ne peut être plus saint pour le fidèle que elle a pour but son propre salut et celui des autres Quiconque cherche donc à exposer la foi d'une nian tifique, doit être animé des sentiments les plus purs saints et ne doit jamais les abandonner. Le fidèle ind ment embrasse rarement, peut-être jamais dans Christianisme au point que tous ses germes et toutes ehes se développent , acquièrent une véritable corn s'enracinent en lui. S'il en était ainsi, ce qui suppo sainteté à laquelle l'homiue ne peut que s’efforcer de il faudrait qu’on fût doué des plus grandes eonnaissa plus grands talents, de manière à pouvoir saisir to tous les points , où cette vie unique veut se réunir à velle branche , ou la connaissance de la vie intéricu vcloppemcnt de cotte vie et son exposition devraient vie même , ce qui ne nous est pas possible. Ainsi , qui ou aurait la plus grande expérience intérieure, la coi ne peut pas égaler son étendue , ou réciproquement, disproportion est grande, plus nous sommes exposés reurs. Chaque philosophe chrétien et chaque théologie doit admettre ceci, et en même temps aussi la néees vie commune qui le complète ; il permettra donc volo l'Église , dans laquelle tous les dons du Saint-Esprit son entre tous , et ne sont pas donnés à lui seul , lui indii chemin et le corrige. Ce que saint Augustin dit si b égard, s'applique merveilleusement à tous les temps. ( De Uaptism. L. 1(.£ 13.) la conduite de saint Cyprit dispute sur la validité du baptême administré par d ques, en disant qu’il avait manifesté courageusement tement sa conviction individuelle et qu'il l’avait apj ries preuves ; que néanmoins on peut voir par l'ensem contestations qu'il était prêt a renoncer à son opinii raisons qu'on lui opposait l'emportaient sur les sier avait voulu donner lieu a un examen approfondi de mais comme on ne lui opposa alors qu’une coulun.
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n'y atait personne qui fut en état de la produire substantiellement , il était resté fidèle à sa conviction, en ce sens toutefois qu'il ne regardait point comme rompue l’union avec ceux qui maintenaient la tradition , sans en connaître les principes fondamentaux , mais qu’il s'était toujours prononcé de la manière la plus formelle en faveur de l'unité. Voici le passage même : «je crois que saint Cyprien s’oppose franchement à la coutume (quid sentisse! liberius exprorusissc ) et qu’il s'est prononcé d’abord contre elle, afin de se rendre aux raisons d’un autre, s’il existait quelqu’un à qui la chose fût mieux révélée , et de montrer qu’on ne dojt ^>as seulement imiter l’exactitude dans renseignement, mais aussi la modestie en apprenant; que s’il n’y avait personne qui eut asseï de talents pour réfuter toutes, les raisons spécieuses qui le déterminaient à penser ainsi; il restait fidèle à sa conviction, avec la conscience et la consolation de n’avoir pas dérobé à la connaissance d’autrui ce qu'il regardait comme la vérité et d’avoir conservé l’unité qui était l’objet de son amour. Mais puisqu’on ne lui opposa alors que la coutume et que, pour la défendre, on n’allégua aucune de ces raisons capables d’émouvoir un si grand génie (quibus ilia talis anima inoverelur), cet homme profond ne voulut pas permettre que ses raisons spécieuses (ce qui lui échappait), mais qu’on ne réfuta point, le cédassent à la vraie coutume , mais dont on n’avait pas encore approfondi les causes. » C’est un de ces nombreux cas qu’on peut trouver dans l’histoire , dans lesquels des articles de foi traditionnelle ont été attaqués avec le plus de violence et le plus ouvertement; il n’y avait justement personne qui pût disposer en un tout tous les points contestés et exposer clairement et avec ordre leur valeur et leur orthodoxie , de manière à désarmer ceux qui les attaquaient. Mais quoiqu’on ne fût pas en état, dans le principe, de réfuter ses raisons, on resta néanmoins attaché à la vie qui se manifeste dans l’Église , dans la conviction qu'elle ne trompe pas ; et l’avenir procura toujours une dialectique propre à la défendre victorieusement. On trouve dans l’histoire du monde une analogie très-remarquable. Il existe certaines idées qui s'annoncent comme des faits de la connaissance, et l’histoire atteste leur existence dès la plus haute antiquité. Le genre humain les propagea par la tradition d’une génération à l’autre , quelles que fussent les attaques que certains hommes nu des écoles dirigeassent contre elles; on les laissa faire et l’on crut à la voix de In divinité qui se manifeste au dedans de l'homme. Quel malheur, dans ce cas , si la vie traditionnelle se fût laissé supplanter aussitùt par les idées! (Ils s’exposent au ridicule ceux qui,
272 DE L’ÜIÎITÉ
pour combattre la foi primitive de l'Église transmise dition, prétendent que saint Cypricn l’a rejetée et qu il ne voulait absolument suivre que l'Écriture-Sain sages de l’Éeriturc que saint Cyprien cite pour pro lidité du baptême administré pur des béritiques , n'; rapport. Ces gens vantent saint Cyprien , parce qu1 tradition, et doivent néanmoins convenir en même dans le seul point où il la rejette, il a grandement t s’est évidemment trompé.) Elle a une connexion avec les vérités du Christianisme, parce qu’elles s dans l’âme sanctifiée et que c’est yq la qu'elles se d on peut donc dire avec la plus grande certitude q depuis le commencement, a été maintenu par tous 1 qui , malgré toutes les attaques , ne s’est jamais pc sur un besoin extrême des chrétiens, découle, quai menls, de l’esprit du Christianisme et a par conséqi Chris I lui-même pour auteur. Considérée sous ce p la proposition de saint Augustin De llaptism. L. IV. universa tcnelccclcsin, nec eoneiliis inslitutum, sedsc loin est, non nisiauctoritate apostoliea tradition reeli tur, est d’une grande importance. Une telle propriété nisme peut être considérablement défigurée par la suit elle peut être défendue par des raisonnements faux; i sons qu’on y opposera seront toujours nulles en ellesseront applicables que pour empêcher de dégénérei saint Augustin dit encore à ce sujet (De llaptism. L. très-vrai; voici comment il s’exprime : «J’ai lu li saint Cyprien, et je me serais conformé à son sentii n'avais été porté a y réfléchir plus attentivement pa autorité d’autres qui, l’égalant ou qui le surpassai par la grâce de la pénétration, furent produits par a été répandue sur toute la terre par tant de peu grecs et barbares et qui le fil naître lui-même dai Je ne pouvais pas m'imaginer que ces hommes n’eu> motifs pour ne pas embrasser sa manière de voir, tends pas qu’il soit impossible que, dnns une qu obscure, un seul ou peu d'hommes voient plus ela sieurs; mais, parce qu’il n'est pas facile de trancher en faveur d’un seul ou d'un petit nombre contre un nt île personnes de la même croyance , de la même coin qui se distinguent par un grand sens et par bcaucou je prétends qu’on ne peut y parvenir qu’après examiné et médité la chose dans toute la mesure de : !.. I. J 211. il exprime merveilleusement eu ces ternu
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l'unité catholique, d’après laquelle toits les ehrétiens sont destinés à se compléter réciproquement et à former un tout uni par l’amour : Dieu ne lit point voir à ce grand homme son erreur, afiu que sa pieuse humilité et son amour se manifestassent par un attachement inviolable à l'Eglise et fussent une leçon salutaire non-seulement pour les ehrétiens de sou époque, mais aussi pour ceux de tous les temps. Quoiqu’un évêque d’un si graud mérite et à la tête d’une si grande Église pensât avec tant de force , avec tant d’éloquence , nvcc. tant de vertu , autrement au sujet du baptême que ne le confirmait la vérité examinée de plus près et que plusieurs de ses collègues maintinssent, quoique sans conviction intime, ce que la coutume primitive de l’Église et plus tard toute la catholicité ont établi , il ne se sépara cependant pas de ceux qui avaient une opinion différente de la sienne, en formant une communauté à part, et ne cessa pas non plus de conseiller aux autres de s’aimer et de se supporter les uns les autres, en s’efforçant de conserver l’unité de l’esprit par le lien de la paix. » (Eph. IV. 2.) Car les lietis du corps devaient rester , afin que, si quelques membres étaient atteints de maladie, ils fussent plutôt guéris par la santé des autres qu’affaiblis par l’amputation, au point que tout remède fût désormais inutile. Et s’il se fut séparé, combien d’autres ne l’eussent pas suivi? Quelle réputation n’eût-il pas eue parmi les hommes? Combien les Cyprianistcs eussent été plus célèbres que les Donatistes? Mais il n’était point l'enfant de la ruine , mais de la paix de l’Église ; lequel , quoiqu ayant un esprit si éclairé, ne vit pas une chose, afin que par lui on put voir quelque chose de bien plus grand. « Je vais, dit l’Apôtre, vous montrer encore une voie infiniment meilleure : quand je parlerais toutes les langues des hommes et le langage des anges meme , si je n’ai point la charité, je ne suis que comme un airain sonnant, ou une cymbale retentissante. »(I. Cor. 12. 31 et 13. 1.). Il ne pénétrait pas encore le mystère du Saint-Sacrement qui lui restait encore caché; mais eût-il connu tous les mystères et qu’il n’eût pas eu la charité., il n’aurait été rien. Mais comme, sans pénétrer le mystère du Saint-Sacrement, il conservait humblement, fidèlement et constamment la charité, il mérita de parvenir à la couronne du martyre, de sorte que, quoique des nuages, comme il arrive souvent aux hommes, enveloppassent son esprit lucide, ils furent dissipés par la précieuse clarté de son sang illustre. Car ce n’est pas en vain que le Seigneur Jésus-Christ dit lui-méme, en s'appelant la vigne et les siens les raisins , que ceux qui ne produiraient pas de fruits, seraient retranchés de In vigne
. yr
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comme des branches inutiles. Quels sont ces fruits, sinon cctlc nouvelle naissance dont il dit également : « Je vous fais un commandement nouveau qui est que vous vous aimiez les uns les autres. » (St. Jean 13. 34.) '. C'est cet amour même, sans lequel tout le reste est inutile. L’Ajiolrc dit aussi : « Les fruits de l’esprit sont l’amour, la joie, la paix, la patience, la charité, la foi, la douceur , la continence. » L’amour est la source et le principe de tout cela. « Les branches qui produisent des fruits en moi , sont purifiées par mon Père , afin qu'elles produisent encore davantage. » Ceux notamment qui possèdent les fruits de l’amour en grande quantité, peuvent encore avoir besoin d’être purifiés; le propriétaire delà vigne soigne aussi pour cela. Si donc ce saint homme pensait au sujet du baptême autrement que ne le demandait la vérité , qui fut confirmée dans la suite par les recherches les plus assidues , il resta néanmoins dans la communauté catholique et le compensa par l'abondance de son amour. • Au livre II. c. S, il dit la même chose : Et ideo plerutnque doetioribus minus aliquid revelatur , ut eoruin patiens et humilis caritas, in qua fructus major est, coiuprobetur, vol quomodo teneant unitatem , cutn in rebus obseurioribus diversa sentiunt , vel quomodo accipiant veritatem , cum contra id quod sentiunt declaratam esse , eognoscunt. Il n’est pas possible de mieux répondre à l’objection des Donatistcs que saint Cyprien non -seulement soutint qu’il faut rebaptiser ceux qui ont été baptisés par des hérétiques, mais qu’il trouva beaucoup d’adhérents; que ne le fait saint Augustin dans le passage suivant : Si cnim soins iste sentions, nullo consentiente remaneret, videretur propterea refugisse a seelere schismatis , quia socios non
1 Nous remarquons parmi les passages de la Bible sur lesquels S1- Augustin base sa conviction quelques-uns relatifs à la charité, que, de nos jours, on ne rapporte aucunement à la charité qui est identique avec la communauté de 1 Eglise et par laquelle elle prend proprement naissance. Ceci est loin d'étre arbitraire; au contraire, il faut interpréter les passages cités ci-dessus exactement de la même manière que S1 Augustin, interprétation qui certes, ainsi que tant d'autres dans l'Eglise, ne peut être comprise et appréciée que lorsqu'on vit en clic. Il résulte indubitablement de la connexion qui existe entre le cliap. 12 et 13 de l'Kpif rc aux Corinthiens que le passage I. Cor. 13. 1. sc rapporte h ce que nous disons ici. Elu comparant le passage (ial. 5. 22. avec l'opposé du verset 20 et celui de S'-Jean 13. 34 avec ceux de 17. 21. 22., ils apparaissent dans leur véritable jour. S'-lrénée, Origènc et S'-Cvpricn font souvent la comparaison de ces passages.
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inveniebat crroris : tant mollis autem sihi conscnticnlibus , quod cum cæteris diversa sentientibus in unitatc permansit, catholicæ universitatis sanclissimum vinculum, non timoré solitudinis , sed paris amore servavit. De Baptism. L. VI. § 8. On trouve encore d'excellentes choses à cet égard dans ce qu'il dit L. V. J 22 et 23.
D’tui autre coté , et pour en revenir a ce que nous nous proposons proprement de démontrer ici , ceux qui s’aperçoivent des erreurs et de la partialité d'un membre de l’Église , on se souvenant combien il est facile d’avoir ces défauts, ne le regarderont pas comme séparé de l’Église par sentiment et s’efforceront par charité de suppléer à la partialité par la mesure de leurs dons et de rectifier ses erreurs. Mais l’histoire de l'Église en général et celle des trois premiers siècles en particulier nous fournissent un grand nombre d’exemples qu’on n’observe pas toujours ce précepte né de l’essence de la vie commune. Si toutefois on vent être juste , on doit excuser dans les uns la légèreté pardonnable de tomber dans l'erreur par l’effet des réflexions do l’esprit , et dans les autres la légèreté également pardonnable de se méprendre : leurs défauts sont respectables pour autant qu'ils proviennent d'un cœur innocent : ils concernent l’intérêt religieux du chrétien. En outre, bien des personnes n’ont jamais tenté de parvenir à un développement libre et indépendant des dogmes de la foi ; la foi même est devenue vive en elles, mais elles la reconnaissent seulement sous une certaine forme comme la leur et la seule véritable, et, n’étant pas capables de trouver dans un développement libre l'identité qu’elle a avec leur foi, elles y voient quelque chose d’anomal; d’autres n’aperçoivent pas la connexion et la liaison qui existent entre les parties et le tout , ou ne savent pas qu’une telle liaison est quelquefois impossible et témoignent pour cette raison de l’éloignement pour ceux qui ne sont pas en état d’en trouver , et qui l’avouent ; cela étant ainsi , nous ne pouvons que former des vœux pour qu’a cet égard les fidèles se supportent les uns les antres et se regardent comme membres d’un même corps. Dans le passage suivant d’un martyr, de saint Pamphile, nous voyons admirablement dépeints la conduite d’un des plus nobles et des plus grands écrivains de son temps, d’Origène, les procédés de scs adversaires et les sentiments élevés de saint Pamphile lui -même. Voyeï Pamphil. Martyr. Apolog. pro Orig. Præf. inter Op. Orig. Ed. De La Rue. Tom. IV. Suppl, fol. 18. sq. « Nous remarquons, dit saint Pamphile, qu’Origène procède dans ses recherches avec une grande crainte de Dieu cl avec toute l’humilité possible, et qu’il demande pardon au sujet de ee qu’il lui est venu dans l’idée dans scs recherches trop minutieuses. Il
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demande souvent pardon et avoue qu’il ne regarde pas ses explications comme justes et infaillibles , qu’il ne veut rien décider; niais qu’il s'efforce de trouver le véritable sens des Saintes-Écritures, et qu’il ne se (latte en aucune manière de le saisir dans toute sa pureté et dans tout son ensemble ; qu’il suit plutôt un certain penchant et qu’il n’est pas toujours sur d’avoir atteint la perfection. Quelquefois il avoue aussi qu'il lui reste de grands doutes; dans ce cas, il signale les difficultés sans les résoudre , et , avec son humilité et son amour de la vérité , il ne rougit pas de dire qu’il n’eu sait rien. On rapportait aussi souvent de lui, ce que ses calomniateurs les plus ignorants ne daignent pas même remarquer, que lorsqu’une personne avait dit ou écrit quelque chose de mieux que lui , il conseillait de suivre plutôt son avis (pic le sien. Souvent il interprétable même passage de différentes manières, en écrivant ce qui lui venait dans l’idée , toutefois avec toute la modestie possible, sachant bien qu’il s'agissait (les iS'am/c-S'- Ecritures et recommandant à ceux qui seraient dans le cas de lire ses écrits, d’examiner en détail et une aune ses explications, lorsqu’il en donnait plusieurs , et d’y prendre ce qui mérite le plus l’approbation d'un lecteur judicieux. Il en agissait ainsi, parce qu’il savait bien que tout ce qu’il disait ne pouvait être vraisemblable ou évident, puisqu’il y a trop de mystères et de vérités cachées dans PÉcriture-Sainte. Pour connaître son opinion à fond, on n’a qu’à remarquer avec quels sentiments purs et catholiques il parle de tous ses traités dans la préface qu’il a placée à la tète de la Genèse: • S'ils n étaient pas tout à fait paresseux et nonchalants , de sorte qu’ils ne veulent pas môme se résoudra à se livrer à de semblables recherches, quoique Nulre-Seiqneur et Sauveur nous y cnijaye, j’aurais certainement gardé le silence, convaincu que je suis bien éloigné d’avoir cette pénétration d’esprit que réclament des recherches sur un sujet aussi sublime. » Un peu plus loin il dit: « Lorsque, dans scs recherches, on trouve des passages obscurs, on peut en- dire son avis, mais il 11e faut rejeter aucune autre interprétation, car ce serait Pacte d'un lioinmc téméraire qui aurait perdu tout le sentiment de la faiblesse humaine et qui ne serait pas maître de lui -même, ou il faudrait que cela eut lieu de la part d’hommes parfaits et de tels qui ont la conviction d’être instruits par le Seigneur Jésus-Christ lui-méiue, c’est-à-dire, qui ont reçu leurs connaissances du Verbe de la vérité et de cette sagesse, par laquelle tout a été fait. Quant à moi , je ne parle que d’après ina faible intelligence, j’ajoute néanmoins foi à scs paroles et je me glorifie d’èlrc son disciple. Je n'ose pourtant pas dire que
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j’ai reçu de face à face le don de comprendre ses Saintes-Écritures que certainement tout l’univers n’est pas en état de comprendre dans toute leur force et leur majesté. C’est pourquoi, je ne puis pas parler comme les Apôtres; mais je rends grâces à Dieu de ce que, plusieurs personnes ne connaissant pas les bornes étroites de leur savoir, et faisant passer fréquemment et avec les plus grands clforts des idées insoutenables, désordonnées, souvent mémo insipides et fabuleuses , pour des vérités incontestables, je ne méconnais point mon ignorance à l'égard d’une matière aussi sublime et au-dessus de notre intelligence.* — « Ses calomniatqurs feraient beaucoup mieux, continue saint Pamphile, de reconnaître sans préjugé, de bonne foi et par amour de la vérité , que lui aussi est notre prochain , que, selon le commandement de Dieu , nous devons l’aimer , et qu'ils doivent lire scs ouvrages avec celte indulgence charitable qu’il réclame dans scs préfaces; ils y trouveraient sans doute quelque chose qui mérite un jugement indulgent. Mais ils le blâment et le critiquent sans aucun égard; ils détournent ceux qui, selon le commandement de Dieu, cherchent à comprendre les Saintes- Ecritures, de la lecture de ses ouvrages, et soutiennent qu’il vaut mieux lire tout autre ouvrage, quclqu’absurdc qu’il soit, que ses commentaires. Ils se rendent souvent ridicules par là. Car pour manifester plus facilement leur arrogance et leur manie de disputer, ou pour mieux dire, leur fureur et leurs préjugés, il arrive quelquefois par hasard, quelquefois a dessein que ses adversaires, lorsque le manuscrit ne porte pas le nom de l’auteur, lisent quelque traité de lui en lui supposant un autre auteur. 11 leur plaît, ils en font l’éloge et l’admirent aussi longtemps qu'ils ignorent qu’il en est l’auteur. Mais dès qu’on sait que c’est Origène qui a composé ce que naguères on admirait tant, on n’y trouve plus aucun agrément, on le regarde comme hérétique, et ce qu’on venait d’élever jusqu’au ciel, on l'abaisse maintenant jusqu’à l’enfer. Il arrive aussi que scs accusateurs ne comprennent pas le grec: d’autres n’ont rien appris du tout, d’autres encore, bien qu’ils semblent avoir quelques connaissances , n’en possèdent pas assez pour avoir pu faire une étude de ses écrits; quoiqu’ils les aient lus, ils n’ont pas assczde savoir pour pouvoir se rendre compte de la profondeur de ses pensées, du rapport et de l'enchaînement qui existent entre elles. Il en est aussi plusieurs qui, lorsqu'on leur demande dans quel livre, dans quel endroit se trouvent les idées qu’ils attaquent, avouent qu’ils n’ont aueune connaissance de ce qu’ils avancent, qu’ils ne l'ont jamais lu , et qu’ils ne le savent que par oui dire. Le ridicule de leurs sentences parvient ainsi à son comble , puis-
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qu'ils jugent et condamnent des choses qu’ils ne peuvent pas même avoir apprises et que conséquemment ils ne connaissent pas. D’autres vont si loin dans leur rage que , quoiqu’il eût composé tant d’ouvrages qui sont vraiment utiles et instructifs et qui contiennent rarement quelque chose qui jtuissc choquer des. ignorants ou des envieux , ils négligent et passent tout ce qui , de leur propre aveu, est catholique , tout ce qui sert à l’édification de l’âme et à Taranccnxent de la science, et qu’ils ne retirent aucun fruit des passages où ils pourraient et devraient en retirer, mais qu’ils n’apprennent diligemment par cœur que ce qui peut leur servir à critiquer l’auteur. »
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De l'affaiblissement des forces spirituelles par le caractère sceptique de l’bérésie.
Aussitôt qu’on admet le Christianisme dans sa vie, il s’empare de l’âme qui est le siège de la force , de la volonté et d’un enthousiasme permanent Mais s’il est précédé par l’idée morte qui n’a aucune force propre ji féconder l’âme , il s’en suit que le caractère religieux se paralyse et qu’il devient incapable de rien produire de véritablement grand. On devrait admettre ceci comme la conséquence de l’hérésie , comme d’un simple formalisme , quand même on supposerait que scs adhérents fussent parvenus au terme de leurs recherches , ce que les Pères- de l’Église n'admetlent point. ( Heureusement que , dans son domaine même , elle ne se propage pas avec son caractère sceptique , mais qu’en contradiction avec elle-même , elle s’annonce seulement comme une chose vraie.) Saint Clément d’Alexandrie allègue comme marque distinctive des hérétiques la lutte continuelle qu’ils soutiennent entre eux et contre d’autres et l’inquiétude qui en résulte , en opposition avec les catholiques , auxquels il défère la joie dans la possession non-interrompue de la vérité ; car il dit : « autre chose est la volupté que les païens ont en partage, autre chose la lutte qui est le propre des hérétiques; autre chose la joie qui habite dans l'Eglise. • Stroin. L. VII. fol. 899. c. 1 6. 'A/is jxt'j T5t erjqi -:r,v //hv/iv, ï,v év zoii éSveotv à-cviu:r- T ES!/, ôù'to ài ti rr,v eptv, /;v év rai; or.ipivi'jiv r.poÿf-pittov, àïis yjxaxv, r,v zri é/./),r,Gix npoGoi/.s'ATSov. EtSlrom. L. II, c. 1 1 fol. 487. «La foi et la connaissance de la vérité donnent à l'âme du mouvement
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et de la fermeté; mais le propre de l’erreur est l'inconstance, la versatilité , comme le propre du Gnostiquc (du chrétien accompli dans le langage de saint Clément ) est la tranquillité , la paix et la joie. » Il désigne ailleurs la vacillation des hérétiques en établissant cette comparaison entre ces trois partis : « il existe trois situations do IVune , l’ignorance , l’opinion et la certitude ; les païens sont dans l’ignorance”, l’opinion appartient aux hérétiques et la certitude à l’Église.» Ceci parut dans toute son évidence lorsqu’il s’agissait de propager la religion chrétienne. Le Christianisme ne pouvait point prendre racine chez les hérétiques; l’âme inconstante, flottante, déchirée, ne pouvait pas se soustraire aux peines, aux souffrances et aux dangers de la prédication de l’Évangile parmi les païens ( comme aussi par la prédication de l’ Évangile, selon leurs principes aucun païen ne peut être converti : l’hérétique devrait , s’il voulait être missionnaire selon les principes de son école , commencer par dire : que votre loi fondamentale consiste dans la liberté de croyance ; que la maxime fondamentale de votre Église soit la libre interprétation de l’Écriture-Sainte ; ce que vous croyez , vous ne devez pas vouloir le transmettre comme une loi à vos neveux qui , par la libre interprétation de l’Écriture - Sainte , doivent pouvoir y trouver tout autre chose que vous; ainsi que moi-même j’y ai trouvé tout autre chose que plusieurs autres qui prétendent être seuls des Chrétiens; c’est-à-dire,, il devrait commencer par ne rien leur dire, afin que, par ses négations, il ne les rendit pas trop susceptibles pour ses positions et qu’il n’en fil des croyants aveugles. Je désirerais bien voir le païen qui ajoutât foi à celui qui lui proposerait le principe de l’investigation et de l’isolement. C’est ici (ju’on aperçoit l’hérésie dans toute sa nullité ; elle ne peut pas faire goûter sa doctrine sans renier sa forme ; et il n’y a que celui qui ne connaît pas celle-ci ou qui la cache qui soit propre à être son missionnaire ). Aussi Tertullien se plaint de ce que les hérétiques ne s’efforcaient pas tant à arracher la victoire au paganisme qu’aux catholiques. De Præsc. Ilær. c. -41 . De verbi aillent administrationc quid dicam , cum hoc sit negotium istis , non cthnieos convertcndi , sed nostros evertendi, hanc inagis gloriam captant , si stantibus ruinant , quant si jacentibus elevationera operentur. La lutte entre les chrétiens et l’opinion qu’ils ne savaient pas eux-mêmes ce que c’est que le Christianisme , firent beaucoup de tort à celui-ci. Cclsc leur reproche ceci fréquemment. Je pense que cette réflexion aidera à comprendre ce passage de saint Jcau(XVll. 20. 21.): «Je ne prie pas pour ceux seulement, mais encore pour ceux qui doivent croire en moi par leur parole, afin que tous ne soient
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qu’un comme vous , mon Père , êtes en moi , et moi en vous ; qu’ils soient de même un en nous , afin que le monde croie que vous m’avez envoyé. » Mais le Christianisme se vit menacé d’un malheur plus grand encore , en ce que , pendant les persécutions, les chrétiens montraient, non la plus graude faiblesse, mais une absence complète de caractère. Les uns évitèrent les persécutions , parce que Jésus-Christ avait été simplement homme, croyant qu'on n’avait pas besoin de reconnaître un homme ; cher les Gnostiques idéalistes la religion idéale se montra dans toute son évidence ; ils soutenaient que leurs principes étaient le vrai martyre et la vraie connaissance de Dieu ;Jque professer le Christianisme jusqu’à la mort, c’était commettre un suicide. Iren. L. II. C. 32. n. 9. Eus. Hist. Eecles. L. V. c. 23. ( Dans Eusèhe L. IV. c. 13. Nous trouvons un Marcionite, nommé Métrodore, parmi les martyrs, comme il résulte aussi du passage de saint Irénéc que nous venons de citer qu'on eu voyait çà et là qui avaient le courage de professer le Christianisme ; ainsi Kcstncr dans son Agape est dans l’erreur , lorsqu’il nie absolument ce fait; quelques-uns s’étaient aussi fait un système de le professer. C’est ce que saint Clément nomme les sophismes de leur lâcheté. Stroin. L. IV. c. X. fol. 371. Aetira; <79- <fiay.tx.Ta.. Tcrtullien nous décrit de la manière la plus exacte leur conduite dans les persécutions; nous voyons par là qu’ils n’avaient aucunement honte de se servir, dans ces circonstances, du principe catholique, d’après lequel on ne peut pas renier Jésus-Christ ,,sans être exclu de la communauté de l’Eglise, pour augmenter le nombre de leurs sectateurs. « Lorsque la foi est en feu , dit-il, lorsque l’Église brûle , les Gnostiques aecourenl , les Valentiniens se présentent en rampant, tous les antagonistes dn martyre brûlent de s'affermir. Parce qu'ils savent qu’il existe un grand nombre de gens simples, ignorants et faibles, ils pensent ne pouvoir les attaquer plus convenablement que lorsque la crainte donne accès à l’âme, surtout lorsque la cruauté a couronné la foi des martyrs. D’abord , ils usent de précaution et se présentent sous une apparence amicale, comme s’ils n’avaient aucune vue particulière. » « C’est ainsi que des innocents doivent pâtir! » ■ On dirait que ce sont des frères ou des païens tolérants. » « C’est ainsi qu’on traite un parliqui n’est hostile à personne! Ces hommes sont perdus sans motif. ■ « Faites-y attention : ils sont perdus et sans motif. Première attaque. Maintenant on va fondre sur l’ennemi. ■ • Ces âmes simples ne savent pas ce qui est écrit ni comment il l’est, ce qu’il faut professer, où et pour qui il faut le faire ; ou plutôt , on ne peut pas les qualifier de gens simples, mais de gens vains; certes, il faut être
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en démence pour vouloir mourir pour Dieu. Qui inc sauvera, si celui qui doit me sauver , me tue ? Jésus-Christ est mort une fois pour moi, a été mis à mort une fois, afin que nous ne soyons pas mis à mort. S’il désire maintenant que nous mourions, n’attend-il pas non plus sa délivrance de notre mort? Dieu désire-t-il le sacrifice du sang humain , lui qui abhorre celui des taureaux et des boucs? • « Scorp. c. 1. Dans d’autres passages de Tertullien, on voit qu’ils restreignaient la profession de foi publique exigée par Jésus-Christ auV seuls Apôtres et qu’à l’égard des autres hommes, ils pensaient qu’ils n’avaient qu’à faire leur profession dans le ciel. L. I. c. 1 0. C’est ici qu’on aperçoit la manière générale dont ils considèrent le Christianisme; où est le ciel? lYcst-il pas là où se trouve Jésus-Christ? Et Jésus- Christ n’existe - il pas dans les fidèles? loi, l’on voit dans toute son évidence la séparation du présent et de l’avenir, l'opinion que nous ne possédons maintenant que l’idée de Jésus- Christ, et non lui-mème, que le Saint-Esprit ne s’est communiqué qu’aux Apôtres; que, pour cette raison, l’Eglise moderne est essentiellement différente de l’Eglise apostolique et que chaque fidèle est abandonné à lui-même. On dit aussi qu’il suffît que Dieu connaisse leur foi. C’est ici que se manifeste l’Eglise invisible que doivent former les chrétiens, ainsi que le rapport qui existe entre Jésus-Christ et ses fidèles et celui qui unit ces derniers entre eux ; de là lu séparation bien tranchée entre l'intérieur et l’extérieur. L’Église catholique enseignait une union essentielle, vivante, avec Jésus-Christ; le fidèle devait l’avoir adoptée dans toute son existence. Son Être et sa pensée sont devenus unité en lui; c’est pour cette raison que lorsqu’il ne pouvait pas être ce qu’il pensait être, il renonçait à son être temporel dont on exigeait une opposition entre eux deux, et conservait son être spirituel. Aussi, l'uniou des fidèles était visible et vivante; l’amour intérieur, l'union intérieure, devaient se manifester au dehors; celui donc qui ne pouvait pas entretenir cette communauté visible , ne pouvait pas vivre ; c’est pourquoi qu’il mourait et , en mourant , il montrait à tout le monde et à lui-même qu’il vivait en Jésus-Christ; et réciproquement, celui qui voulait renoncer à l’union vivante, visible, des fidèles, conserver seulement l'union invisible, et qui reniait ainsi Jésus- Christ , ainsi que le rapport et la connexion qu’il avait avec l’Eglise , était regardé comme nul et comme exclu de l’Église ; ce n’était que par la pénitence et par un changement de conduite qu’il pouvait y rentrer. On voit encore une fois ici le ra|>port de la solidité et de la vivacité de la foi chrétienne avec la communauté de l’Église, ce que saint Cyprien nous fera remar-
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quer tout ii l’heure. ïertuliieu (Seorp. 9.) pénétra avec sa perspicacité ordinaire les motifs les plus cachés de cette conduite des hérétiques; il venait de dire qu’ils conçoivent Jésus-Christ , non comme vivant, mais comme une simple idée; ne connaissant pas l'hébreu , il s’en rapporte aux mots ù èpot ( saint Luc Xll. U. ) En moi, « reconnaître • tandis que ceux qui le renient disent seulement • me • ce qui est juste : puisque les expressions ny7rO,J> et n\ sont tout à fait synonymes, et de cette manière la citation" de ce passage de la Bible ne prouve rien pour la vérité de son assertion. Mais ce qu’il en déduit est vrai. Qui se Christianuin confitetur , Christi esse testatur. Qui Christi est, inChristo sit neces.se est. Si in Ghristo est, in Christo utique confitetur , cum se Christianuin confitetur. Hoc cnim non potest esse nisi sit in Christo. Porro in Christo confitendo, Christuin quoque confitetur, qui sit in Christo, dum et ipse in illo est, utpote Christianus. Itaque frustrn eritdicere, etsi me negavero Christianum, non negabor- a Christo, non enim ipsum negavi. Ex ilia enim tantundem negatione tenebitur, qua se Christianum negando, Christum in se. negans, etiani ipsuiu negavit. La nécessité de la' profession de foi est admirablement bien exprimée par saint Ignace ad Rom. 6. : et ri; aurai/ e'v èanzcp eyei , vo/jeazs à Belta /.ai aupnx^reizu pot , eifri; Ta auveyot/zot ut. Quelle idée les païens auraient-ils dû avoir du Christianisme, s’ils avaient pu apercevoir à chaque- instant les chrétiens comme n’existant pas? Les Romains observaient bien sur qui devaient tomber leurs coups, s’ils voulaient anéantir le Christianisme : il paraît qu’ils pressentaient qu’on n’avait qu’à cesser de le regarder comme uhe atTairc de la vie et de la vie commune pour l’anéantir et pour l’empêcher d’être nuisible au paganisme. Saint Justin observe expressément que les hérétiques nu moins n’étaient pas punis à cause de leurs principes. Apol. I. fol. 60. 'Al/.' ozt jtoj di'jntovrai, ur,$t oovvjovzxi ùn) ùu«v, zav àtx zot âs/fitxzx, èmezapeba. Saint Cyprien (Ep. 88.) dit que toutes les puissances du monde s’étaient élevées contre l’Eglise , et il continue : ut ad confundendos et retundendos hæreticos ostenderet Dotninus, quro esset ecclesia , quis adunatus et verus Christi populus dominici r/regis caritate connexns, qui essent quos iuimicus lacesserct, quibus ut suis parceret. — Hæreticos proslratosscmcl et suos faclos contemnit et præterit : eos quærit dijicere, quos videt stare. Cf. Ep. 57. Les évêques catholiques sentaient trèsbien le rapport qui existe entre le martyre et la consolidation du Christianisme ; comme c’était une preuve de la solidité de la foi chrétienne qui s’administrait aux dépens de la vie, ainsi la mort d’un seul individu en ramenait à la vie plusieurs cen-
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taiiics, ce qu’aucune idée et aucune spéculation n’étaient capables d'effectuer. Quand saint Ignace considère le martyre qu’il est sur le point d’endurer particulièrement pour avoir rentière conviction que le Christianisme lui est plus cher que tout le reste, et que, pour cette raison, il regarde sa mort comme l’expression la plus vive de son amour pour Jésus-Christ (Ep. ad Rom. c. 8), dans quelle opposition ne se trouve-t-il pas avec les Gnostiques? Et quand (c. 7.) il dit à la communauté romaine qui voulait intercéder auprès des magistrats pour qu’on épargnât ses jours, en le lui déconseillant: ■ Je suis encore en vie eu vous écrivant, mais je désire de mourir ; mon amour a été crucifié ; il n’existe en moi aucun feu qui ait besoin d’étre refroidi, mais j’entends crier au dedans de moi « viens vers ton Père , » quel amour ne devait-il pas faire naitre pour le Christianisme? ( Nous apercevons de nouveau ici la plus grande pénétration do l’essence et de la forme de l’intérieur et de l’extérieur.) Et quand la communauté de Carthage s’écria avec enthousiasme à la mort héroïque et remplie de joie de son évêque saint Cyprieu: •laissei-nous mourir avec lui « , il en avait probablement fait autant à l’heure de sa mort pour la consolidation du Christianisme que pendant toute sa vie. Voilà l’Église visible.
addition xui, a la pare 182, note 1.
De la participation de tous les chrétiens à la vocation des ccclésiasticpies-
Origène dit dans le passage que nous avons cité et dans lequel il décrit l’activité des différents membres du corps de Jésus-Christ, que tous ces membres doivent se compléter cl que par conséquent l’œil de ce corps spirituel, les ecclésiastiques, doivent exercer une surveillance sur tout le corps. En communiquant leur force , ils font naitre aussi un besoin qui y correspond d’agir d’après cette force; et ce n’est que lorsque tous les membres sont vivement intéressés au bien-être de tout le corps et qu’ils ne regardent pas sa prospérité comme étant uniquement l’affaire des ecclésiastiques qu’il sera véritablement (laits un état florissant. On considérait donc l’état ecclésiastique comme un état régulier et public , et non comme un état
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exclusif; cc <|iii annoncerait un engourdissement progressif et une mort proehaine ; car cela indiquerait non-seulement que la participation active à la propagation et à la consolidation de la piété chrétienne serait restreinte à un très-petit nombre, aux ecclésiastiques seuls , mais encore qu'ils n’ont eux-mêmes aucune force, parce qu’ils ne sont pas en état de l’exciter. Un était pénétré de cette vérité dans les premiers siècles de l'Eglise, et nous nous proposons de faire voir par quelques points quelle idée on se faisait de l’activité commune et comment elle avait lieu ; je dis activité commune, c’est-à-dire, l’activité de tous dans l’unité; car là où la première existait sans cclle-ci, on ne connaissait pas l’aiuour. Remarquons d’abord l’expression d’un édifice de l’Église qui, dans sa base , provient de Jésus-Christ , qui a été perfectionnée par les Apôtres et conservée de tout temps dans l’histoire de l’Église , et d’après laquelle tous les fidèles sont désignés sous le nom de maison (ITim. 3 18.). Ceci suppose d’une part une communauté extérieure et une union des diverses parties (cr/ov zvvju.aLZty.iv 1. Petr. 11 8.), de l’autre, les rapports et les relations réciproques de tous ceux qui composent la domesticité (oiy.uoi zr,i ztazeoti) (Gai. VI. 10. ). De meme done qu’on emploie le verbe édifier en parlant de l’établissement de l’Église chrétienne ( Malth. XVI. 17. 18. I. Cor. III. 10.), ainsi le verbe édifier, ci/.oio[/£iv (X. 23.) est pris dans l’accoption de la manière dont le chrétien édifie scs frères, et ailleurs de tout ce qui peut nous édifier les ùns les autres (I. Cor. 8. 1. Rom. 14. 19.). Vous trouvons la communauté chrétienne partout dans l’Écriture. Saint Polycarpc (Ep. ad Phil.) se sert aussi du meme mot pour désigner la somme de toutes les vertus chrétiennes, nommément comme le moyen de les exciter et de les encourager : ’E; <âi/(dcs Épitres que saint Ignace lui avait adressées) txtyyj.y. Sjvriaat'i9e:zepit/.oiiat yxp ~n~.iv v.xt ùmpavr,v y ai zxaxv ci/.i'hprjv T r,v tîv v.vptov rjjwuy ivrlv.yjna.v :
une manière de s'exprimer qui ne provenait que du sentiment secret que tous les chrétiens ne sont rien sans a communauté et que la communauté n’est elle-même quelque chose que par l’activité de tous ses membres. (Dans la Cyropédic (L. VIII. c. 7. | 15. II vol. p. 278 éd. Weiskc. ), le mot oiy.oiiaiej est aussi employé dans un sens figuré. Quant à cc qu'on dit ici des à'Ji/.jît naturels qui vivent dans le même oiV.oj , cela s'applique à tous les àtSù.yot qui sont zvtjp.xzixot.)
Mais à l’égard de la propagation du Christianisme, les Actes des Apôtres prouvent combien tous les fidèles travaillèrent à la fondation de l'Église (Actes des Apôt. VIII. 1-4. XI. 19-21.). La même chose nous est démontrée plus tard par saint Justin Dia-
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log. cum Tryphone c. 3. et surtout par Celse dans Origènc adv. Cels. L. III. c. 58. , où Gelse va jusqu’à reprocher aux. chrétiens qu'ils travaillent comme des artisans pour propager le Christianisme. Le Christianisme fut répandu dans la Géorgie par un esclave; dans l’Abvssinie, il le fut principalement par deux jeunes esclaves tyriens, Edcsius et Frumcnce; il se propagea encore par l’eutremise d’esclaves parmi plusieurs tribus de la Germanie. Saint Frumcnce prouva qu’il adhérait à la communauté, en se faisant ordonner évêque, c’est-à-dire, en se faisant reconnaître par saint Athanasc; il ne voulait pas fonder une église séparée. Et comment en effet le Christianisme pouvait-il sans l’activité infatigable des fidèles détruire en si peu de temps le paganisme? On sait assez par les Saintes-Écritures que, dans le principe, chaque chrétien pouvait enseigner publiquement; comme aussi qu’il en résulta des troubles et que c’est pour cette raison qu’on jugea à propos de renoncer à cette coutume. Cependant il arriva encore souvent que des laïcs, d’une capacité peu commune, enseignaient en public et que des évêques même ne rougissaient pas d’être leurs auditeurs. Ce cas se présenta dans Origène. Eus. Hist. Ecoles. L. VI. c. 19. « Les évêques de Palestine le prièrent d’enseigner publiquement dans l’Eglise et d’interpréter les Saintes-Ecritures, quoiqu’il ne fut pas encore prêtre. » La même chose résulte de ce qu’ Alexandre, évêque île Jérusalem , et Théoetiste deCésarée, mandèrent à Déinétrius d’Alexandrie, en se prononçant en faveur de cette coutume :
« Vous ajoutez à votre lettre que c’est une chose inouic et qui n’arrive même plus qu’un laïc prêche en présence des évêques; cela est fort inexact. Partout où l’on trouve des hommes capables d’être utiles à leurs frères, les évêques les engagent à instruire le peuple ; c’est ainsi que font Euelpis de Néon à Larandi et Paulin de Celsas à Iconium. » Mais on voit par ce passage qu’on le faisait déjà très-rarement alors et seulement, comme de juste , par ordre et sous les yeux des évêques. De même qu’en enseignant la doctrine chrétienne, le laïc remplit "les fonctions de l’ecclésiastique, ce qui arrive principalement dans l’enseignement privé , on prétendait aussi que chaque vrai chrétien a le pouvoir de remettre les péchés. C’est le sentiment d’Origène. Comment, in Malth. Tom. Xlll. n. 31. fol. 013. Il part du principe que tous les fidèles, unis étroitement entre eux, excitent, par leurs relations, par leur influence réciproque , par les encouragements, par les prières et les émotions de toute espèce, les forces assoupies dans les autres , leur en communiquent de nouvelles et remplacent ainsi le péché par un désir plus ardent de mener une vie sainte; il dit qu’une personne qui , par des
■im
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inspirations spirituelles, parvient à remplacer dans une autre le péché, par la sainteté en Jésus-Christ , lui pardonne ses péchés et que le Ciel délie aussi ce qu’elle a délié , de même que le Ciel ne pardonne pas ce qui , par l’activité pieuse d'un tel fidèle, n’a , pas pu être pardonné. Voilà quel semble être le sens de ce passage. Toute la vie d’un ecclésiastique exerce donc le pouvoir de remettre les péchés, et e’est'par lui comme étant le plus actif qu’il est transmis aux autres fidèles qui ont aussi part à sa vocation. Origène n’a sans doute pas l’intention de supprimer le pouvoir particulier des ecclésiastiques de remettre les péchés; mais on peut dire qu’en cela ils prononcent réellement au nom de Dieu ce qu’ils ont effectué déjà auparavant par leur vie , par L'administration des sacrements, par leur enseignement , avec le concours de toute la communauté des fidèles et avec l’assistance du Saint-Esprit , et c’est l’essentiel. C’est à tort qu’on a reproché à Origène d’avoir, comme les Donatistes et d’autres , subordonné sans restriction le pouvoir de l’ecclésiastique de remettre les péchés à sa pureté morale; mais on verra par ce qui suit combien il insistait avec raison sur une dévotion pure. L’évêque Huet (Origen. L. II. c. 14. n. 1 .) a déjà cité à propos le passage de saint Jérôme(L. III. in Matth. 16. 19.)en faveur de l’opinion d’Origcne : Istum locum episcopi et presbyteri non intelligentes, aliquid sibide Pharisæorum assumunt supercilio, ut vel damnent innocentes vol solverc se noxios arbitrentur, cura npud Deum non sententia sacerdolum, sed rcoruin vita quieratur. Cependant Huet n’a pas assez approfondi la chose. Origène dit (Tom. XII. n. 14. in Matth.) qu’un évêque peut remettre les péchés comme saint Pierre , pourvu qu’il ait une fol aussi solide que lui , de sorte que l’Église soit bâtie sur lui; mais que s’il croit pouvoir le faire sans avoir ces qualités ,’ c’est une prétention ambitieuse de sa part, et qui provient évidemment , comme auparavant , du principe que par la force édifiante de la vie sainte des ecclésiastiques qui excite le pécheur, ses péchés ont été remplacés par un désir de renouveler sa vie avec l’assistance intérieure du Saint-Esprit, avant que les paroles de la rémission des péchés aient été prononcées ; que conséquemment un ecclésiastique qui « est lui-même engagé dans les liens de ses propres péchés » se charge, pendant toute sa vie, plutôt des péehés d'autrui qu'il ne les pardonne; que l’Église n’est donc pas bâtie sur lui; qu'il n’édifie pas l’Église; qu’à proprement parler, il ne devrait pas être prêtre et qu’il ne l’est que par ses prétentions et sans aucun droit. Puisque la rémission est inséparable de l'amendement de la vie et que celui-ci a plutôt lieu par les actions que par les paroles, Origène
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pensait avec raison que la vie de l’ecclésiastique et les efforts de toute la communauté entrent particulièrement en ligne de compte. Saint Augustin (De Baptismocontra üonatist. L. III. § 23) dit absolument la mémo chose ; il y explique comment un ecclésiastique peut avoir le pouvoir do remettre les péchés , quoiqu’il soit lui-mème pécheur; il dit que ce pouvoir a été donné a l’Église véritable et sans tache, aux personnes véritablement pures qui' sont la véritable racine de l’Eglise visible 1 ; que c'est par leur foi , lour amour , leurs prières qu’elles remettent les péchés et que c’est Dieu qui les remet par leur entremise ; que les péchés sont remis à celui qui est véritablement uni: que de cette sorte peu importe la pureté personnelle de l’évêque qui peut être dans l’état du péché, puisque toute la communauté se trouve en lui, puisqu’il représente son amour, que c’est, elle qui pardonne les péchés (dans d’autres endroits il nomme directement Jésus-Christ ; ce qu’on peut entendre de manière que Jésus-Christ les pardonne par elle), et non lui, non sa personne engagée dans les liens du péché ; que celle-ci ne peut rien pardonner. Voici le passage : * Si donc les Apôtres représentaient l’Kglise (si personam gerebant ecclesiæ) et si le Seigneur leur parle (saint Jean XX. 23.) comme s’il parlait à l’Eglise elle-même, la communauté de l’Eglise remet les péchés et elle retient ceux des personnes qui se séparent de la communauté, non au gré des hommes, mais selon la volonté de Dieu et la prière des saints qui vivent spirituellement , qui jugent tout et qui ne sont jugés par personne. Le rocher (les fidèles fondés solidement sur Jésus-Christ) retient, le rocher remet;
1 Saint Augustin distingue notamment dans l'Église catholique visible une Église invisible, dans laquelle il comprend ceux qui sont véritablement bons et intimement unis h Jésus-Christ: elle est invisible, parce que personne ne dira que tel ou tel y appartient; elle existe néanmoins toujours. De Baptism. L. VIL § 99. De bac domo dicitur, Domine dilexi decorem Dormis tua:, ctlocum babitationis gloriæ tuæ (Ps. 25. 28.), et qui habitare facit unanimes in domo. — Unie donuii dicitur, sufTerentes mvicom in di- Icctione , studentes servare unitatem Spiritns in vinculo pacis (Epb. 4. 2.). Et tcmplum Dci sanction est, quod estis vos. Jlcec juippc in bonis fidclibns est j et sanctis Vei servis ubique dispçrsis et Spiritns unitate de rinctis in eadem communions socramentorum , sire de fucie se uoverint . sire non uoverint. Ceux donc qui composent la véritable unité dans l'Eglise visible et qui la perpétuent, sont h proprement parler représentés par les prêtres, dans lesquels et par lesquels Jésus Christ opère tout le bien qu'il veuf opérer.
la colombe ( le symbole ordinaire des vrais fidèles unis en amour entre eux et à Jésus-Christ ) retient , la colombe remet. L’unité retient, l’unité remet. Cette unité est seulement dans les bons, dans les hommes spirituels, ou dans ceux qui visent aux choses spirituelles avec une obéissance unanime : clic ne se trouve pas dans les méchants, soit qu’ils fassent du bruit au dehors, ou qu’on les tolère dans l’Église en soupirant, soit qu’ils baptisent ou qu’ils soient baptisés. Mais comme ceux qu’on tolère dans l’Eglise en soupirant , quoiqu'ils n’appartiennent pas a la véritable communauté de l’Église, à cette Église glorieuse , qui est sans aucune tache, ne sont pas rebaptisés , s’ils se corrigent et qu’ils confessent d’y entrer dans l'état du péché, mais commencent seulement à appartenir a la vraie Église unie par l’amour, et par l'activité de laquelle les péchés sent remis (per cujus gemitus peccata solvuntur), ainsi ceux qui ne sont pas précisément dans l’Église , et qui , après avoir reçu les sacrements, et avoir abjuré leurs erreurs, s’unissent à l’Église, ne sont pas déliés par un nouveau baptême , mais par la loi et le lien de l’amour. — La rémission des péchés ne s’obtient pas par les mauvais évêques; elle a lieu par la prière des Saints, c’est-à-dire , par l’activité de la vraie Église , quel que soit celui qui baptise , et pourvu que ceux qui sont baptisés appartiennent à la communauté de l’Église ; car le Seigneur n’aurait pas dit à des brigands et à des usuriers : Si vous rctcnei les péchés, etc. Les péchés seront remis à celui qui est dans la communauté de l’amour, et ils seront retenus à celui qui n’est pas dans cette communauté, soit qu’il se trouve entièrement hors de l'Eglise, soit qu’il semble encore y être.» Il dit aussi De Baptismo. L. VII. J 39. Quibus omnibus consideratis , puto me non temere dieere , alios ita esse in domo Dci , ut ipsi sint eadein donuts Dci , qnæ dicitur a’dificari super petram , qu<r unica columba appcllatur , quæ sponsa pulchra sine macula et ruga : qum domus etiam c/ares acccpit , ac poteslalem solvendi cl ligandi. liane domum si qui s corripienlem corri- (jenlemque cnntemserit , si/ tibi tanquam elhtiicus et pub/icanus. Les Pères de l’Église partaient donc du principe que le péché est déraciné partout où l’on comprend l’unité de l’Église dans toute son essence et oit elle se manifeste vivement dans les coeurs. Chaque péché était regardé comme troublant la communauté, de même qtic par le péché toute communauté se voyait à la (in anéantie; c’est pour cette raison que la rémission des péchés était considérée connue l’ouvrage de la communauté des fidèles; c’est d'elle et par elle que l’aiuour du Saint-Esprit entre dans les cœurs ; elle les unit entre eux , et dans cette véri-
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labié union , il no peut plus y avoir do pêché; il est remis. Delà vient aussi que l’on se confessait des péchés graves à l’évêque ou à toute la communauté ; la communauté était dissoute par le péché ; le pécheur se séparait des fidèles : rentrer dans la communauté, c’était se réconcilier avec eux , c’était une rémission des péchés de la part de la communauté , c’était un renouvellement de l’amour et de l’unité. Lorsque , dans la suite , la confession devant toute la communauté devint incommode, on se confessait encore à l’évêque , dans lequel se trouve toute la communauté. C’est ce qui me parait être la connexion la plus intime entre la confession et la rémission des péchés, ainsi que la pénitence dans notre Église. Elle résulte d’un côté de ce que, de même que l’amour unit les fidèles, ainsi le péché les sépare , le pécheur se regarde donc selon l’esprit de l’Eglise comme étant sur le point d’être exclu de la communauté, et se soumet à sa décision; en se sentant excité à cette démarche, il prouve déjà qu’il a compris l’essence de la communauté de l'Église, et la conviction de sa part qu’ilen est indigne est une preuvepourcelle-ci qu’il commence à être digne d’être un membre du corps de Jésus-, Christ , c’est-à-dire, que du moment qu’il avoue ses péchés d’un cœur contrit, ils lui sont pardonnés. D’un autre côté, la confession est l’expression la plus complète de l’union la plus intime de tous les fidèles; aucun membre ne peut rien cacher; il est porté à tout révéler; ils forment tous ensemble une famille. L’Église catholique serait tout autre, si la confession n’y existait pas; il semble, pour cette raison, que si clic n’avait plus lieu, son caractère subirait un changement considérable et elle se rapprocherait sans doute beaucoup de l’égoïsme en matière de foi. — De même qu’on voit que , dans la rémission des péchés, toute la communauté des fidèles agit de concert avec l’évêque, il en est ainsi aussi du baptême que nous avons déjà compris dans ce que nous venons de dire. Comme les Donatistes rebaptisaient les catholiques impurs, et qu'ils leur reprochaient en général d’approuver le baptême des hérétiques, parce que des pécheurs n’étaient pas en état d’administrer ce sacrement, saint Augustin leur répond en demandant si des évêques avares, cupides, qui baptisent dans l’Église ne sont pas des pécheurs? Il s’appuie ensuite sur ce que j’ai exposé en détail dans le premier chapitre de cet ouvrage et qui sert de base à ce que je viens de dire, notamment que dans la communautédeschrétiens on apprend immédiatement à vivre chrétiennement et à aimer, que le Saint-Esprit se communique par ceux qui forment proprement ses liens invisibles dans l’Église et qui sont réellement en relation avec Jésus-Christ; que ce sont leurs prières qui
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rendent l’enfnnt baptisé un enfant de Dieu , et que par conséquent peu importe la personne qui administre le baptême. De Baplism. L. IIL S. 21. Invisibiliter et latentcr intelligitur proptcr vineulum paeis (la communauté de l’Eglise) eorum cordibus dis ina earitas inspirari , ut possint diccre • quoniain caritas Dei diffusa est in cordibus nostris per Spiritum sanctum, qui datus est nnbis. ■ | 22. Quomodo baptizabant, qui fundos iusidiosis fraudilms rapicbant, et mûris multiplicantilms fœnus augebanl, si sola ilia columba, id est, ilia unitas quæ nisi in bonis iiitclhgi non potest, simplex et casta et perfccla baptizat ? An forte per orationes Sanctnrum spitilualium qui sunt iu ecclcsia , ta tiquant per columbcc ercberrimum gcmitum magnum geritur sncramcnlum , et occulta dispensatin miserirordiæ Dei, ut eorum eliam pcccata solvantur, qui non per columbam, sed per accipitrcm baptizanlur, si ad illud sacramcntum eum pace ealholieæ unita lis accédant? C’est pour ce motif que le baptême s’administrait, non comme une cérémonie à part , mais devant toute la communauté réunie , et l’on recevait la communion à celle occasion. On disait de plus de toute l’Église et conséquemment de toute la communauté des fidèles que Jésus-Christ l'offre à Dieu le Père dans le Saint-Sacrement. Au lieu de plusieurs passages de saint Augustin que je pourrais alléguer ici , je me contenterai de citer De Marca Dissert. De discrim. Clerc, et Laie, c. II. S VIII. Non alienum erit his adjungere, ex sacerdotii istius mvstici et spiritualis dignitate (de tous les fidèles) fieri ut sacrificium incrucntum mediatoris, quod a solis quidem saeerdotibus, proprie sicdictis, eonseeratur, ab ccelesia, i. e. , ab universo fidclium cætu et Christi sponsa, quæ non habet maculant ncque rugam , Deo offerri dicatur : undc ex spiritus unitate mira fit rcrum connexio, quam observavit Augustinus, ut tant ipse Christus per ipsam ecclesiara, quam ipsa per ipsum offeratur, quod singuli, qui mysteriis intersunt pro tnodulo suo quotidie præstarc possunt, ut docent quæ recitantur in Missa. Toute la communauté offre donc dans le prêtre , car il est son unité, ou bien tous ensemble exercent une activité spirituelle qui se concentre et se manifeste dans le prêtre. On considérait donc l’état ecclésiastique comme étant en quelque sorte universel. C’est pour cette raison que la qualité des évêques, d’après laquelle ils sont les fondements par excellence de l’Église, se transmeta tous les véritables fidèles. Outre les passages de saint Augustin que nous avons déjà cités et où ceci est rapporté , voyez aussi Origène Tom. XII. n. 10. fol. 923 , où il dit : • Si nous ne prononçons pas les paroles de saint Pierre: « Vous êtes Jésus-Christ , le Fils du Dieu vivant > par l’inspiration de la chair
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'et du sang , mais par la lumière qui , de la part du Père céleste, éclaire nos cœurs, nous serons sans doute ce que saint Pierre a été , nous serons nommément bienheureux comme lui , parce que nous avons aussi obtenu ce qui est la cause de sa béatification , puisque ce n’est pas la chair ni le sang qui nous ont révélé que Jésus est le Christ, le Fils du Dieu vivant, mais le Père qui est au ciel , nous l’a révélé du ciel , afin que nous vivions dans le ciel , nous faisant ainsi une révélation qui élève au ciel ceux qui ôtent l’enveloppe de leur âme et qui reçoivent l’esprit de la sagesse divine. Chaque disciple de Jésus-Christ est une pierre , et sur chacune de ces pierres est bâtie toute la doctrine de l'Église, ainsi que la vie dévote qui y répond. Car dans chaque homme accompli qui possède la somme de la doctrine, des actions et des sentiments qui opèrent le salut, est l’Église bâtie par Dieu. Si l’on s’imagine que l’Église tout entière soit bâtie sur saint Pierre seul , que peut-on penser de saint Jean et des autres Apôtres? Oserions-nous dire dans ce casque les portes de l’Enfer ne prévaudront point contre saint Pierre seul et qu’elles prévaudront contre les autres Apôtres et hommes accomplis? Le savant évêque Huet (ürigen. L. II. Qu. 14.) cite judicieusement comme parallèle le passage suivant de saint Ambroise ( Comment, in Luc. 9.) : Qui earnem viccrit ecclesiæ fundamentum est, si œquari Petro non potcsl, imita ri polest. Saint Grégoire de Nysse (De Perf.) dit aussi : • Par ces choses et d’autres semblables, nous devenons une pierre, si nous faisons tous nos efforts pour atteindre à ce qui , dans la nature inconstante , est invariable et constant. » A «a toutou /.ou
TU'/ T010UTUV ~£Tûa Y. OU /JU StO éjOCuSa, UtULOUUî/Ot, /.OcSuÇ èlTl àu'/ZTOV
£» Tri Tpezrri <pua et to «.TpeKTov v.au i/xcTaSsTOv. Tel est donc le rapport des laïcs et leur participation à l’état ecclésiastique , d'après la manière de voir des catholiques. J’ignore comment on peut concilier autrement que d’après l’esprit de l’Église, la dignité et le pouvoir de chaque membre avec l’idée et la prospérité de toute la communauté et comment on peut lui (c’està-dire, à son esprit) reprocher sérieusement de négliger les membres pour conserver tout le corps ; mais si c’est une idée affligeante que de la voir quitter sa clarté pure et céleste pour se réaliser dans l’espace et dans le temps t qu’on lutte contre ces obstacles, et non contre elle-même. — Par ce que nous venons de dire , nous voulions donner plus d’évidence encore à la vérité historique de l’idée que nous nous formons de l’évêque, i\ savoir, qu’il est l’unité personnifiée des fidèles. — J’ai fait voir dans l’ouvrage même que, dans l’Église primitive, on regardait tous les chrétiens comme formant un sacerdoce universel. 11 y a de
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quoi s'étonner de voir la manière dont cela a déjà été interprété et dont on l'interprète encore. Bien des personnes croient que lorsqu'il est question d’un sacerdoce universel des chrétiens, on parle d’un égoïsme ecclésiastique universel , et que lorsqu’on dit que tous les chrétiens sont ecclésiastiques, on prétend qu’ils peuvent être tous égoïstes. Mais eonvenex qu’on prétend par là que l'union des fidèles est une chose arbitraire et fortuite et qu’il est libre a chacun de persévérer dans le séparatisme , sans perdre sa qualité de chrétien. 11 entre sai» doute dans la manière de voir des égoïstes que chacun est son propre ecclésiastique, c’est-à-dire , que chacun peut, indépendamment de la communauté des fidèles, posséder la véritable doctrine et toute la grâce; ainsi, en supposant que cette manière de voir fût vraie, l’Église catholique porterait en elle-même le germe de sa nullité. Cette manière de voir est en effet la base et l’appui de tout séparatisme, et il est tout à fait impossible, pour ce motif, de la réfuter, encore que lesécrivains qui défendent en ce sens le sacerdoce de tous les chrétiens, se prononcent néanmoins la plupart avec beaucoup d’inconséquence contre le séparatisme. Mais que dira-t-on , si l’on prétend avoir trouvé dans l’Eglise primitive de quoi étayer cette opinion? S’il est juste de saisir les passages d’un auteur dans leur ensemble , comment peut-on citer en faveur de cette opinion saint Irénée, parce qu’il dit : Omîtes justi saccrdotalem habent ordincm , Origène et d’autres, qui cependant soutiennent le contraire dans tous leurs écrits, comme je pense l’avoir démontré? Dira-t-on dans les trois premiers siècles, dont l’essence et le caractère seraient par là entièrement anéantis ? Ou ne gagne sans doute autre chose par là , sinon de citer des passages sans en comprendre le véritable esprit. Ainsi , l’on cite avec emphase les passages des Pères du l'Église, où ils parlent du sacerdoce universel; mais on passe sur ceux , dans lesquels ils se prononcent ouvertement contre toute séparation, ou on les signale comme se ressentant ostensiblement du judaïsme, taudis que ccs derniers ne peuvent pas être en contradiction avec les premiers. L’idée d’un sacerdoce universel comme l’équivalent d’uu égoïsme ecclésiastique universel a un rapport intime avec celle d’une église invisible ; peut-on trouver dans les Pèros de l’Eglise la moindre trace qu’ils l'aient adoptée? tin cite le fameux passage de Tertullien, dans lequel, pour montrer qu’on jieut exiger la même chose de tous les chrétiens, des laïcs aussi bien que des clercs, il dit que tous les chrétiens faisaient autrefois ce qui maintenant n'est plus fait eu général d’après les loi* canoniques que par les prêtres seuls, mais que si un fidèle se trouve seul , il peut lui-méiuc faire sou olfraude à Dieu et être
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son propre prêtre. Nous pouvons conclure do ce ques&int Ignace regarde, dans plusieurs endroits de ses ouvrages, l’acte de recevoir isolément l’Eucharistie comme un acte de séparatisme et d'égoïsme , que ce dont parle Tertullien eut lieu sans doute dans les temps primitifs, mais qu’on voit en même temps que cet acte a déjà été signalé comme contraire au Christianisme parundes disciples les plus éclairés de saint Jean qui dit: Ata/SoXco /.oltocju , lorqu'on le faisait dans l’intention de se séparer. On voit aussi que l’idée de l’Eucharistie ne se présentait pas clairement à l’esprit de tout le monde et que l’Eglise devait la développer et l'inculquer aux fidèles. Si l’on conclut donc de ce que dit Tertullien que chaque fidèle peut s’administrer à lui-même la communion , car sans en tirer cette conclusion , la dispute devient futile , on ne prouve pas autre chose sinon qu’on ne comprend pas encore ce que c’est que l’Eucharistie. Si elle a toujours eu lieu comme la réalisation de l’union des chrétiens avec Jésus-Christ et entre eux, comment une seule personne peut-elle s'administrer la communion à elle-même et séparément des autres et être de cette façon son propre prêtre ? Si elle ne veut pas se sépaTcr, comment peut-elle le faire seule et malgré celui dans lequel la communauté se regarde comme unie , dans lequel ses membres se présentent comme une unité non-seulement entre eux, mais aussi à l’égard de toute l’Église? Et quel bien peut-il en résulter pour celui qui, voulant s’unir à Jésus- Christ, se sépare de sa communauté, tandis que Jésus-Christ et la communauté ne font qu’un? C’est donc avec raison que l’Église primitive était déjà d’avis qu’une telle personne ne recevait pas le corpsdu Seigneur, mais seulement du pain ordinaire et quesa consécration était nulle. Personne ne peut être en ce sens son propre prêtre. C’est pourquoi que déjà les chrétiens de l’Église primitive qui recevaient fréquemment l’Eucharistie dans leurs demeures, ne bénissaient pas le pain séparément pour eux, mais ils le prenaient après qu’il avait été consacré dans la communauté par le point de réunion de tous les fidèles ; et en revanche, aucun prêtre ne pouvait bénir le pain quand et partout où il voulait; il ne pouvait le faire que dans l’assemblée ordinaire de tous les fidèles réunis jiour recevoir le sacrement de l'Eucharistie , c’est-à-dire, pendant ce qu’on a appelé plustard la messe , et seulement en restant dans la communauté ; son pouvoir cessait hors de la communauté , par*» qu’il n’en avait aucun dans l’égoïsme. — On voit aussi par là quelle est la portée des reproches qu’on adresse à l’Église que, déjà durant les trois premiers siècles, l'idée du sacerdoce des Juifs s’y était enraciuéc. On déduisait principalement cette conclusion du rapproche-
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ment qu’on faisait alors très-fréquemment entre ceux qui, dans l’ancienne alliance , s’étaient prononcés contre l'ordre des Lévites et ceux qui, dans la nouvelle , s'opposaient à l'épiscopat. Il est difficile de concevoir qu’on puisse se tromper à cet égard , quand on examine soi-même les sources. Pour peu qu’on fasse attention à la connexion qui existe particulièrement dans les passagesqui se trouvent dans l’ouvrage de saint Cyprien De Unitalc, on s’aperçoit facilement que tout ce qu’il y dit est dirigé contre le séparatisme et est en faveur de l’unité et de la fcominunauté , dont l’épiscopat est le représentant; la séparation de l’évêque était regardée comme la dissolution de la communauté; on appliquaitdoncce qui appartient à l’ancien Testament dans un sens tout à fait différent , profond et purement chrétien, de la même manière que le sacerdoce du nouveau Testament est tout autre chose que celui des Juifs. — Pour ce qui concerne l’autre reproche qu’on fait à l’Église primitive qu'on y regardait les prêtres comme médiateurs entre les fidèles et' Dieu, et que, de cette sorte, on avait dépouillé de cette prérogative notre unique médiateur , il est évident par tout ce que nous avons dit que ce reproche a sa source dans l’égoïsme des fidèles. Si les Pères de l’Église se servent de pareilles expressions , elles ne signifient autre chose sinon que la communauté de l’Église est notre médiatrice auprès de Jé-sus-Christ , ou qu'il en est plutôt inséparable etqu’il ne fait qu’un avec elle. Il ne se communique à nous que par l'entremise des siens , rien que pour montrer qu’ils appartiennent ensemble et qu’ils sont un en lui. C’est donc lui qui nous conduit à la communauté de l’Église, et en elle il nous conduit vers lui et vers son Père. C’est donc lui qui opère tout en tout ; il est le seul et vrai médiateur ; ce n’est que par lui que nous avons confiance dans son Père , et il nous unit à lui ; mais , pour ce dernier objet , il se sert de scs fidèles , et tous les vrais fidèles prennent pour cette raison part à ses fonctions. Mais le prêtre est employé comme la synecdoche de tous les fidèles, parce qu’il représente leur unité. Ce n’est que lorsque la médiation de Jésus-Christ auprès de Dieu est considérée couyne simplement extérieure et comme ne devant consister que dans une foi égoïste , selon laquelle on est bien dans le rapport le plus intime avec lui, mais non avec toute l’Eglise, que l’on peut être séparé de l’autre. — Nous retrouvons ici le type de l’ univers ; tous les êtres y ont des relations intimes et se procurent mutuellement l’existence et la vie ; mais c’est toujours Dieu qui porte tout en tout et dans lequel tout existe. Nulle créature ne peut se glorifier de rien procurer par sou entremise, quoiqu'elle procure réellement. De même qu'il y a ici communauté de la nature,
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ainsi il y a là communauté du Saint et des Saints. Du reste , j’avoue volontiers que plusieurs Pères de l’Église s'expriment quelquefois mal à cet égard; mais nous devons saisir les choses dans leur ensemble.
CHAPITRE premier
l’chité mystique , page i-ia.
La communication du Saint-Esprit est la condition paT laquelle nous recevons le Christian ismc en nous; il réunit tous les fidèles en une communauté spirituelle par laquelle il se communique à ceux qui ne le sont pas encore, par l’amour qui prend naissance en nous du moment que nous nous consacrons à la rie spirituelle et contemplative qui règne dans l'Église, Jésus- Christ se communique aussi à nous; ce n’est que dans la communauté des • fidèles que nous apprenons à connaître Jésus-Christ,
CHAPITRE DEUXIEME
i’üXlTÉ INTELLIGENTE, page
La doctrine chrétienne est l’expression idéale de l’esprit du Christianisme; lu parole écrite ne peut pas être comprise sans l'esprit; le Christianisme s’est propagé par la parole vivante, par la tradition extérieure : en découvrant lu vraie doctrine, le fidèle apprend a se réunir à la communauté des fidèles ; ce que signifie la tradition; l'Écriture et la tradition tiennent ensemble et # ne doivent point être séparées.
CHAPITRE TROISIEME
LA PLUtALITÉ SANS USITÉ . page 52-108.
Les docteurs et léurs écoles ; principe des docteurs et de leurs adhérents (hérétiques , égoïstes ecclésiastiques ) ; liberté d’investigation ; ils rejettent et tronquent T Écriture- Sain te. et l'expliquent sans l’esprit de l’Église ; principe d’interprétation iviioHaliète. L’hérésie naît du mai et perd le vrai Christ.
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CHAPITRE QUATRIEME
l’umté pans la plu b alité, page tos-isa.
Quoique tou» les fidèles composent une nnité , chacun conserve ncanmoin.son individualité; ou ne peut pas connaitre Dieu pur le moyen de la raison abandonnée a elle-mêinc, la vraie connaissance de Dieu repose sur le fondement de la foi révélée que possèdent tous les hommes malgré la diversité des formes sous lesquelles ils possèdent lu même chose. La plus grande variété règne dan* l'Église relativement aux usages. La vraie nature des contradictions dans l'Eglise. Liberté du culte.
CHAPITRE PREMIER
l’unité dans l’évêqub, page us-iss.
L'Eglise est la forme extérieure et visible d une force sainte et. vivante , l'amour, que le Saint-Esprit communique; elle est le corps de l'esprit des fidèles qui se développe de l'intérieur. L’existence d’une Église invisible n appartient qu’a une religion idéale. — Les diocèses ; leur point central est l'évêque, l image personnifiée de l’amour de la communauté. Les mots : il existe des clercs et des laïcs , ne signifient autre chose si ce n est que : différents dons ont été distribués, et : il doit y avoir des points de reunion pour le* fideles. Sacerdoce universel des chrétiens.
CHAPITRE TROISIEME
l’unité de tout l’épiscopat, page 199-220.
Union et unité de toute l'Eglise. Pendant que lesdisciples immédiats des Apôtres vivent encore et qu’ils forment les points de réunion , il se développe
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dans la personne des évêques une union régulière entre toutes les Églises , de sorte que limité extérieure répond parfaitement à l'unité intérieure et spirituelle de tous les fidèles. Lu constitution de l'Eglise en général est l amnur des fidèles qui se manifeste sous de certaines formes déterminées. Développement des Églises particulières indépendamment de l’unité de toutes les Eglises. ’
CHAPITRE QUATRIÈME
l/l’MTÉ DASS LE rRLMAT, page 251-230.
Conclusion f page 2»i-»3>.
L'édifice de l'Eglise visible eût manqué de la clef de voûte, si l'on s'eu fût tenu à ce que nous avons rapporté jusqu’ici; l’unité de l’episcopat et de tous les fidèles dans celui-ci devait se niauifester dans une Église et dans son chef : celui-ci est le centre vivant de l'unité vivante de toute l'Eglise. Développement graduel du Primat.
ADDITIONS
Audition 1 , à la page a.
Le Saint-Esprit dans les fidèles , d après la doctrine des Suints-Pères. 2*6 Addition 11, à la page la.
Le Saint- Esprit comme le principe de la sainteté , de l'amour et de la vérité 2*0
Addition 111 , a la page sj.
Examen plus approfondi des différentes significations du motnapaSoctç,
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Addition IV, ii la page sa.
Les différentes significations du mot aipeoiç, sccta , tuerais. . . :u
Addition V, n la page s*.
Ce que signifie le mot xaôoAixoç
Additioi VI , u la page s*.
Réponse de suint Augustin aux hérétiques qui reprochent a l'Eglise que sa croyance n'est qu'une croyance aveugle et forcée 2*»
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Observation» sur l'interprétation allegorique-mystique de» Père* de rEslitc cl surtout d'Origène 2i2
Auumov Mil , «I lu jwige si.
Saint Augustin parle du la conduite que doit tenir un homme persécute par un parti dans l'Église . ?«t
Aniumn l\ , à l« page »7.
Origene recommande l'unité dans les tournures de phrases les plus différente» ■ •
Audition X, a la page un».
Saint Augustin parle des hérésies comme d'un moyen de donner un plus grand développement ;t la doctriue chrétienne :u
Addition XI , ù la page I2>.
Défense de suint Cypricn pal saint Augustin et apologie d'Origènc par ^aiiit-Pauiphile .... 17q
\ mutins XII , à la page m.
De l'affaiblissement des forces spirituelles par le caractère de l'hérésie 27* Adimtiq* \111 , à la poge t»3, note t.
De la participation de tous les chrétiens à lu vocation des ecclésiastiques.
AUX BONS CATHOLIQUES
S’il n’est aucun pays où les sophistes aient provoque d’aussi criantes injustices que celles dont nous avons été les témoins, et l’Église de France la victime, il n’en est aucun où il se soit rencontré des cœurs plus généreux pour les flétrir.
C’est à oes hommes bons, droits, patients, qui ne sont ni faibles, ni violents, dont la longanimité égale le courage, qui ont des principes fermes et un langage calme; qui ne sont lassés ni par les défections, ni par l’ingratitude, ni par les calomnies , ni par la pusillanimité qui se couvre du masque de la prudence , ni par la passion qui se revêt des livrées d’un faux lèle ; c’est à ces sages par excellence que le scandale ne peut ébranler, que l’intérêt n’a jamais fait dévier , qui , au milieu de l’instabilité la plus déplorable dans le langage et dans la conduite , en présence des
chutes les plus humiliantes, savent toujours, alors que tout semble confondu, discerner les ténèbres de la lumière, prendre le bien et laisser le mal; c’est à ce» vrais, à ce» dignes héros du christianisme que nous dédions cette faible défense d’un droit sacré cher tous les peuples.
AFFRE, Vie. -Gén. de Paris.
Paris. M juin 1S37.
AVERTISSEMENT
L’Église de France n’a plus ou presque plus d'immeubles productifs, mais il lui reste des édifices élevés par nos religieux ancêtres, des temples , des maisons épiscopales, d’humbles presbytères; on vient lui en contester la propriété non dans un pamphlet, mais dans des discours prononcés par des hommes au pouvoir, devant le conseil d'État, et au sein des chambres.
Devions-nous laisser passer sans réclamation de telles prétentions? Cela n'était pas possible. Dans un temps où une intrigue parlementaire suffit pour livrer le pouvoir ù des ennemis du catholicisme, il est plus instant que jamais de démontrer l’absurdité et l’injustice d’une doctrine avec laquelle quelques hommes violents pourraient détruire sans jugement le culte public de trente millions de Français : c'est ainsi que l’intérêt matériel que nous défendons acquiert un prix immense dans l’ordre religieux et inoral.
Cet intérêt si grave, pour la France, ne saurait être indifférent aux catholiques des pays étrangers.
AVERTISSEMENT
VU
C est de la France que sont sortis des esprits pervers qui agitent la Suisse et l'Espagne, où ils ont fait prévaloir les principes de spoliation qui ont désolé notre pays. Ces mêmes principes appliqués par un gouvernement absolu, prévalent en Pologne. C’est donc une cause européenne , un intérêt social dont nous prenons la défense.
Si le premier devoir d’un prêtre est d'instruire, de toucher, de faire connaitrc les régies de la morale, de faire aimer, surtout par ses exemples , les vérités saintes de la religion, et pour employer la sublime allégorie des livres saints, d’élever avec des pierres vivantes un temple au Seigneur; il doit aussi défendre des propriétés que Iq religion consacre, qui sont un moyen nécessaire, quoique matériel, de la conserver, soutenir des droits fondés sur les régies immuables de la morale, et qui ont été respectés chez tous les peuples que n’agite pas la fièvre des révolutions.
Nous avions déjà inséré dans un journal, estimé par le clergé ', des réclamations rédigées à la bâte, et sous l’impression d’une indignation bien légitime. Cette même indignation a pu quelquefois animer notre plume ; mais nous ne pensous pas quelle l’ait égarée.
La question de la propriété des biens ecclésiastiques a été traitée avec une certaine étendue : peutêtre trouvera-t-on qu’aucun argument essentiel n'a été omis. Après avoir exposé rapidement l’origine de
1 L'.dmi de la Religion.
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ces biens, celle des premières attaques qui leur fuient livrées, et avoir donné des notions succinctes sur la nature des droits des corporations, nous avons reproduit, quoiqu’en d’autres termes et en y ajoutant de nouvelles considérations, la discussion solennelle de l’assemblée constituante qui précéda la fameuse loi de 1789. Divers orateurs, et surtout M. de Boisgelin, nous ont fourni d’excellents arguments pour notre thèse.
Passant ensuite au droit nouveau, nous l’avons discuté dans toutes ses parties, sous toutes ses faces, et dans ses diverses applications.
Il ne nous aurait pas suffi des arguments généraux popr défendre les propriétés ecclésiastiques en général. Il y a des difficultés spéciales à résoudre pour chacune d’entre elles, pour les églises, les séminaires, les palais épiscopaux, les cimetières, les presbytères, nous avons dû les discuter et les résoudre dans dos paragraphes séparés.
Nous n’avons point parlé des différentes questions qui regardent l’administration de ces biens, la marche à suivre pour recouvrer ceux qui ont été vcpdus, etc., nous avons indiqué dans notre Traité des Paroisses (Bruxelles, Société Nationale) , les règles afférentes à ce sujet, quand il s’agit des biens de fabrique.
Le Traité de la Propriété des Biens ecclésiastiques est divisé en trois chapitres : nous considérons la propriété des biens ecclésiastiques avant 1789, depuis celte époque jusqu’en 1801, et depuis 1801 jusqu'aujourd’hui.
AVERTISSE ME?* T
Ce a’eat pas ici un écrit de circonstance. 11 a été sans doute publié à l'occasion de laffaire de M. l'Archevêque de Paris; mais la question qui 1 intéresse est devenue accessoire dans notre discussion.
Nous n’avons pas besoin de dire que la nature des intérêts dont nous avons pris la défense, comme la manière dont nous les avons défendus, doit nous ahsoudre du soupçon d avoir voulu mêler à la cause «le la justice des causes étrangères, qui ue pourraient que la compromettre et faire d'un livre utile, une ouvre imprudente et de mauvais goût.
Si certains hommes publics qui se sont rencontrés sur notre route ont été peu ménagés, c’est para; qu'ils ont menace la plus belle et la plus sacrée des [woprîétés publiques, et non parce qu'ils portent tel ou tel drapeau politique. Personne n'est plus opposé que nous, nous en faisons ici la déclaration bien sincère, à de telles pensées et à ce genre d’attaques.
Mais il est des injustices qui soulèvent là me d'indignation, et le style de l’écrivain doit s'en ressentir.
Trop heureux si nous pouvions la faire passer dans le cœur de tous les bons catholiques, car alors notre cause serait gagnée !
Nous profitons de l’occasion qui nous est offerte pour annoncer à nos lecteurs un autre écrit que nous {Miblierons incessamment Quelqu importante que soit la question que nous discutons dans celui-ci, il ou est une plus grave encore qui depuis longtemps nous préoccupe vivement, et pour laquelle nous voudrions exciter les plus vives sollicitudes du clergé.
AVERTISSEMENT
Bien que l’Église ait des rapports utiles, nécessaire# jusqu’à un certain point avec les gouvernements, elle a pourtant une indépendance qui est aujourd'hui assez mal comprise. Quelle est cette indépendance ? jusqu’où doit-elle s étendre? quels sont ses inconvénients et 9es avantages pour la religion, la société, le pouvoir ? voilà certes de grandes et belles questions. Il en est une autre qui leur est intimement unie, c’est celle de la tolérance. Qu’est-ce que la tolérance civile et religieuse? quelle application en a-t-on faite dans nos lois, et cette application est-elle juste, politique, chrétienne ? Il est important d’avoir sur tout cela des idées précises, exactes, approfondies. Avec leur secours, il est plus facile de décider quelles sont les matières spirituelles , temporelles , mixtes , de se défendre contre les erreurs du pouvoir, et de poser les seuls vrais et solides fondements de notre droit public ecclésiastique. L’examen de ces diverses questions forme, selon nous, l’introduction obligée aux lois civiles comparées aux lois ecclésiastiques, autre travail hérissé d’innombrables difficultés. Mais si nous pouvons être utile à nos frères dans le sacerdoce, nous ne regretterons nullement les veilles que nous leur aurons consaciées. Avant de publier ces deux ouvrages, nous avons voulu savoir s'ils approuvaient une œuvre beaucoup plus facile, et avec laquelle pourtant ils pourront juger de l’esprit qui a dirigé notre plume.
Dans nos écrits inédits comme dans celui que nous publions, il n’y a de nouveau que les mollification
avertissement.
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indispensables, et à la vérité fort nombreuses, qu'ont exigées le changement de notre législation depuis quarante ans, et les erreurs nombreuses qui ont surgi depuis oette époque. Nos principes sont ceux de tous les temps; en obéissant à la nécessité de tenir compte d’un nouvel état des choses, nous évitons des théories hasardées, et à plus forte raison des erreurs proscrites. Nous ne substituons jamais nos pensées aux faits et aux lois consacrés par l’autorité légitime. L’Église telle quelle est, telle qu’elle parle , et non telle que l'imagination, l’amour de la nouveauté la représentent et la font parler; tel est notre guide invariable et notre oracle infaillible en tout ce qui tient au dogme, à la morale et à la discipline. Les lois civiles, en tout ce qui concerne l’administration des biens, et Tordre public, pourvu que la justice et la religion ne soient pas blessées, forment un autre genre d’autorité que nous ne voulons ni ne pouvons méconnaître.
TRAITÉ
DE LA PROPRIÉTÉ
DES
BIENS ECCLÉSIASTIQUES
CHAPITRE PREMIER
DB LiV PROPRIÉTÉ DES BIEîîS ECCLÉSIASTIQUES AVAXT 1/89.
Origine et progrès des biens ecclésiastiques.
Il n’a jamais existé d'association permanente parmi les hommes , qui n’ait eu quelques biens en commun. L’association que produit la communauté decroyauee et de culte a, plus que tout autre, été conduite par la nature même de sa destination et par son caractère de perpétuité, à posséder des propriétés. Vous ne citeret pas un peuple ou ces possessions n’aient existé. L’Église chrétienne ne pouvait faire exception à une règle dont nous allons démontrer la nécessité. Ses premiers apôtres et ses premiers disciples se cotisèrent pour subvenir aux frais du sacrifice, et pour éclairer les souterrains qui furent leurs premiers sanctuaires. Ils étaient
encore sous le glaive des tyrans, et déjà ils nourrissaient les pauvres, les orphelins, les veuves, les clercs, et fournissaient aux frais des sépultures et de ces repas appelés Agapes, dans lesquels s’exerçait la plus touchante fraternité. Ce qui est plus incroyable, c’est qu’à cette même époque où il leur était si difficile de soustraire leurs personnes à la mort et leurs meubles à la confiscation, ils possédaient déjà des immeubles, ainsi que l’atteste un édit de Constantin et de Liciuius, de l’an 313, qui ordonne la restitution de ceux qui avaient été confisqués, onze ans auparavant, par Dioclétien et par Maximien
Les propriétés de l'Église prirent, après la conversion des empereurs, des accroissements prodigieux. Dès le temps de saint Grégoire-le-Grand , c’est-à-dire vers la fin du vi° siècle, l’Eglise romaine possédait des terres dans les différentes parties de l’empire, en Italie, en Afrique, en Sicile, et jusque sur les bords de l'Euphrate
Depuis le sixième jusqu’au dix-huitième siècle, les établissements ecclésiastiques, connus sous le nom d’évéchés , de paroisses, d'abbayes, etc., etc., ne cessèrent de perdre et d’acquérir des immeubles.
Les actes de ces acquisitions n’étaient pas seulement déposés dans les archives de chaque corporation intéressée, ils existaient et existent probablement encore dans le recueil de nos Chartres. Plusieurs sont consignés dans l'histoire de l’Église.
' Lactance, /Je morte pcrsecutorum , n. 5. Eusùbe. Vie de ('oust , liv. 2 , ch. 39.
s llist. Ecclts. de Fleur» , liv 33. n. 13.
Les envahissements furent fréquents, comme l'attestent les canons d’une foule de conciles qui , dans le moyen âge, protestèrent contre eux. Y! Histoire de l’Eglise Gallicane en cite dans tous les siècles de la monarchie. Mais ces usurpations furent l’ouvrage de la seule violence. L’Eglise fut dépouillée comme le furent un grand nombre de familles, de communes, de propriétaires individuels on collectifs. Les usurpateurs ne pensèrent jamais surtout à formuler et à développer un système pour justifier un vol manifeste.
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Origine des attaques contre la propriété des biens ecclésiastiques.
Avant le christianisme, ou pendant qu’il était livré aux tortures, il y eut à Rome des jurisconsultes qui , pour plaire au maître de l’empire, eurent l’insigne impudeur d’aggraver le joug qui pesait sur toutes les tètes, en attribuant à César les propriétés de tous les Romains. C'était sans doute la conséquence de la doctrine qui divinisait le despote : Dieu est en effet le maitre de tous nos biens.
Le christianisme bannit de son enseignement celte basse adulation. Ce ne fut qu’au seizième siècle que le chancelier Duprat osa l’exhumer de l’oubli. II l'appliqua d’abord aux biens du clergé, et ensuite à toutes les propriétés. Son opinion fut frappée d’une réprobation unanime; et lorsque Paulmv la reproduit au dixhuitième siècle, il ne put persuader le souverain luiméme qu'il voulait flatter. Lous XV flétrit son système
en l'appelant machiavélique. On voit ici comment une erreur funeste au clergé ne s’est jamais produite sans attaquer toutes les propriétés. C’est ce qui résulte encore de l'histoire des sectes qui, comme les Vaudois et les disciples de Wiclef, ont refusé le droit de posséder à tous ceux qui avaient violé la loi de Dieu, soit qu’ils fussent clercs ou laïques. Cette erreur anti-sociale les entraîna aussi à nier la validité des testaments et de toute transmission de propriété. Le même phénomène se représente toujours. L' Encyclopédie, qui marcha sur les traces de Duprat et de Paulmy, fournit à Mirabeau et à Thouret 1 la mauvaise métaphysique qu’ils développèrent à l’assemblée constituante. Si ceux-ci se contentèrent d’enlever d’abord les biens du cierge, on sait que leurs successeurs, tirant les conséquences de leurs principes , s’empressèrent de porter la main sur les biens des communes, des hôpitaux, des collèges, et sur ceux de tous les individus qui avaient encouru leur disgrâce. C’est ainsi que la question que nous discutons, déjà si importante par elle-même , s’agrandit encore par tous les intérêts qui s’y rattachent.
I III
La capacité d’acquérir des propriétés , pour les indi~ ridas comme pour les corps , est fondée sur le droit naturel.
Remontons aux principes. N'cst-il pas vrai qu'en tout temps et chez tous les peuples, la famille, cette corporation formée parla nature, acte reconnue capa-
1 I oi/. l'art. Fondation.
ble de propriété ? Et en effet, jusque chez les sauvages, on connaît la distinction du mien cl du tien. Ces mots sont dans leur langue comme dans toutes les langues humaines j ce droit est dans leurs lois traditionnelles, comme dans les codes les plus volumineux de notre Europe. Mais parce que le sauvage ne pense qu’à ses appétits du moment et qu’il prévoit peu l'avenir, la propriété n’a pour lui que de faibles garanties et ne donne que peu d’impulsion à son activité. Plus un peuple est civilisé , plus elle est puissamment protégée par les lois, plus elle sert d’aiguillon aux travaux et aux efforts de l’homme qui cherche à la conserver ou à l’acquérir.
Quand on sort de l’état sauvage, on voit de suite la commune, cette première association dans l’ordre civil, et la religion, ce lien universel et puissant entre tous les membres d’une société, acquérir des biens et être reconnues capables de les posséder, de les conserver et de les transmettre. Les autres corporations, qui tantôt sont une extension ou un démembrement de celles-ci, tantôt une création de la loi, surgissent successivement au sein d’une nation , et y acquièrent le droit de propriété. Pourquoi ce droit que l’on retrouve partout, depuis la plus petite île jusqu’aux plus vastes continents ? Il n’y a pas de droit universel qui 11e soit fondé sur la nature même des choses. C’est la règle de Cicéron ; c’est celle de tous les philosophes, de tous les publicistes qui sont remontés à l’origine et aux premiers fondements des lois. Le fait seul nous suffit, sans en chercher la raison. Mais cette raison, qui ne la comprend, qui ne la saisit, tant elle est palpable ?
Le même instinct, la même nécessité qui pousse
l’homme invinciblement à former les vastes corporations qu’on appelle Etats, dans lesquelles se trouve au suprême degré la force propre à l’association, lui suggère partout de former des associations moins grandes, ayant un but moins étendu, mais une action plus spéciale et par là même plus efficace. L'homme isolé est impuissant à l’atteindre; il la réalise sans peine avec le secours de ses semblables. Il est donc naturel à l’homme de former des corporations; et toutes les fois que le but en est utile, que les moyens sont légitimes, qu’elles ne dévient point de ce but, qu’elles n’altèrent pas ces moyens, le législateur ne doit ni ne peut les empêcher.
Les publicistes posent en principe que les êtres moraux n’existent que par la loi, qu’à elle seule il appartient de les instituer et de les détruire. Cela est vrai en ce sens, que le législateur est juge de leur utilité ou du danger que les corporations peuvent présenter. Cela n’est point exact en ce sens, qu’il puisse arbitrairement supprimer ou empêcher de se former une association utile. Dans cette dernière hypothèse , il abuse au lieu d’user de son droit ; l’exercice de sou pouvoir est valide, mais il est illégitime. Nous admettons donc la règle qu’ils posent, mais nous croyous nécessaire de l'expliquer, et en outre de la modifier dans l’application qu’ils en font à la religion.
S iv.
L’Eglise a une capacité de posséder, indépendante de la loi, et que la loi ne peut lui ravir.
Il y a une distinction importante à faire entre le pouvoir de la loi sur certaines corporations civiles , et ce
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même pouvoir à l’égard de l’Église. C’est assurément par surabondance de droit que nous signalons la différence de leur capacité ; car il nous suffit du fait de l’existence légale du catholicisme , pour démontrer qu’on ne peut refuser aux institutions qui lui sont nécessaires la capacité de posséder.
11 est naturel à l’homme de former des associations civiles pour y multiplier sa force individuelle; mais aucune de ces associations n’étant essentielle, aucune n’ayant une constitution qui la rende indépendante du législateur , il s’ensuit que celui-ci peut détruire cet être moral, et en lui ôtant la vie, lui enlever par là même la faculté de posséder. Il ne peut rien de semblable par rapport à la religion ou à l'Eglise.
Qu’esl-cc qu’une religion? C’est un enseignement, un culte, un sacerdoce, une réunion de croyants, que la loi n’a point créés, qu’elle n’a pas même acceptés , qui ont existé avant elle, et qui, dans tous les cas. échappent à son empire.
Qu’est-ce que l’Eglise? C’est une société divine fondée par Jésus-Christ, dont les lois, les dogmes, la morale, les rites ont précédé la fondation de tous les états modernes. La loi peut-elle quelque chose sur ce qui est divin ? Dieu lui a-t-il donné la faculté de réformer son œuvre, ou de la façonner selon ses goûts changeants et ses capricieuses fantaisies ?
L’Église n’eût-elle rien de divin aux yeux d’un législateur mécréant, dès lors qu’elle possèdece caractère aux yeux des fidèles, et qu’en vertu de cette possession elle a réglé les mœurs, les croyances, tout l’état moral d’une nation pendant une longue suite de siècles, qu’elle est devenue partie intégrante de sa constitution, quelle
lui appartient comme la langue qu’elle parle et comme l’air qu'elle respire, il n’est en la puissance d’aucun législateur de la dissoudre ni validement, ni légitimement, parce qu’il ne lui est pas donné de dire : Vous ne croirez point tels dogmes ; vous en professerez tels autres; vous n’aurez d’hommages pour la Divinité, que ceint que je vous aurai dictés; vous renoncerez aux vôtres et à ceux de vos pères. C’est à moi à faire votre conscience. Il n’y a rien en vous qui ne soit sous mon empire. Ce ne sont pas vos corps et vos biens seuls, c’est votre âme aussi qui est dans mon domaine !
C’est la foi des peuples qui a accepte l’Église ; c’est cette même foi qui l’a fondée, du moins à parler humainement; c’est à elle et à elle seule qu’il appartient de la conserver ou de la détruire; destruction qui, pour être une révolte contre Dieu, n’en serait pas moins une destruction réelle. Quant au législateur, son action aurait le triple inconvénient d’être injuste, tyrannique et absurde.
Si l’être moral appelé Église a droit d’exister comme société spirituelle, il est évidemment capable de posséder. Le simple énoncé de cette proposition suffit pour la démontrer. Tout être physique ou moral a droit de Chercher à atteindre la fin pour laquelle il existe. La loi qui reconnaîtrait une corporation utile et lui refuserait les moyens necessaires pour exister , serait absurde. L’Église est utile, la loi le reconnaît, et ne peut , quand elle le voudrait , refuser de le reconnaître. IV'est— il pas nécessaire d’avoir un enseignement moral ? La religion le donne. N’est-il pas nécessaire que, pour être efficace, il ait le plus grand caractère possible de fixitéet d’autorité ? La religion seule peut lui procurer
cet avantage. La religion rapproche les hommes que la philosophie désunit ; elle les émeut , tandis que sa rivale les dessèche ; elle les rend dociles , au lieu de les rendre contentieux et ingouvernables , ainsi que sait si bien le faire le rationalisme moderne; elle les civilise, les retient sous le joug des devoirs publics et domestiques, et sous l’empire d’un devoir qui les comprend , les consacre tous; elle leur rappelle, leur rend sensible tous les jours et à tous les instants de la vie , que sujets d’un maitre suprême et d’un juge incorruptible, ils doivent placer sa loi au-dessus de toutes les lois, afin que toutes soient redressées et respectées; vénérer son pouvoir au-dessus de tous les pouvoirs, afin qu’ils soient tous obéis; placer son amour au-dessus de toutes les affections , afin que par lui elles deviennent pures et saintes. Y a-t-il rien d’aussi utile, rien d’aussi nécessaire ? Non, mille fois non. Ni les lettres, ni les sciences, ni les merveilles des arts, et tout ce qui forme le luxe ou la brillante parure d’une civilisation avancée, ne peut être mis en parallèle avec ce fondement nécessaire , et ce premier lien de toute société qui aspire è un avenir.
Comment, lorsque personne ne conteste à quelques hommes réunis pour favoriser les progrès intellectuels, ou pour faire des spéculations utiles à la société, la capacité d’acquérir, pourrait-on la refuser à un corps destiné à pourvoir à de si pressants besoins, à une si impérieuse nécessité ? Si l’existence de ce corps est nécessaire, et s’il lui faut, comme c’est évident, des moyens d’existence , la loi ne peut lui refuser la faculté de les acquérir. Mais ces moyens peuvent-ils être précaires, lorsque l’institution est perpétuelle? Us peuvent
l’être par le fait; il est impossible qu’ils le soient en vertu du droit.
Quelle législation que celle qui refuserait à la famille, à la commune, la faculté d'acquérir des immeubles, des propriétés permanentes! Elle serait barbare, sans aucun doute. Hé bien, il n’y a pas de famille, pas de commune qui ait une perpétuité égale à celle de la religion. Je cite l’espèce d’association la plus nécessaire, et je pourrais me contenter de citer celles qui sont admises chez tous les peuples civilisés, et auxquels nul code n’a refusé le droit d’être propriétaires de certains édifices et d’autres immeubles. A quel titre l’État luimême possède-t-il des routes, des places fortes, des biens pour doter la couronne? Si tout cela est nécessaire pour défendre l'État, pour le gouverner, pour entretenir d’utiles communications , il est d’une nécessité non moins impérieuse de rendre la société morale et religieuse.
C’est ce qu’avaient compris nos pères et toutes les nations chrétiennes, lorsqu’ils ont placé en tète de toutes les corporations aptes à posséder une partie du sol, l’Église et les corporations qui la composent. Concluons donc que l’Église a une existence que la loi ne lui a point donnée ni pu lui donner, qu’elle ne peut davantage la lui ravir; enfin, que le fait de cette existence nécessaire et indépendante lui donne droit à acquérir des moyens permanents d’atteindre le but pour lequel elle est instituée, et par conséquent celui d’acquérir des propriétés.
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Vain o,t difficultés opposées aux droits de propriété de l’Eglise.
Bien que l’assemblée constituante ait la première donné un grand éclat à la discussion qui nous occupe, cependant nous avons vu qu’elle avait été soulevée par les sophistes qui rédigèrent l’ Encyclopédie. Nous nous arrêterons peu à celles de ces objections qui ne méritent pas une réfutation sérieuse : telle est celle-ci, par exemple : Le prêtre, disait-on , doit exercer son ministère gratuitement : c’est le précepte de Jésus-Christ. Oui , mais en le donnant , il ajoute : L’ouvrier est digne de sa nourriture Saint Paul enseigne la même doctrine. *
Autre objection non moins redoutable.
Le prêtre ne doit pas vendre le don de Dieu. Raison de plus pour laisser à l’Eglise lu faculté d'être propriétaire, et pour rendre ainsi le prêtre indépendant des dons des fidèles. Du reste, les oblations ou honoraires ne sont pas plus le prix des sacrements que les traitements d’un magistrat, d’un officier ne sont une vente, {jour l’un, de la justice, pour l’autre, de la vie; que les honoraires d’un médecin ne sont la mise à prix de la santé, et ceux d’un avocat le trafic du talent. Les sophismes ne changent pas la nature des choses.
D’après le langage de quelques conciles et de quelques écrivains ecclésiastiques , on soutenait que la rétribution du prêtre était une aumône, et que là posses-
1 Matth. ch. 10, v. 8. — 1 Épitrc I aux Cor. ch. 9 , v. 4.
sion des immeubles en changeait la nature. Mais sans avoir besoin d’expliquer ici le sens qu’ils attachaient à ce mot, qui ne signifiait autre chose que la modération et la grande sobriété avec laquelle le prêtre doit user pour lui-même des revenus ecclésiastiques , il est certain qu’aucun Père , aucun concile n’a condamné le droit et l’exercice de la propriété dans l’Eglise. C’est la doctrine contraire que les conciles de Latran et de Constance ont proscrite dans les Vaudois et les disciples de Wiclef.
Qu’il est beau de voir des philosophes invoquer l’Évangile , les Pères , les conciles! Avec quelle intelligence, quel tact, ils savent en faire d’admirables applications au clergé! Que tout cela se concilie bien surtout avec la fidélité qu’ils ont soin de recommander à leurs adeptes, pour ce divin enseignement, et avec le scrupule qu’ils mettent à le pratiquer !
A ces objections futiles, ils en ajoutaient d’autres qui sont plus spécieuses, mais ne sont pas plus solides. Elles se tiraient de ce que l’Église n’avait point le plein domaine et une administration indépendante de ses biens; de ce que ces biens avaient été donnés pour Futilité de la nation et non pour celle du clergé. Enfin, on disait aussi que nul èlre moral 11e peut acquérir. Nous avons déjà fait justice de celle dernière assertion, et nous aurons encore occasion d’y revenir. Toutes ces difficultés ayant été produites et longuement discutées dans le sein de l’assemblée constituante, nous allons y répondre dans le chapitre suivant.
CHAPITRE II
DOCTRINES DISCUTÉES A l’aSSEMBLÉE CONSTITUANTE SUR LA PROPRIÉTÉ DES BIENS ECCLESIASTIQUES.
La loi du 2 novembre 1789 déclara que tous les biens ecclésiastiques étaient mis à la disposition de la nation. Il s’agit de savoir si cette loi fut juste et valide, ou si elle ne fut pas entachée d’une injustice évidente, et radicalement nulle.
Nous avons besoin de faire précéder l’examen de cette question , 1° de quelques notions sur la propriété parfaite et imparfaite , parce que leur confusion fut la cause de la plupart des sophismes avec lesquels on répondit au clergé;
2° D’examiner les opinions qui partagèrent les défenseurs de ce corps, pour savoir si l’Église de France était proprietaire , ou si ce droit appartenait à chaque corporation ecclésiastique , ou enfin si les biens n’étaient pas nullius, c’est-à-dire propriété de Dieu seul ;
3" D’expliquer les deux principes d’après lesquels raisonnaient Chapelier, Mirabeau , et les autres ; le premier, que les biens avaient été donnés pour la nation ; le second, qu’il résultait de la nature de leur usage et de leur administration, des droits exercés sur eux par le souverain , que le clergé n’en avait jamais été propriétaire.
Après avoir ainsi déblayé le lerrain , en posant nettement l’état de la cjueslion , nous prouverons que Ja loi qui confisqua les biens ecclésiastiques était radicalement nulle. Nous invoquerons des préjugés décisifs et des arguments invincibles.
S Ier-
Quelques explications sur fa propriété parfaite et imparfaite appliquée aux biens ecclésiastiques.
Si je disais :Les mineurs, les établissements publics, les communes ne sont ni ne peuvent être propriétaires, parce qu’elles ne peuvent vendre ou aliéner sans autorisation , je ferais sourire de pitié les jurisconsultes. Si je disais : Les possesseurs des biens autrefois grevés de substitutions, ceux qui avaient constitué des majorats sous la restauration, n’étaient pas propriétaires, je les étonnerais encore plus. C’est cependant par une erreur aussi grossière qu’un grand nombre de membres de l'assemblée constituante justifièrent leur vote spoliateur.
Le droit de propriété absolu dans son origine , et emportant avec lui la faculté de jouir paisiblement des biens , de les consacrer , sans être soumis à aucun contrôle, à toute espèce d’usage, de les retenir, de les abandonner , de les conserver ou de les détruire , subit dans la société des modifications presque infinies, qui le limitent, le divisent et le compliquent.
Il n’est pas de code qui ne reconnaisse un véritable propriétaire dans celui qui, sans avoir l’empire ah-
solu , qui ne se rencontre que dans l’état chimérique de nature, a pourtant une portion plus ou moins étendue de cet empire. Ce que les jurisconsultes appellent propriété parfaite, domaine plein, reçoit de la loi certaines conditions qui le limitent. A plus forte raison, la propriété imparfaite doit-elle subir ces entraves ? 3Iais quoi qu’il en soit de ces distinctions , il est certain que le clergé n'était pas plus lie dans sa propriété, que ne le sont les autres corporations , que ne le sont les individus mineurs, et les propriétaires qui, par suite des substitutions autrefois admises, ne pouvaient aliéner; impuissance qui , pour le remarquer en passant, était plus étendue (pie celle des corps ecclésiastiques.
Les jurisconsultes conviennent que pour avoir une propriété imparfaite, il suffit d’avoir un droit quelconque de la propriété parfaite, celui de consentir une hypothèque, une servitude, de concéder une partie de l’usufruit, etc. Mais le clergé n’a jamais été réduit à n’avoir qu’un droit aussi faible. Il était certainement usufruitier, et l’usufruit est une propriété véritable. Un usufruit perpétuel, tel que celui qu’il possédait, était un droit plus important que la nue propriété.
Mais cette nue propriété il l’avait aussi, puisqu'il pouvait vendre, échanger, aliéner, acquérir u litre gratuit et onéreux. Nous le prouverons incessamment.
L autorisation requise pour faire ces actes, loin d’être opposée au droit du clergé, venait lui prêter un nouvel appui, puisqu’elle avait pour but de le conserver contre les actes d’une administration imprudente. Pouvait-on se prévaloir, pour spolier le clergé, de lois faites, d’une part, pourconserver lesproprietés acquises ; de l’autre, pour empêcher de les augmenter
d'une manière onéreuse 1 ? D'ailleurs celte tutelle était d'une date peu ancienne : elle n’existait que depuis deux cents aus. Elle avait été inconnue pendant douze siècles. Elle élait moins grande que celle qui est imposée aux mineurs; car ceux-ci, qui sont bien certainement propriétaires, ont des tuteurs qui peuvent vendre , soit à leur insu , soit contre leur gré. Ces principes sont tellement évidents, qu’on ne revient pas de son étonnement, quand on songe qu’ils ont été méconnus par de prétendus philosophes qui avaient l'ambition d’élre publicistes.
II
Opinions des défenseurs du clergé sur la question de savoir qui élait le véritable propriétaire des biens ecclésiastiques , s’ils appartenaient à l’Eglise , aux corporations , ou s’ils étaient nullius.
La solution de cette question n’a d’autre avantage que de prévenir l’équivoque attaché à certains mots. Il importait peu aux défenseurs du clergé, que l’on déclarât l’Eglise propriétaire , ou qu’on attribuât ce même droit à chaque corporation, à chaque établissement. Il lui suffisait que la destination des biens ne fût pas changée , et qu’il ne fût pas permis à quelques révolutionnaires de venir usurper ce qu’on n’avait jamais pensé à leur donner. Les spoliateurs compre-
1 C'était la lin principale (le la loi, sa fin avouée , morale, utile; il y en avait une autre moins honorable, c ctait U'cmpéchor que l'accumulation des propriétés ne privât le lise et les seigneurs des drnils qu’ils percevaient sur les ventes.
naient aussi parfaitement qu’ils n’étaient pas moins gênés dans leurs projets de vol , si le propriétaire n’était pas l’État ou la nation, être moral fort commode, au nom duquel ils prétendaient pouvoir agir per fcis et nefas , bien que la nation ue leur eût donné ni pu donner une semblable délégation.
A celte première observation nous devons en ajouter une autre.
Ceux-là même qui attribuent la propriété, non à l’Eglise de Fraucc en général, mais aux divers établissements qui la composent, disent cependant, quand ils parlent de tous les biens ecclésiastiques du royaume : les biens de [Eglise, les biens du clergé. C’est une locution plus abrégée dont nous nous sommes servis , et dont nous nous servirons encore. Mais, si nous voulons parler le langage exact du droit , nous dirons et nous allons prouver que sous l’ancien régime, et aujourd’hui encore , ce sont les divers établissements appelés évêchés , chapitres, cures, séminaires , communautés religieuses, qui sont propriétaires. Ce n’est pas que l’ancienne Église de France n’eut un caractère que la nouvelle législation ne lui a pas conservé. Elle formait un être moral, une vaste corporation. Ce n’était pas comme société spirituelle sous ce rapport, elle était une fraction de l’Église catholique, et rien déplus; c’était comme administration. Mais une administration n’est pas un propriétaire.
Celle administration représentait les divers diocèses. Elle se composait de chambres ecclésiastiques, de deux agents généraux, et d’assemblées quinquennales et décennales. En 1801, Napoléon rétablit le libre exercice du culte catholique, mais sans faire revivre l’admi-
lustration du clergé. Plus tard , il reconnut par divers décrets l’existence légale de plusieurs établissements ecclésiastiques.
Que faisait l’ancienne administration ecclésiastique? Ce que faisaient les états provinciaux. Elle votait des subsides, elle donnait des pensions, elle répartissait les charges sur les divers bénéfices, tâche qu’elle remplissait avec une équité remarquable; elle proposait et prescrivait toutes les améliorations que l’expérience lui révélait. Jusque-là je ne vois aucun signe de propriété. Car voter un impôt est le fait d’un législateur, d’un administrateur, mais non le fait d’un propriétaire. C’est tout le contraire : on n’impose pas sa propriété. Mais, dit-on, l’Eglise aliénait ? Oui. Mais au nom de qui ? Au nom de l’établissement intéressé. Et pourquoi ? Pour s’exempter d’un impôt permanent. C’était, dans le fond, un impôt que ces aliénations; car elles n’étaient faites qu’à défaut de toute autre ressource. Comparez cet impôt si vous voulez à la loi du maximum , avec cette différence qu’il était moins lourd ; mais ce n'étoit qu’un impôt. Nous prouverons ailleurs que, quel que fût le caractère de cette charge , on ne peut y voir la preuve d’un droit de propriété en faveur de la nation.
L’Eglise de France aliénait, une fois tous les deux ou trois siècles, une faible partie de ses biens. Les corporations aliénaient quand elles voulaient , pourvu qu’elles fussent autorisées; et longtemps elles n’eurent besoin d’aucune autorisation civile.
L’Eglise de France n’a jamais acquis, comme corps. Les divers établissements acquéraient tous les jours à ce même titre.
L’Eglise de France n’était pas usufruitière. Les divers titulaires et communautés avaient l’usufruit le plus étendu, un usufruit indéfiniment substitué.
D’autres jurisconsultes, milieu d’attribuer la propriété à l’Eglise , soutenaient qu’elle n’appartenait à personne. « A qui appartiennent les biens du clergé, • disait M. de Baumetz, à l’assemblée constituante, dans » la séance du 2 novembre 1789, quel en est le pro- » priétaire ? Personne, llssont res sacrœ, res religiosœ , » res nullius.... Toute donation faite a l’Église est faite » Domino Dco et non alteri.
» Si je voulais mettre sous vos yeux les actes par » lesquels nos pères vouaient h l’anathème quiconque » toucherait à ces dons, vous verriez quel intérêt ils y » attachaient.
» S’agit-il de la destination ? elle est indiquée par s la fondation. C’est un contrat dont on ne peut violer » les clauses. La destination des biens est le culte qui » consiste dans la prière, l’aumône et l’entretien du » ministre. »
Les canonistes ont dit aussi que les biens ecclésiastiques étaient res sacrœ , res nullius ; comme ils ont dit, comme nous disons nous-mêmes qu’ils sont la propriété de l’Église. Mais, quand ils ont voulu déterminer d’une manière précise les droits caractéristiques de la propriété, le droit d’acquérir, d’aliéner, d’bypothéquer, de faire des baux emphytéotiques, etc., ils les ont attribués aux divers établissements ecclésiastiques. C’est d’ailleurs à ces mêmes établissements que le plus souvent ils attribuent la propriété.
L’expression res nullius avait commencé avec les interdictions fort sévères des constitutions impériales,
qui prohibaient les aliénations Nos ordonnances avaient consacré le même droit \
Afin de justifier ces prohibitions qui, pour le remarquer en passant, prouvent que nos pères n’avaient pas une si grande frayeur de voir augmenter les biens ecclésiastiques, les jurisconsultes et les canonistes ont dit que ces biens ainsi enlevés au commerce n’appartenaient à personne. Mais cela n’était pas vrai à la rigueur, puisqu’il est constant, et les mêmes auteurs en conviennent, qu’il y avait des causes légitimes d’aliénation, dont les trois principales étaient la nécessité , \' utilité, la charité.
D’ailleurs , lors même que ces prohibitions eussent été absolues, un usufruit perpétuel constitue, de l’aveu de tous les jurisconsultes, une propriété, et même la plus importante; or, sans aucun doute, les établissements étaient usufruitiers perpétuels.
Enfin qu’on dise ce que l’on voudra, que ce soit Dieu, l’Eglise, la cure ou l’evéché, il nous importe peu. C’est la destination qu’il s’agit de reconnaître inviolable , parce que c’est elle avant tout qui avait déterminé les donations, acquisitions, améliorations qui composaient le domaine ecclesiastique; c’est l’observation que faisait M. de Boisgelin. Voyons maintenant par quels sophismes les spoliateurs essayèrent de justifier leur injustice.
1 (ioliard, Traité des Bénéfices, tom. 1, p. 139.
* Ibid.
S III
Principes de Chapelier et de Mirabeau pour prouver que la nation était propriétaire.
Voici les raisonnements de ces deux constituants qui décidèrent le vote spoliateur : Le clergé est un corps moral que la loi a créé j c’est de la nation qu’il tient les moyens de remplir sa mission; c’est à son profit qu'il la remplit : donc la nation peut le détruire ; donc les moyens, c’est-à-dire les biens, lui appartiennent; donc elle peut les changer si bon lui semble.
« Tous les établissements, disait Chapelier, depuis » le plus respectable, jusqu’au moins révéré, ont reçu » leur existence de la nation, pour le plus grand bien » de l’état; ils ont été chargés d’une mission quel- » conque; des moyens d’exécution leur ont été confiés; » ils ont dû administrer avec ces moyens; mais ils ne » sont pas devenus propriétaires de ces moyens (c’est » à-dire des biens-fonds). Le clergé est un de ces étai blissements.
» Le clergé n’a donc jamais été propriétaire, mais » seulement administrateur.
» Je ne puis, en effet, reconnaître le propriétaire » dans l’usufruitier , dans celui qui n’a pas même la » totalité de la jouissance de cet usufruit : je n’y vois » que l’administrateur.
* Pour qui les églises retentissent-elles de prières ? » Pour la nation. A qui donne-t-on? aux individus? » Vous ne le pensez pas. Au culte? Vous avez raison. » Mais le culte, à qui appartient-il ? A la nation.
» Dans les besoins pressants on a pris une partie de
» votre revenu ; et vous dites que c’est de votre con- » seulement! Quel droit aviez-vous à ces revenus qui » ne vous appartenaient pas en entier ? Le roi en a di»- » posé pour la nation , parce que la nation était pro- » priétaire, parce que le salut du peuple est la suprême » loi. » Nous citons Chapelier, parce que Mirabeau, le pli is redoutable adversaire des biens ecclésiastiques, en adopta et en loua les principes.
A ces assertions, nous opposons, 1° qu'en droit et en fait la loi n’avait point créé l’étre moral appelé Eglise, nous l’avons déjà prouvé. 11 est également certain qu’en fait, elle n’avait ni créé ni concouru à créer l’iminense majorité des établissements ecclésiastiques. Jusqu’au seizième siècle, l'Église seule érigea les évêchés, les cures, les chapelles, les vicairies, les écoles ecclésiastiques, les établissements religieux et les bénéfices de toute espèce.
Depuis le seizième siècle, cinq ou six évéchés seulement furent établis parle concours des deux puissances; et quant à presque tous les autres établissements, l’Église seule, s’occupa de leur formation jusqu’en 1789.
Il est vrai que le droit est moins évident que le fait. Pour le bien entendre , il faut distinguer l’érection spirituelle de l’établissement ecclésiastique, de son caractère légal cl de ses droits temporels. La première n’a jamais appartenu cl ne peut appartenir à l’État. La constitution et toute la doctrine du catholicisme y répugne. Si une assemblée de sophistes en décida autrement, lorsqu’après avoir dépouillé l’Église elle voulut la consliluer à sa manière, tout le monde sait que son erreur politique ne fut pas moins grande et moins funeste que son erreur théologique.
Sous le rapport légal , nous avons vu que l’Église ne pouvait être frustrée du droit d’acquérir. {Voyez \ 4 et 5 du chap. I.) Mais, comme ce n’est pas l’Église en corps qui possède, ainsi que nous l’avons établi (dans le § 2 du chap. Il), il s’ensuit que les établissements qui lui sont nécessaires, tels que séminaires, cures, evéchés, ont une capacité d’acquérir que la loi ne i>cut leur refuser. 11 n’y a aucun état chrétien qui n’ait trouvé en se formant ces institutions , déjà existantes sous une forme ou sous une autre, investies du droit de posséder, et jouissant de propriétés considérables Elles existaient , parce que, sans elles, il n’y aurait pas d'Église; elles étaient propriétaires, parce que , destinées à vivre toujours, elles ne pouvaient dépendre de moyens précaires.
Quant aux établissements qui ne sont pas indispensables à l’Église , tels que les monastères et les congrégations diverses , le législateur n’est point lié à leur egard par la nécessité, puisqu’elle n’existe pas. Il ne l’est que par la justice, c’est-à-dire qu’il ne peut refuser de reconnaître et ne peut supprimer, sous le rapport temporel , que les corporations nuisibles sous ce même rapport. Ce droit ne fut pas contesté par les défenseurs du clergé. Ils offrirent de retrancher tous les abus qui , après examen , seraient constatés.
Mais la discussion du droit , quelque importante qu’elle soit, ne nous est pas nécessaire pour répondre à Chapelier. Le fait nous suffit. Il y avait des corps ecclésiastiques reconnus en 1789, et propriétaires légitimes de certains biens : La nation a-t-elle pu les dépouiller ? Voilà toute la question.
Dans le § suivant nous citerons les divers titres et les
diverses preuves de cette propriété , la plus ancienne et la plus respectable de toutes celles qui existaient dans le royaume. Mais les supposant pour le moment, nous disons 1° que la nature des pouvoirs de l’assemblée constituante rendaient sa spoliation injuste; 2° que cette injustice s’aggravait par l’effet rétroactif donne à la loi; 3" qu’elle ne pouvait être palliée ni par le prétexte que les biens étaient affectés au service de la nation , ni par aucun antre motif.
1° L’assemblée constituante n’avait pas des pouvoirs suffisants; ils étaient ceux d’un mandataire, ainsi que le prouvent les instructions précises de leurs commettants, le pouvoir qui y est accordé , ou le commandement donné de réformer certains abus , la défense faite de toucher à certaines institutions. Or, en ce qui concernait l'Eglise de France, ils avaient ordre de respecter sou existence, sa constitution, ses droits. Pas un seul cahier qui ne l’impose. Pas un seul qui autorise à dépouiller les corps ecclésiastiques. Ainsi, non-seulement le mandat spoliateur n’existe pas; c’est un mandat tout contraire. Nous ajoutons : Ce mandat aurait été nul, s’il eût été donné. La loi n’a pas le droit de punir ; c’est aux tribunaux, et non au législateur, à condamner. Outre le défaut de pouvoir , il y avait chez lui absence de lumières; il n’y avait ni instruction, ni procédure. De plus, il contredisait ses propres principes. L'assemblée constituante reconnaissait et établissait elle-même que le pouvoir judiciaire devait à tout jamais être séparé du pouvoir législatif* Osera-t-on dire qu’en prononçant une confiscation, elle ne confondait pas les deux pouvoirs ?
Si le législateur avait pu prononcer un jugement, il
ne pouvait le faire que conformément aux règles de la justice, et non en les foulant aux pieds. N’est-il pas évident que si quelques corporations en décadence que l’Eglise 11e refusait pas de réformer ou de supprimer, et qui du reste n’étaient coupables qu’aux yeux de la conscience fît non aux termes de la loi, avaient mérité cette condamnation, on ne pouvait le tendre à tout le clergé ?
Étaient-ils coupables ces prêtres, ces évêques, ces pieuses congrégations qui préférèrent le respect de leurs serments à l’apostasie ? Étaient-ils nuisibles ceux dont la disparition laissa le peuple sans enseignement moral , les pauvres sans secours , la jeunesse sans instruction, la nation sans culte et livrée à un délire qui enfonta tant de crimes et de malheurs ? Étaient-ils inutiles ceux que la voix de toute la France et le génie d’un conquérant jugèrent les seuls capables de faire succéder l’ordre à l’anarchie, de calmer les flots encore agités, et de prévenir de nouveaux orages ?
Nous n’avons doue pas à examiner ce qu’aurait pu l’assemblée constituante si le clergé français eût été, en 1789, une colonie de missionnaires arrivant d’Espagne ou d’Italie, et que la France eût été encore le pays des druides. Du fait seul de son existence, et quelle existence! elle datait de quatorze siècles, elle avait précédé le royaume des Francs, elle l’avait établi , organisé, développé , sauvé de mille dangers, enrichi de mille bienfaits, sous le rapport des arts, de la science, du bien-être matériel ; de ce fait , nous concluons hardiment que l’assemblée constituante 11e pouvait le dépouiller , parce que la confiscation est une peine qu’on n’inflige qu’à de grands coupables, jamais à de grands
bienfaiteurs. L’injusÜce étant évidente, la loi était nulle ; là où il y a injustice, il n’y a pas de loi. Le n est
pas d’une injustice douteuse, probable, cest dune injustice que rien ne peut justifier , que nous concluons celte nullité.
2“ Cette injustice s’aggravait encore par 1 extension donnée à la loi spoliatrice. Après avoir détruit légalement les corporations, suppression dont nous venons de prouver la nullité, restaient encore les individus; on ne les tue pas de la même manière qu un corps moral; on ne peut les dépouiller s’ils ne sont déclarés
coupables par un jugement.
ils avaient pris des engagements que la religion , conscience, l’honneur, les lois elles-mêmes avaient consacrés. De nouvelles lois pouvaient détruire 1 obligation légale antérieure; mais pouvaient-elles faire rompre un lien qu’elles n’avaient pas formé ? pouvaient-elles engager à violer des serments ? pouvaient-elles donner à des hommes qui , sous leur garantie, avaient travaille pendant dix ans de leur vie à se rendre aptes au , sacerdoce , qui en avaient contracté toutes les habitudes iiendant vingt, trente, quarante années, l’aptitude necessaire pour exercer des professions laïques auxquelles ils étaient totalement étrangers? Pouvait-on, en un mot, punir cent mille individus d’être ecclésiastiques, lorsque la loi, loin de leur faire un crime de le devenir, les y avait encouragés ?
3“ C’était un vain subterfuge que celui de Chapelier prétendant que les biens ecclésiastiques étaient donnes au culte, et que le culte appartenait à la nation. Le culte considère en lui-même n’est ni un être moral , ni un être physique; c’est un acte, une réunion d’actes;
et si détournant ce mot de sa signification naturelle , on entend par culte le sacerdoce seul, ou le sacerdoce réuni aux fidèles, c’est-à-dire l’Église, il est vrai que le culte est propriétaire; et telle est précisément la thèse que nous soutenons.
Le culte appartient à la nation. Autre équivoque. Le sacerdoce, l’évèque, le prêtre, le fidèle sont dans la nation comme tous les individus, comme tous les êtres moraux. S’ensuit-il que les individus qui en un sens appartiennent à la nation ne peuvent avoir de propriétés, que les collèges, les hôpitaux ne peuvent aussi en posséder ? C’est la doctrine des sainl-simoniens ; ce n’est point celle du bon sens.
Les prières se font pour la nation. Est-ce que l’enseignement n’est pas pour la nation ? Y a-t-il un seul établissement public qui, d’une manière ou d’autre, ne procure un avantage à la nation ? Les industries particulières elles-mêmes ne tournent-elles pas à son profit ? Faudra-t-il dire qu’une commune , une ville ne peuvent avoir en propriété un collège; que les fabriques, les procédés des arts, les usines, etc., appartiennent à la nation? Quelle ignorance! ou plutôt quelle mauvaise foi dans cette logique !
Domat avait la parole moins reteutissante que tous ces sophistes qui, au lieu de constituer, ne surent que détruire. D’après ce savant jurisconsulte , les communautés1 civiles et religieuses ont deux caractères, tleux genres d’utilité; une utilité générale et publique qui tourne à l’avantage de la société; une utilité privée pour les membres qui les composent. Nous devons
1 Cette expression répond à celle d'établissements publics plus usitée dans notre droit moderne.
ajouter à cette distinction de Domat, et sous-diviser l'utilité publique en utilité nationale et utilité simplement publique; telle est celle qui concerne un diocèse, tine province, une commune , une paroisse. Les corps ecclésiastiques ont plus que les autres corps une utilité publique. Mais l’utilité nationale est la plus faible incontestablement dans l’esprit des fondateurs. Est-oe que les habitants d’un village qui se cotisent pour construire une église, pensent à la nation? Le fondateur d’une école y pense-t-il aussi ? N’esl-ce pas à la commune qu’il la destine ? Et les évêques qui bâtissaient des palais épiscopaux, et les paroisses et les curés qui élevaient des presbytères, travaillaient-ils pour l'évèché, pour la cure, ou pour l'être moral appelé nation ? C’est rêver que de croire qu’ils ont voulu doter celleci. Si on ne rêve pas, on ment aux autres et à soi-même en l’affirmant. Nous en avons sans doute assez dit pour démontrer que les divers corps ecclésiastiques étaient propriétaires avant 1789, et cependant nous n’avons fait que dissiper les équivoques, et débarrasser la question principale de toutes les questions accessoires qui pourraient la rendre moins évidente. Il nous reste à exposer les arguments invincibles qui établissent directement le droit de propriété de l’ancien clergé. Il y a des arguments généraux, l’ pour tous les biens que ce grand corps possédait; 2" il y en a de spéciaux pour les Mens des évêchés, des cures et des séminaires ; 3" ces arguments sont fortifiés par les motifs réels de la spoliation , les circonstances qui l’accompagnèrent cl les effets funestes qu'elle produisit, et desquels il résulte que l'Etat n’ayant eu aucun prétexte pour pallier sa confiscation, elle constitue un vol manifeste.
IV
Preuves directes que les biens ecclésiastiques , quelle qu’en fût la nature, appartenaient à l'Eglise , ou, eu d’autres termes, aux établissements ecclésiastiques.
Ces preuves sont si nombreuses et si décisives , qu’-il n’y a pas au monde de propriétés, nous ne craignons pas de le dire, qui soient mieux établies que n’étaient celles de l’ancien clergé. Il avait en sa faveur : 1° les donations; 2° les acquisitions à titre onéreux ; 3° l’abandon des terres incultes, et l’accroissement de leur valeur; 4° les titres des fondateurs qui étant corrélatifs à ceux de l’Église, venaient les corroborer; il en était de même des charges des fondations, en diminuant la propriété elles en prouvaient l’existence; 3° la manière dont les biens étaient régis, soit quand il était question d’aliéner , soit quand le clergé payait un impôt, soit quand il administrait les revenus; 6“la nature de son usufruit ; 7" l’indissoluble lien qui unissait les biens aux titres ecclésiastiques.
1" L’Église prouvait sa propriété par la nature des litres de donation, leur antiquité, et la qualité des donateurs.
Les titres des donations : ils ne sont ni obscurs, ni clandestins. Ils reposent dans les immenses collections de nos Chartres, que tout le monde peut voir et consulter. Rien de plus solennel que ces monuments de notre histoire; tout y est marqué avec le plus grand détail , et le donataire et le donateur, et les objets et le motif de la fondation , et la manière dont les objets seront possédés , et la durée de celte possession , et les
clauses auxquelles elle est assujétie. Telles sont les dispositions de ces actes; et comme c’est le même esprit qui les inspirait partout , partout elles se trouvent les mêmes; en Espagne, en Italie, dans l’ancienne Illyrie, eu Allemagne , en Angleterre et dans les Gaules.
L’usufruitier perpétuel du bien légué est toujours l’évêché, la cure, le monastère : jamais la nation.
La destination est toujours sacrée , et le fondateur défend sous toute espèce d’imprécations et de menaces, de la changer '. A défaut des fondateurs, les lois consacrent leur inviolabilité.
La plus grande partie des possessions des églises provenait de la cession faite par les chefs des diocèses et des monastères. Ces hommes , sortis des plus riches et des plus puissantes familles du royaume, et dévoués au service de la religion , prétendaient-ils donner à la nation ou à l’Eglise? Comment pouvait-on dire que c’était à la première, lorsqu’ils ne parlent que de la seconde? Comment pouvait-on ravir à leurs successeurs les résultats d’actes qui avaient été préparés et résolus pendant une vie tout entière? On ne pouvait ici attaquer ni la liberté, ni l’intégrité du contrat , ni sa légalité; car une foule de lois le consacraient comme légitime.
Les rois avaient donne une partie des biens ecclésiastiques. Mais si les rois avaient donné, ce n’était pas
1 On trouve dans 1rs formules de Marcnlfc et dans une foule d'auteurs, les imprécations par lesquelles les fondateurs menaçaient les usurpateurs des biens qu’ils avaient donnés nu légués à l’Kglise. Nous les avons citées dans notre traité De la Suprématie temporelle du Pape , p. 1 15, ainsi que les ouvrages où les actes qu'elles accompagnent sont rapportés.
la nation. Les rois avaient donne de leur patrimoine, et non du patrimoine national. Toutes les Chartres déposent que les biens donnés au clergé ne provenaient point de ces terres indivises, comme celles que les barbares établirent en Bourgogne. Ils furent détachés spontanément des propriétés des hommes libres, de celles des grands , des évêques, des rois. Ces derniers, qui, d’ailleurs, donnaient comme particuliers, avaient fait bien moins de fondations directes qu’on ne le suppose. Leur patronage avant d’être accru par diverses causes, telles que l'extinction des familles, des patrons, les alliances, les successions, et enfin les concordats, l’avait été par la volonté des fondateurs, qui voulaient donner à leur œuvre des protecteurs puissants contre l’ambition et la cupidité des ravisseurs : contra illicitas malorum infestationes.
Mais tout cela importe peu. Que le donateur fût roi ou sujet , il avait donné sa chose, et l’acte de sa donation démontre que son dessaisissement était définitif. Dans le moyen Age, des seigneurs usurpèrent quelquefois; souvent ils reçurent foi et hommage pour certains biens, à condition de les protéger; mais souvent aussi ils donnèrent à condition de certaines redevances. Si l’un des héritiers de ces derniers avait prétendu rentrer dans les biens en renonçant aux servitudes, et qu’il eût dit : Je détruis et je romps pour jamais tous les liens de la féodalité ; mes vassaux rentrent dans leur liberté, et moi dans mon domaine ; je leur retire ce que mes pères leur avaient] donné ; comment l’assemblée constituante aurait-elle accueilli un tel langage? Elle en tenait pourtant un plus déraisonnable; elle ne disait pas : Le roi, les héritiers des fondateurs peuvent reprendre
ce que leurs ancêtres ont donné ; mais : Moi , assemblée qui ne représente ni les uns ni les autres, je me substitue à leur place; d’abord pour leur attribuer des droits qu’ils n’ont pas, et ensuite pour les exercer sans eux et malgré eux.
Ces biens avaient été arrachés à la crédulité des donateurs, disaient les spoliateurs. L’assertion est fausse dans sa généralité; car donner pour le culte public, pour l’instruction de la jeunesse, pour les pauvres, n’est pas un acte de crédulité; c’est un acte utile à la société, qui se trouve déchargée du fardeau d’y pourvoir elle-même. L’assertion est vraie si on ne l’applique qu’aux donations d’une petite portion de ces biens , et si on ne considère que certains motifs qui les avaient déterminées en partie. La majorité des biens avait été léguée par des titulaires ecclésiastiques , pour la perpétuité des établissements auxquels ils avaient appartenu, ou dont ils avaient été les chefs. Ils avaient été donnés par les grands, par les rois, par des hommes de toutes les classes. Us y mettaient pour condition des prières , dont l’honoraire ne représentait qu’une faible partie du revenu. La crédulité a consisté quelquefois, mais rarement, non pas à croire à l’efficacité de ces prières, puisqu’on ne peut la nier sans cesser d’être catholique, mais à lui attribuer des effets qu’une foi éclairée condamne. Mais, s’il n’y avait pas une foi éclairée, il y avait bonne foi; il y avait emploi utile : cela suffit pour que la partie des biens qui avait cette origine filt bien acquise. Celte condition n’était pas même indispensable, tant parce que l'abus qui avait cessé depuis plusieurs siècles, était couvert par la prescription , que parce qu’il n’v aurait pas de donation qui ne pût être attaquée ,
s’il fallait que ses motifs émanassent toujours d’une raison et d’une volonté parfaitement indépendantes et éclairées.
Nous venons de parler de prescription : personne, autant que l’Église, ne pouvait invoquer ce titre, non pour couvrir des possessions usurpées , comme plusieurs fonds envahis par la force dans le moyen âge , comme les biens enlevés aux catholiques par les protestants du seizième siècle; mais tout au plus pour légitimer quelques litres douteux.
L’Église possédait des fonds dont l’origine remontait, par des titres incontestables, avant l’établissement de la monarchie. Les autres remontaient à cinq , huit , douze siècles : les plus récents avaient été autorisés par lettres patentes enregistrées an Parlement , et par conséquent contrôlées d’une manière sévère*
Que devient la loi sans laquelle toutes les autres seraient impuissantes pour protéger les propriétés ? que devient la prescription ? Il n’y a pas de code chez aucun peuple civilisé qui ne suppose la prescription. Elle a sou fondement dans le droit naturel, puisque toute la loi qui est nécessaire au repos des sociétés appartient à ce droit. Cette loi protectrice , qui prévient ou répare tous les maux inséparables de l’oubli des traditions et de la perte des titres, est rappelée dans toutes les anciennes ordonnances , édits et déclarations qui concernent les propriétés. Notre code, en rendant plus faciles les conditions pour l’acquérir, a augmenté sa puissance. Quelle est la possession qui , au lieu de la prescription trentenaire , puisse invoquer une prescription dix ou douze fois centenaire?
2° Les possessions de l’Église provenaient d’acquisi-
lions faites par elle aux conditions exigées par les lois et sous leur garantie. Pour contester la légitimité de ce genre de possession , il faut annuler des contrats réputés valides chez tous les peuples , et plus inviolables encore que lesdonations.il fiiut les annuler malgré la prescription, qui ajoute, s’il est possible, à leur inviolabilité.
3“ Les titres des églises n’etaient pas seulement ceux des donations et des contrats. Des terres incultes leur avaient été données. Elles y avaient appelé des colons qu’elles y avaient nourris, entretenus, mis à l’abri des guerres et des vexations. Avec leur secours , elles avaient défriché ces fonds, donné l’exemple d’une meilleure culture, enrichi, fécondé la France. Ces accroissements de culture, qui avaient donné aux autres propriétés une augmentation progressive de valeur, leur appartenaient au premier de tous les litres. Les corps propriétaires les avaient en quelque sorte créées par leurs travaux persévérants. Si l’auteur d’un nouvelle branche d’industrie possède un droit que l’Étal respecte, et auquel il ajoute quelquefois des récompenses, certes les auteurs de la première, de la plus nécessaire , de la plus riche de toutes les industries, méritaient bien qu’elle ne fût pas contestée, ni h eux, ni à leurs légitimes successeurs.
4" Les charges imposées aux biens ecclésiastiques , loin d’être une preuve qu’ils ^^appartenaient pas à l'Église, comme le prétendaient les spoliateurs, démontrent, au contraire, son droit de propriété.
11 ne faut pas perdre de vue la distinction que nous avons établie entre la propriété parfaite et imparfaite. Celle-ci se compose de tous les droits qu’on peut détacher de la première. Pour que ces droits soient détachés
légitimement, il faut qu’ils le soient par le légitime propriétaire. Car, si lui seul peut aliéner la propriété entière , il n’y a que lui également qui puisse aliéner les différents droits qui la composent. S’il est reconnu pouvoir les aliéner, si, par le fait, il les a aliénés, c’est une preuve de plus qu’il est propriétaire. Or, voilà précisément ce que faisait l’Église, ou plutôt les diverses corporations qui la composaient. En consentant à une servitude sur ses biens , à ce qu’une partie des revenus servît à tenir une école , et à tout autre usage déterminé par le contrat, l’Église acceptait sans doute une charge, sa propriété n’était plus aussi complète; mais elle avait un moyen de plus de la constater.
II en est de même de l’impôt : si l’État avait été propriétaire , il n’aurait pas demandé un impôt ; on n’impose pas sa propriété. Parmi les droits qui rendaient la propriété de l’Eglise imparfaite , un des principaux était celui du patronage; mais si d’un côté ce droit diminuait la propriété , d’un autre il la rendait plus certaine. Car il fallait détruire deux titres au lieu d’un, celui de l’Église et celui du patron. Il fallait aussi détruire deux droits, car le patron était appelé dans tous les actes qui pouvaient changer l’état des biens, et son consentement était exigé par les lois. Ce que nous disons du patronage , nous pouvons le dire de toutes les autres charges ; et ce principe est applicable à toute espèce de propriété. Si je prouve , par un acte ou un titre, que j’ai une servitude sur le champ de mon voisin; en le faisant condamner à me laisser jouir de ce droit , je lui fournis une nouvelle preuve de sa propriété, alors même que je la diminue.
Le droit de patronage dérivait presque toujours
d'une fondation. Mais ces fondations étaient si peu faites pour la nation , que souvent elles renfermaient la clause explicite du retour des biens aux héritiers des fondateurs. C’est en vertu d'une clause semblable , que peu d’années avant la révolution le roi de Sardaigne reprit des biens donnes aux Célestins, lorsque ces religieux furent supprimés. Lorsque la clause n’était pas formelle, elle était implicite , puisque les charges imposées rendaient la donation conditionnelle. Une donation de ce genre n’empêchait pas la propriété du clergé, mais elle empêchait certainement celle de la nation. Eu ne donnant que pour le culte, les bienfaiteurs avaient exclu toute autre destination.
5” Les aliénations faites par le clergé, qu’on osa lui opposer pour contester sa propriété , en étaient au contraire la preuve. Car jamais on n’a aliéné malgré l'Eglise et même sans elle : elle faisait elle- même l’aliénation. C’est principalement au seizième siècle que les aliénations se multiplièrent, toutes furent autorisées par des bulles; elles ne furent pas d’ailleurs commandées, dit Fleury, mais permises à défaut de tout autre moyen Ceci prouve qu’elles n’étaient au fond qu’un impôt , très-lourd à la vérité, mais que le clergé jugeait préférable à une taxe permanente. Aussi faut-il remarquer que l’cdit de Charles IX ne prescrit ni ne permet de vendre tels ou tels fonds; il se borne à réclamer une somme fixe que le clergé pouvait fournir par les moyens les plus à sa convenance. Non-seulement on se bornait à lui permettre, mais encore on voulait qu’il ne profitât de la permission qu’à la dernière extrémité,
1 Mémoires des affaires du clergé de France. p«r Fleury, n. vi.
el en cas d’insuffisance des ressources que pouvaient lui fournir les baux emphytéotiques, la vente des meubles, etc.
Mais quel argument pouvait-on tirer des aliénations ainsi faites , lorsqu'il était constant que les biens du clergé n’avaient jamais été imposés sans son consentement?
Depuis la croisade de Philippe-Auguste et de Richard- Cceur-de-Lion jusqu'au seizième siècle, il n’y eut pas une seule subvention qui ne fût consentie par le clergé et autorisée par les papes. Depuis le seizième siècle jusqu’à l’assemblée constituante, le pape n’autorise plus les taxes, mais le clergé les accorde, les répartit, les fixe , ou s’il ne fixe pas, il discute leur quotité. La subvention est tantôt sous le nom de contrat, tantôt sous celui de décime, tantôt sous celui de don gratuit; mais quel qu’ait été sou nom et l’époque de sa perception, qu’il ait été périodique , comme il l’était dans les derniers temps , ou non périodique comme dans des temps plus reculés , il est évident par la manière dont il était perçu, que le gouvernement croyait avoir moins de droits sur les biens ecclésiastiques que sur les fonds qui supportaient les tailles, c'est-à-dire sur les propriétés privées.
Enfin le clergé possédait, administrait comme un vraj propriétaire. Peut-on mettre en question si un corps est propriétaire, quand il est autorisé à aliéner pour certaines causes de charité ou d'utilité , lors surtout que les obstacles qu'on met à des aliénations plus faciles n’ont pour objet que de conserver la propriété,
1 Ibid.
cl non d'en entraver l’utile exercice, lorsqu’il peut consentir à des hypothèques ; faire des baux emphytéotiques; donner des biens pour gage d’un emprunt; constituer des rentes sur ces mêmes biens; quand enfin il est appelé comme propriétaire aux assemblées de la nation? Nous n’aurions que ces preuves des droits du clergé à la propriété des biens possédés par lui , qu’elles seraient surabondantes. On est vraiment étonné que, réunies à tant d’autres , elles aient pu être un seul instant contestées.
Une objection à laquelle la plupart des défenseurs du clergé se crurent obligés de répondre, était puisée dans la nécessité de se faire autoriser pour aliéner. Mais d’abord , comme ils le remarquaient fort bien , cette autorisation n’était exigée que depuis le seizième siècle; avant celte époque il n’en est point question. L’autorisation était la même que celle qui est requise pour toute espèce de mineurs, c’est-à-dire dans l'intérét du vendeur. Il était défendu d’aliéner les biens grevés de substitution; personne n’avait jamais songé à soutenir que leurs possesseurs ne fussent pas propriétaires.
L’objection tirée de la défense d’acquérir sans autorisation , est de même nature. Elle était nouvelle , elle était dans l’intérêt de l’Eglise. Il est vrai aussi qu’elle avait eu pour objet d’empêcher que les biens ne sortissent du commerce en trop grande quantité, parce que les mutations devenant plus rares, les seigneurs étaient privés des droits des lods et ventes, et le fisc du droit d 'amortissement. C’est le premier de ces deux intérêts qui fil porter des lois restrictives des acquisitions faites par le clergé. L’édit de 1749, plus restrictif que les précédents, permettait cependant d’acquérir. L’art. 14 le
dit positivement. Il imposait même moins d'entraves pour les séminaires, les maisons de charité et autres établissements de même nature, que les lois actuelles.
Mais, quoi qu’il en soit , il n’est pas une disposition dans tous les édits de main-morte qui, tout en imposant des bornes à la faculté d’acquérir, ne confirme le droit du clergé comme propriétaire. Ils parlent tous des biens du clergé qui lui appartiennent , qu’il peut aliéner, échanger, hypothéquer , donner à bail emphytéotique. Il faut ou changer la signification donnée jusqu’ici à ces expressions, ou convenir qu’elles indiquent et prouvent le droit de propriété.
6“ On disait que le clergé n’était qu’usufruitier; mais l’usufruit est une propriété, tous les jurisconsultes en conviennent. Mais à l’usufruit se joignaient tous les autres droits qui supposent une propriété plus étendue. L’usufruit à vie n’est qu’une propriété temporaire, mais l’usufruit perpétuel est une propriété perpétuelle : or, tel était celui du clergé. En quoi l'usufruit des biens ecclésiastiques différait-il de celui des biens substitués? Nullement, selon nous. Dans le premier, c'était une suite de titulaires qui jouissaient; dans le second, une suite d’individus. Dans le premier, il est vrai, les biens se transmettaient de père en fils; mais dans le second, ils se transmettaient d’un titulaire à l’autre. La qualité des usufruitiers était différente, mais leurs droits ne différaient pas. Et cela suffit pour que la propriété fût au fond la même.
7“ L’assemblée constituante, en s’emparant des biens ecclésiastiques, attaquait par là même une chose hors de son domaine, le titre ecclésiastique. Aujourd’hui le titre existe sans qu’il y ait une propriété destinée à le
servir. Mais, lorsque les lois de l’Eglise et de l'Étal avaient indissolublement uni ce titre à la propriété, on uc pouvait les séparer , d’abord sans fouler aux pieds toutes les lois, et ensuite sans compromettre l’existence du titre. Et c’est en effet ce qui arriva , car les traitements votés par l’assemblée constituante disparurent peu de temps apres la confiscation. Cependant il faut des secours, des moyens d'existence pour les églises et leurs titulaires.
A tant de motifs qui établissaient et rendaient si respectables les propriétés du clergé, il faut ajouter un contrat tacite, mais incontestable, mais saint, et qui auraitdù être à jamais inviolable. Ce contrat était celui qui existait depuis quatorze siècles entre le pouvoir, l’Église et la nation. Le premier promettait, dans l’intérêt de tous et pour leur repos, la force que donnent les lois; la justice, la protection des personnes et des propriétés. L’Église promettait et donnait la force qui a son principe dans la morale , dans la religion, dans une éducation propre à former des hommes justes, dés citoyens dévoués , des sujets fidèles. La nation promettait de respecter, et la puissance temporelle du prince, et la puissance spirituelle de l’Église. Ce contrat n’était consigné dans aucun acte solennel, mais il était écrit dans les mœurs, dans les sentiments, dans l'ensemble de nos lois , dans leur esprit, dans les divers rapports de toutes nos institutions, dans l'existence politique de la nation ; et plus que tout cela, dans les mœurs publiques et les institutions de tous les peuples chrétiens. A-t-on pu le déchirer , ainsi que des milliers de contrats, de donations et d’acquisitions, ainsi que lu loi delà prescription, les charges des bénéfices , l'union des
litres avec les biens ? A-t-on pu faire toutes ces choses ? Non, mille fois non.
Tels sont les arguments qui établissent directement la légitimité et l’inviolabilité de tous les biens ecclésiastiques; en voici de spéciaux qui concernent les biens plus indispensables à l’exercice du culte.
Prouves directes et plus spéciales que le clergé avait ta propriété des palais épiscopaux , des biens de cure et de fabrique.
Nous avons réduit en poussière les sophismes qui avaieut fait de la nation une sorte d’idole , à laquelle toutes les offrandes civiles et religieuses étaient adressées; mais l’absurdité du système ressort davantage , quand on l’applique à chaque établissement pris isolément.
Les constituants, qu’on ne l’oublie pas, ne poussèrent jamais l’impudeur jusqu’à nier que les volontés des donateurs ou fondateurs dussent être méconnues. Si par le fait ils foulaient aux pieds ces volontés qui n’avaient rien d’équivoque, c’était en les interprétant. L’interprétation était insoutenable sans doute , mais enfin ils y avaient recours. Toutefois, on va voir qu’il fallait une absurdité plus grande encore pour attenter aux droits de certains établissements.
Parlons d'abord des églises. Les habitants d’une paroisse se sont cotisés, il y a quelques siècles, pour la bâtir. Depuis, ils l’ont entretenue de concert avec le décimateur, auquel ils ne payaient ce genre d’impôt qu’à la charge par lui de les aider dans cette dépense.
Jusqu'en 1789 , ces habitants n’avaient jamais entendu parler que de leur paroisse comme propriétaire, jamais de la nation. Comment veut-on qu’ils aient eu la volonté de construire et d’entretenir, non pour eux et leurs enfants, mais pour un être moral, auquel ils n’avaient jamais pensé ni pu penser, attendu que toutes les lois existantes parlaient un langage clair et parfaitement conforme à leurs idées, à leurs intérêts , à leurs affections, à leurs droits ? Et puis, sans être jurisconsultes , ils savaient ou ils sentaient que, pour être propriétaire, il faut exercer un droit quelconque de propriété. Or , jamais la nation, depuis qu’elle était nation, n’en exerçait sur leur temple rustique.
Comment ont-ils pu avoir une idée semblable sur les biens consacrés à cette église , sur ceux qui étaient destinés à l’entretien de leur pasteur, sur sa demeure, sur le lieu où reposaient les cendres de leurs pères ! La nation n’avait rien donné , on n’avait rien donné à la nation. La nation n’avait jamais administré, jamais joui, jamais pensé à administrer ou à jouir; on n’avait jamais parlé d’elle comme ayant un droit quelconque : comment veut-on qu’elle possédât ce droit !
Nous n’examinons pas ici si la nation étant exclue , ces biens appartenaient à la paroisse ou à la commune. C’est à la première, selon nous, puisque c’est la paroisse qui avait donné , ou à qui on avait donné ; c’est la paroisse qui jouissait, administrait, aliénait, achetait, et non la commune. Partout la commune avait commencé après la paroisse. Jusqu’en 1789, la première n’existait pas dans tous les lieux où existait la seconde. Jusqu’à la même époque, l’une et l’autre avaient souvent une circonscription différente. Jusqu’à
la même époque enfin , l’une et l’autre avaient, en tout lieu, des intérêts, des administrateurs, des propriétés distincts , et une destination différente. Elles formaient donc deux êtres moraux distincts. La commune n’était pas plus la paroisse qu’elle n’était l’hospice et le collège, rendus, par les fondateurs , indépendants de son administration. Mais, quoiqu’il en soit de ces observations, que nous ne faisons ici que par rapport à la propriété des biens ecclésiastiques avant 1789, et sur lesquelles nous reviendrons quand nous aurons à parler de la propriété actuelle, il est évident que la nation n’avait pas, avant notre première révolution, le moindre droit sur les biens deséglises, sur les églises elles-mêmes, sur les biens des cures et les cimetières.
Des raisons aussi fortes et parfaitement analogues peuvent être invoquées en faveur des cathédrales. Ce n’était pas la province, ce n’était pas le trésor public qui les avaient élevées. On ne connaissait point alors la législation de l’empire , qui a fait de ces constructions une dépense départementale , ou la législation qui nous régit depuis douze ans, qui les a mises à la charge de l'Etat. Les cathédrales avaient été bâties à grands frais par les habitants du diocèse, qui, certes, ne prétendaient nullement travailler pour toute la France.
Quoi ! les habitants de l’Alsace , de la Champagne , de la Picardie, de la Beauce, du Berry, de l’Orléanais auraient élevé les magnifiques églises de Strasbourg, de Rheims, d'Amiéus, de Chartres, de Bourges, d’Orléans, pour les Gascons, les Provençaux, les Bourguignons , les Bretons , ou plutôt pour quelques misérables qui, en 1792, se dirent les représentants d’une grande nation ! Il est impossible de pousser plus loin
l'impudeur du langage en l’affirmant, l’effronterie du sophisme en essayant de le prouver.
Les séminaires sont absolument dans la même catégorie. Ils avaient tous été élevés avec les aumônes des diocésains, ou quelquefois avec les secours des congrégations chargées de diriger ces maisons. Les uns et les autres n’avaient pas plus pensé à la nation française qu’à la nation germanique. Ils ne s’étaient occupes que d’assurer un asile aux aspirants au sacerdoce.
Eufin , les palais épiscopaux ont été bâtis par des évêques , pour eux et pour leurs successeurs. Ils étaient incontestablement maitres du revenu de leurs meuses, c'est-à-dire qu'ils étaient certainement usufruitiers de l’évêché ou archevêché dont ils étaient titulaires. C’est avec cet usufruit qu’ils avaient bâti et ordinairement acheté le sol sur lequel reposait l’édifice. Quel droit la nation pouvait-elle avoir sur ces monuments ?
Quel contrat, quelle loi, quelle possession , quelle destination, quelle intention, quelle preuve de quelque espèce qu’elle soit, pouvait-elle invoquer, lorsqu’elles militaient toutes pour l’évêché, le séminaire, la cathédrale, la cure et la fabrique, et qu’aucune ne parlait de la nation, être moral fort respectable sans doute, et que le clergé a plus aimé qu’aucune autre classe de la société , mais dont il était réservé à des sophistes de faire une sorte de monstre investi du droit de dévorer toutes les institutions qui font vivre et prospérer un peuple ?
Voler des biens consacrés à la plus sainte des destinations est un crime qui s’explique trop bien par la plus âpre des passions ; mais accumuler les sophismes pour justifier le vol est l’indice d’une immortalité pro-
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fonde, et d’une subversion de principes bien autrement contagieuse que le vol lui-même.
Du reste, pour ne pas charger de plus de crimes qu’ils n’en ont commis les spoliateurs de l’assemblée constituante, il faut remarquer qu’ils ne pensèrent jamais à aliéner les édifices et les biens dont nous venons de parler : ce ne fut que plus lard que divers décrets de l'assemblée législative et de la convention en consommèrent le sacrilège envahissement.
Les constituants n’y avaient point pensé ni pu y penser. Leur conservation était la conséquence de l’existence légale de l’Église catholique, au moment de la confiscation et de la formation d’une église constitutionnelle établie deux ans plus tard, laquelle avait aussi besoin de temples et d’habitations pour son schismatique clergé. Voilà ce qui explique comment les palais épiscopaux ne furent décrétés, ainsi qu’on s’exprimait alors, que le 19-25 juillet 1792; les séminaires et autres biens de diverses congrégations ecclésiastiques, que le 18 août de la même année ; les immeubles affectés aux fabriques, le jour suivant , et tout l’actif de ces établissements, les 3 , 4 novembre 1793. Voilà quels furent les spoliateurs. Ce n’est donc point de Mirabeau, deSyeyes, lequel protesta contre la vente de tous les biens ecclésiastiques en général par ces énergiques paroles : Vous voulez être libres, et vous ne savez pas être justes ; ce n’est point de ces hommes qui ont pourtant laissé après eux un si triste renom, que se portent héritiers de nouveaux spoliateurs qui veulent que l’État soit propriétaire des églises , des palais épiscopaux , des séminaires et des biens de fondation rendus aux premiers de ces établissements : ils veulent succéder aux
Robespierre, aux Couthon, aux Saint-Just, à ces Suions de 93, si dignes d’être nos législateurs, eux qui étaient à peine des hommes ! Ils recueillent leurs traditions, ils respectent leurs lois, bien plus que les lois du gouvernement le plus juste. Celles-ci, par un renversement de toute idée d’ordre et de raison, sont traduites comme odieuses; les autres sont tirées de l’oubli, si elles y sont rentrées , pour en faire des lois saintes et inviolables. Ce n’est pas assez de consacrer ceux de leurs résultats qui sont jugés nécessairesà la paix du pays, ils veulent les retenir tous sans exception, les perpétuer, s'en servir pour convertir en principes inébranlables des faits iniques. Ce n’est pas assez encore. Il faut que l’Eglise dépouillée les consacre. On veut que le Pape oublie toutes les traditions de l'Eglise, tous les codes qui ont reproduit ou sanctionné ses lois et ses traditions, pour adopter les décrets des ennemis les plus implacables de tout culte chrétien , de toute société civilisée , pour les adopter avec l’extension la plus illimitée. Le Pape a dit : La paix de la France et le rétablissement de ses autels vaut mieux que deux milliards de biens envahis et vendus ; on veut qu’il ail dit en- <îorc : L’État demeure propriétaire de tous les édifices rendus au culte , afin , si cela lui plaît , d’en chasser le sacerdoce catholique , pour y introniser des ministres rationalistes, des prédicants d'athéisme , soit qu’ils déguisent cette horrible doctrine sous le voile d’un christianisme dérisoire , ou qu’ils professent ouvertement leur impiété ! Que d’autres digèrent de telles absurdités, pour nous, tout notre sens moral se soulève, et notre raison n’est pas moins rebelle. Telles sont les preuves spéciales qui viennent fortifier celles que nous
avons produites en faveur de l’Église, pour établir sa propriété légitime à l’égard de tous les biens qu’elle possédait en 1789. Passons maintenant à l’examen des causes qui déterminèrent la vente des biens ecclésiastiques , des circonstances qui l’accompagnèrent , des effets qu’elle produisit.
S VI
Les preuves développées dans les deux précédents paragraphes, sont, fortifiées par le caractère de ceux qui firent adopter la spoliation , par la nature des causes qui la déterminèrent , par les circonstances où elle fut consommée et par ses résultats funestes.
Quels furent les auteurs de la spoliation? Nous ne parlons pas de ceux qui furent trompés : parmi ceux-ci, il y avait, nous n’en douions pas , des cœurs droits et honnêtes. 11 s’agit de ceux qui poussèrent à la confiscation, qui la firent réussir par leurs intrigues, leurs violences et leurs talents. Or, ces hommes étaient les plus ardents, les plus inquiets, les plus audacieux , les plus corrompus d’esprit et de cœur que possédât la France à cette première époque de sa fermentation et de son délire. Et quelle était leur manière de procéder ? Hélas! ces prédicnnls de tolérantisme avaient une hache à la main, dont ils frappaient à coups redoublés, non pas seulement des abus, si l’on veut assez nombreux, mais encore tout ce que le christianisme, le progrès des lumières, l’expérience des siècles, le caractère généreux d’une nation spirituelle, aimante, pleine d’ardeur, avaient mis de beau, de fort, de religieux, de saint,
d’éminemment social et de parfait dans la constitution de l’ancienne France.
Quels étaient-ils encore? Des hommes jaloux , dont on avait deviné et piqué l’amour-proprc, et chez lesquels on excitait, par mille moyens, le sentiment le plus inflammable, tout en trompant ce qui leur restait de bonne foi par la promesse d’un bien-être qui devait disparaître devant le premier souffle révolutionnaire.
Quels étaient-ils enfin ? Des philosophes, ou niais , croyant à la perfectibilité indéfinie de l’espèce humaine, ou bouffis d’orgueil , et pensant qu’avec des théories fondées sur une mauvaise métaphysique, ils pouvaient détruire le corps vivant de la monarchie, et faire de ses membres palpitants un nouvel être politique plus puissant et plus robuste que celui qui, pendant quatorze siècles, avait bravé tant d’orages. Audessus de tous ces hommes planaient un Mirabeau, un évêque apostat, les deux instigateurs de la spoliation , ses deux auteurs réels, puisque l’un la proposa, et l’autre la fit adopter par son talent. Deux hommes que nous n’avons pas besoin de juger, l’un perdu de mœurs et de dettes, jeté par un orgueilleux dépitdans un campqu’il aurait combattu, si on ne l'eût forcé imprudemmeut ou avec justice, n’importe, de sortir du camp opposé; se faisant des principes avec le besoin qu’il avait d’argent, déplaisirs grossiers, de désordre, de bouleversements politiques : l’autre, ayant contracté des engagements sacrés qu’il n’avait jamais eu la pensée de respecter, qu’il était impatient de fouler aux pieds, appelant de ses vœux et hâtant par scs actes une société nouvelle, où l’on pût spéculer sur le scandale, le multiplier, pour accroître sa fortune, en faire trophée, et
échapper ainsi à un mépris trop justement acquis. La spoliation se recommande fort mal, en premier lieu, par ses auteurs. Les causes qui la déterminèrent ne forment pas un préjugé moins défavorable.
Si le désir de ne pas grever les contribuables avait déterminé la vente des biens ecclésiastiques, cette mesure serait loin d’être justifiée. L’État avait une dette} en vertu de quel droit, de quel principe, le clergé devait-il la supporter à lui seul ? Pourquoi ne pas la répartir équitablement entre tous les propriétaires, entre tous les corps existants dans le royaume ?
Mais s’il avait fallu la payer tout entière , le clergé y aurait consenti ; il pouvait le faire avec une partie de ses biens. Il n’y avait aucune raison de les confisquer tous à la fois. Voilà cependant la cause la moins odieuse, et on voit que par le fait elle n’était qu’un vain prétexte.
Les autres sont honteuses, très-humiliantes. J’y remarque, 1° l’agiotage. Des spéculateurs avaient accaparé les assignats, dont l’émission fut la source de tant de catastrophes et d’attentats contre l’honneur et la probité. Il fallait donner une valeur à ces instruments de ruine. On leur donna les biens ecclésiastiques pour hypothèque.
2° Une autre cause fut la haine du clergé. On voulait l’immoler; on commença par le dépouiller, afin que la victime succombât plus facilement. Cette haine se révèle eu mille manières; et l’on est venu tout récemment encore la proclamer au sein de la chambre des députés. Était-elle juste? Mais peut-il y avoir de haine juste , sinon contre l’erreur et contre le vice ? et j>eut-il y avoir de justice dans des hommes tels que
ceux que nous venons de dépeindre ? car il n’esl pas douteux qu’elle n’existait que dans leurs cœurs et dans celui des novateurs qui partageaient leurs doctrines anti-sociales, leurs intérêts révolutionnaires.
3' Ces intérêts furent une cause non moins décisive de la spoliation. Mirabeau disait : Si on ne peut les vendre , il faut les donner. Que voulait-il ? Faire des amis à une destruction violente d’une société tout entière. Ce moyen coupable réussit, et devait réussir infailliblement. Les artisans des révolutions ont un instinct admirable pour établir sur-le-champ des intelligences avec les plus âpres et les plus ardentes passions. Une fois (pie la France serait couverte d'acquéreurs de bieus nationaux , rien de plus facile que de les enflammer à soutenir le pouvoir usurpé par ceux qui leur avaient livré une si belle proie. Les âmes religieuses et honnêtes ( car il s’en trouva parmi les acquéreurs) étaient peu éloignées, en pareil cas , de faire de bénignes accommodements avec la conscience, de convertir en raison suffisante ce qui n’était pas même un prétexte, de jeter un voile sur les saintes images de la religion, pour ne pas rencontrer un regard réprobateur, et sur la statue de la liberté pour ne point voir les crimes, cnlcn-
' Le» acquéreurs honnête» cherchèrent h calmer ainsi leur conscience.
1. injustice, disaient-ils, est déjà consommée par ta mise en sente, et par la certitude que cette sente aura lieu. La foule se presse autour des enchères. En me présentant, je donne aux bien» plus de valeur, et s'il y a un jonr indemnité, je contribue h la rendre plu» forte. D’ailleurs, je suis nanti d’une creance dont je ne puis obtenir le paiement que par ce moyen.
Cctta apologie était mauvaise; elle fut condamnée par le» évêques
dre les blasphèmes , et n’avoir pas à rougir des dons de l’infâme déesse
Ce n’était pas assez de l’attrait naturel qui porte l’homme à s’enrichir; le législateur usera de ruse pour enchaîner de plus nombreux partisans à sa cause. L’État avait pour créanciers tous les membres de la magistrature, et tous ceux qui lui avaient acheté des offices ou fourni des cautionnements. Il leur donne des parcelles du patrimoine ecclésiastique , afin que l’intérêt leur arrache l’approbation d’une mesure que leur conscience réprouve.
Les circonstances de la spoliation réclament avec non moins de force. Elle fut résolue sous l’impression de la terreur; et malgré ce moyen puissant, elle ne put être décidée que par des engagements aussitôt violés que contractés; elle ne put être décrétée qu’en employant des termes équivoques, et consommée qu’en présence de la terreur.
Telles furent, on ne saurait trop le remarquer, les liatteries que la révolution la plus impudente fit jouer, pour emporter d'assaut la spoliation. Oulrnges, menaces, voies de fait, pendant et avant la discussion, rien ne fut négligé pour abattre le courage des défenseurs du bon droit. Une milice de brigands et d’assas-
et par tous les casuistes. Les acquéreurs, avant le concordat, ne furent admis ans sacrements que sur la promesse de sc soumettre aux obligations qui leur seraient imposées par l'Église, ou par l'Eglise et l’Etat, lorsque ces deux pouvoirs sc seraient rapprochés : eu attendant ils (levaient contribuer aux frais du culte eu proportion du produit des biens acquis.
1 Nous sommes grands amis de la liberté; nous n appelons infâme que la liberté des voleurs et des assassins.
sins était toujours assidue à son poste et vociférait assez haut les cris, à la lanterne , pour gagner la solde que lui payaient d’autres brigands un peu moins hideux, mais beaucoup plus pervers.
Ce mode d’action n’était pas le seul ; pendant que l’impiété tenait pour la première fois ses assises solennelles dans le royaume de saint Louis, elle avait mille organes qui publiaient sur les toits et faisaient reteutir jusqu'aux extrémités de la France des doctrines qu’elle n’avait encore osé dire qu’à l’oreille, ou colporter sous le manteau. Timide et silencieuse, elle avait pris tout à coup le froid hardi de la •prostituée ' ; elle avait toutes les séductions de son langage , aussi bien que la licence qui en inspire le dégoût.
Malgré tous ces moyens honteux et iniques, le projet de loi qui déclarait la nation propriétaire des biens du clergé fut retiré, parce que ses auteurs et ses partisans acquirent la certitude qu’il serait rejeté. On y substitua celui qui prévalut : les biens ecclésiastiques sont mis à la disposition de la nation; et cette disposition elle-même n'aurait jamais été volée, si le législateur ne l'avait fait suivre immédiatement de l’engagement de payer les frais du culte, de secourir les pauvres, et de la fixation d’un traitement pour les titulaires , dont le minimum était de douze cents francs. Nous n’avons pas à rechercher la différence qui distingue du projet abandonnée, lu loi du 2 novembre 1789*. Que voulaient les auteurs de celle-ci ? Tout ce que vous
1 Jérémie, 3, 3.
3 Le décret ainsi rédigé fut adopté à la majorité de 5^8 voit contre 346. ( l oy. le Moniteur, t. I , p. 335.)
voudrez ; mais ils n’ont pas dit , ils n’ont pas osé dire que la nation fût propriétaire. Sans doute qu’ils prétendaient qu’il y avait lieu à frapper les biens ecclésiastiques d'hypothèques, pour garantir les assignats, à percevoir une partie plus ou moins considérable des revenus, à aliéner les immeubles inutiles ; mais d’abord ils n’ont pas eu l’impudeur d’aller plus loin. C’est à mesure qu’ils avançaient d’un pas rapide dans la démoralisation delà France, qu’ils consommèrent par divers décrets plusieurs spoliations partielles, sans oser encore porter la main sur les églises , les presbystères, les séminaires. Nous avons vu que pour consommer ce dernier vol , il avait fallu des hommes plus audacieux que ne l’étaient les membres de l’assemblée constituante.
Les résultats de la spoliation sont aussi propres à la flétrir, que le caractère de ses auteurs, ses causes et les circonstances qui l’accompagnèrent. Ces résultats furent ou immédiats ou éloignés, matériels ou moraux. Commençons par les moins importants, par ceux qui ne firent qu’ébranler la fortune publique et les fortunes privées ; quelque graves qu’ils soient, ils ne doivent pas être mis en parallèle avec la corruption des principes.
Au moment de la vente, les papiers publics étaient chargés d’une liste de cinq ou six mille terres à vendre. Lorsque les biens ecclésiastiques entrèrent tout à coup dans le commerce, et furent offerts à tous les spéculateurs, cetteénorme concurrence causa aux propriétaires contraints de vendre, un inappréciable dommage. Ces aliénations devaient réciproquement faire baisser le prix des biens du clergé, déjà si dépréciés par l’injustice de la vente, par l’impossibilité de trouver le numéraire suffisant pour les acquérir, par la crainte qu’une
renie condamnée par toutes les lois ne fût un jour annulée. Une ruine appela une autre ruine.
Nous ne parlons pas de ces cent mille prêtres et d’autant de religieux et de religieuses réduits à l’indigence, pesant sur toutes les familles du royaume, puisqu'il n’y en avait presque pas qui n’eût quelqu’un de ses membres dans le clergé ou dans les monastères.
Nous ne parlons point des frais immenses qu’amena le séquestre national. Lorsque les créanciers des jésuites firent séquestrer leurs biens, ils virent une grande partie du prix s'écouler en frais de justice. Il y en eut moins, proportion gardée, daus la vente des biens du clergé. Cependant, les ventes faites, les recettes perçues par des hommes peu délicats, la multitude d’agents qu’il fallut solder, entraînèrent des pertes énormes. Voilà des conséquences immédiates de la spoliation. En voici de non moins évidentes. Réunissez le surcroît des dépenses que l’éducation coûte aux familles, ce que l'instruction des pauvres coûte aux villes, les frais des bureaux de bienfaisance, les secours plus étendus que toutes les classes sont obligées de donner aux malheureux, les frais du culte et les traitements à la charge de l’État et des communes, le grand nombre d’édifices que le vandalisme révolutionnaire a obligé de reconstruire , les hôpitaux, les monts-de-piété et tant d'autres oeuvres que supportait l’Eglise de France; et jugez ensuite si, sous le simple rapport fiscal , la mesure fut avantageuse.
Il est impossible d’hésiter, quand on la compare surtout à ce que proposait le clergé. Il pensait qu’on pouvait acquitter les dettes de l’Etal par l’égalité de l’impôt étendu à toutes les propriétés, par la conversion de
la dîmé en une contribution moins vexaloire, par une perception plus économique des taxes, par la suppression des autres dépenses abusives, et enfin par un secours extraordinaire fourni sur les biens du clergé; secours qui , librement consenti, aurait fait éviter une injustice criante, laquelle, outre toutes ses conséquences immorales, en eut une matérielle bien terrible, en portant un coup funeste au crédit public.
Le crédit ne se compose pas seulement d’espèces d’or et d’argent, ni d’autres valeurs quel qu’en soit le prix. Il faut y ajouter la confiance , qui ne se donne jamais à un gouvernement injuste. Quand il est assez éhonté pour être ravisseur, il ne peut reculer devant une banqueroute. Voilà ce que tout le monde comprend, et ce que l’expérience ne manque jamais de vérifier. Aussi la plus banqueroutière de toutes les révolutions a été la plus voleuse.
Cependant l'absence de crédit fit crouler une multitude de fortunes. Les richesses mobilières se décuplent , en effet, par la circulation; elles réagissent sur les immeubles dont elles haussent le prix, sur les arts qu’elles donneut le moyen d’encourager, sur le commerce, sur tout ce qui aide a développer la prospérité matérielle d’une nation. L’absence de crédit, en arrêtant la circulation, est donc la source d’un appauvrissement réel et très-funeste.
Le dépérissement ou la destruction des monuments fut encore une perte énorme pour la France. Ceux qui étaient le plus faits pour flatter l’orgueil national furent, les uns démolis, les autres vendus, les autres enfin livrés à l’intempérie des saisons. Parmi ceux qui échappèrent au vandalisme de ces insensés, il n’en fut
aucun qui ne subit des mutilations plus ou moins grandes. L’on vit alors si les arts avaient à se féliciter du deuil de la religion et du triomphe d’une philosophie impie. Depuis que l’Étal s’est chargé de l’entretien de nos cathédrales, on a pu comparer aussi , sans penser pourtant à y remédier, ce que coûtaient des réparations faites toujours à temps, et dirigées avec autant d’intelligence que d’économie, à ce qu’elles coûtent aujourd’hui, que l’on prend plaisir à attendre que l’action du temps les ait décuplées.
Passons aux conséquences morales.
Un philosophe Voltairien , Gibbon , n’a pas craint de dire, en parlant de la spoliation du clergé de France, « qu’elle a ébranlé la société dans ses fondements , et » menacé les sociétés d’une dissolution générale « Et en effet, les biens du clergé étaient à peine envahis, qu’on dépouilla, sous les plus vains prétextes, souvent, et presque toujours contre toulcjustice , une multitude de propriétaires. La fidélité fut érigée en trahison, la barbarie en patriotisme, et le secret de cet abominable abus de langage était toujours d’enrichir le crime plus fort que la vertu. On aurait épargné la vie des victimes, si elles avaient pu approuver la spoliation.
Aux actes iniques se joignit la subversion du principe le plus nécessaire au repos des sociétés. Tandis 1 que quelques envahisseurs se hâtaient d’inscrire sur l’objet de leur rapine , toutes les propriétés sont inviolables, et de prononcer ainsi eux-mêmes leur condamnation , d’autres jugeaient plus à propos d’ébranler toutes les propriétés , en attaquant la légitimité de leur
1 Mémoires, t. 2, p. 418.
transmission civile ou naturelle, en proclamant In nécessité de niveler toutes les fortunes. Tout cela était logique. Si des députés sans mandat ou contre leur mandat avaient pu prendre deux milliards de biens, pourquoi pas les propriétés de tous les établissements publics? Si les titulaires n’ont pu succéder aux titulaires lorsque cette succession garantissait un service nécessaire, pourquoi les pauvres aux pauvres? donc plus de biens pour les hôpitaux; pourquoi les professeurs aux professeurs? donc plus de biens pour les collèges. Ces conséquences étaient légitimes; elles furent rigoureusement déduites , et pendant plusieurs années réalisées. Quelques misérables, l’humanité sur les lèvres, et à la main des lois dérisoires qui devaient faire disparaître tous les infortunés de la nouvelle terre de France, leur arrachèrent le morceau de pain et le vèter ment qu’ils avaient reçus de la religion. Des maîtres sobres, dévoués, pleins d’abnégation jierdireut aussi la modeste existence que leur avaient créée de généreux fondateurs. La nation s’était chargée de créer de nouvelles écoles. Elle ne put, avec toute sa puissance, former une bonne école de village ! 3iais le sophisme ne s’arrêta point là. D’autres novateurs attaquèrent le droit des pères , de transmettre les biens à leurs enfants, et à plus forte raison le droit de tester. La conséquence était encore assez bien déduite.
Si dans les établissements publics les biens ne peuvent être transmis pour soulager le pauvre, pour instruire la jeunesse, pour l’entretien des temples chrétiens , n’est-il pas plus certain qu’un être qui ne fait que passer sur la terre n’a pas le droit de faire fructifier après lui le sol, l’argent, l’industrie, et cela
au profit de qui il lui plaît? Quoi, des êtres dont les volontés sont mobiles auraient une volonté impérissable ! des êtres qui ne sont plus pourraient davantage que ceux qui existent? ils auraient une volonté que la loi ne pourrait annuler! C’est un droit contre nature. Il faut dépouiller ceux sur la tête desquels un préjugé gothique a accumulé un inutile superflu. Cette absurde doctrine n’a point été réalisée. Cependant elle n’est point aussi oubliée qu’on le pense; et dans tous les cas il est certain que depuis les innovations de l’assemblée constituante , des idées hostiles à la propriété, qui, jusque-là, étaient inconnues, ont trouvé des apologistes.
Tels furent les beaux résultats de la spoliation. On a remarqué que jamais ces actes iniques n’avaient profité à la nation. Au seizième siècle ils appauvrirent le peuple pour enrichir les grands; au dix-huitième, ils bouleversèrent toutes les fortunes, celle de l’État comme celle des particuliers. Ils créèrent des alarmes politiques que les factieux n’ont cessé d’exploiter, tantôt pour maintenir la révolution, tantôt pour empêcher d’en fermer l’abîme, tantôt pour le rouvrir. Ils sont encore une séduction puissante et un danger formidable pour tous les grands propriétaires. En présence des fortunes créées par la spoliation de l’Église, ceux qui en sont les témoins, surtout à une époque où la religion , affaiblie par les calomnies de ceux qui l’ont dépouillée, n’oppose plus un frein assez puissant à la cupidité, se disent, sans doute: Pourquoi nous aussi, n’aurions-nous pas quelque part à de nouvelles dépouilles opimes ? Une fois le partage fait , nous aurons des lois pour entourer notre conquête de plus de garanties que n’en possèdent les autres biens. Et c’est ici
un nouveau fléau produit par la spoliation du clergé. Elle a corrompu nos lois en y déposant un principe désorganisateur. Ce n’est pas comme l’effet d’une nécessité fâcheuse, comme un moyen de rendre la paix à la nation; c’est comme une chose toute simple, fort légitime, sacrée même, que la propriété des acquéreurs est garantie. Or, c’est là, selon nous, une plaie incurable faite aux idées d’ordre et de justice.
Concluons. N’est-il pas démontré par ce qui précède : 1“ que l’Eglise était propriétaire; que ses titres à la propriété forment, par leur authenticité, leur ancienneté, leur multitude, la preuve la plus accablante de son droit; 2“ que ses litres sont plus clairs et plus décisifs encore en faveur de certains établissements, ceux-là précisément que la législation actuelle a reconnus ; 3" n’esl-il pas certain, en droit, qu’un propriétaire ne peut être dépouillé sans motif; que la perte de ses biens ne peut provenir ou que de l'utilité publique, à charge pourtant de recevoir une indemnité égale à la valeur des biens aliénés, ou que d’une peine injustement infligée ? N’cst-il pas démontre, en fait, qu’il n’y avait pas utilité à prendre tous les biens du clergé , et qu’il n’y avait pas lieu à punir ce corps par cette énorme confiscation ?
Si d’une part la confiscation est nulle quand il n’y a pas de motif, si de l'autre il est évident que le motif n’existait pas , et que mille motifs au contraire s’opposaient à ce qu’elle fût consommée , je conclus que la loi de 1789 est nulle ; qu’il a fallu pour valider ses effets d’autres motifs et une autre législation. Nous allons examiner quels sont ces motifs, quelle est celte législation et l'extension qu’il est possible de lui donner.
UE LA PROPRIÉTÉ DES BIENS ECCLESIASTIQUES DEPUIS
La religion inspire des sacrifices dont elle seule est capable. Le clergé de France avait défendu ses biens contre une spoliation immorale et funeste. Quand la paix de trente millions de Français sembla exiger que la partie de ses biens aliénée par l’Etat fût irrévocablement acquise aux acquéreurs, le pape y consentit, et le clergé de France s’empressa d’adhérer et de se soumettre. Quoi qu’en aient pu dire les organes du parti anti-religieux, les sentiments du clergé catholique ont été unanimes pour respecter cette décision. Il n’y a que l’Eglise qui comprenne également biçji tout ce que la justice doit avoir de courage et d’inflexibilité, et tout ce que le bien public doit commander de sacrifices. En 1789, elle résiste aux véritables spoliateurs, à ceux qui, de gailé de cœur , commettaient une énorme iniquité; à cette époque il lui était impossible de les approuver. En 1801 , les auteurs de la confiscation ont disparu ; il n’y a plus qu’un gouvernement 'qui voulait guérir les plaies de la société, et des possesseurs séduits par mille instigations, dont plusieurs avaient déjà reçu les biens vendus, soit par succession, soit pour se payer de leurs dettes, qui tous venaient de traverser une époque de délire , où la vertu la plus robuste est ébranlée , où les vertus ordinaires succombent. Enfin , à
peine échappés à la lempéle, on pouvait craindre qu’une sévère justice n’en soulevât de nouvelles. Par ces considérations, le pape et le clergé n’hésitèrent pas à dire : La paix de la France vaut mieux que deux milliards de biens. Mais tous les biens n’étaient pas vendus; il restait dans les mains de l’Etat des édifices et des bois d’une valeur immense. Le pape n’en fait point l’abandon, et le gouvernement ne pense pas à le réclamer. C’est ce que démontre l’article 13 du concordat, ainsi conçu :
« Sa Sainteté, pour le bien de la paix , et l'heureux rétablissement de la religion catholique, déclare, que ni elle ni ses successeurs , ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés , et qu’en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront iucpmmutables entre leurs mains, ou celles de leurs ayants-cause. »
Voilà le vrai litre des acquéreurs. Ils n’en ont point d’autre. Avant 1801 ils étaient détenteurs illégitimes. Telle est notre première proposition. Nous ajouterons en deuxième lieu, qu’aux termes du concordat, l’Etat n’a jamais été propriétaire, mais simple dépositaire des biens invendus; en troisième lieu, que parmi ces derniers les biens affectés au service du culte catholique sont restitués et non simplement remis, et que tel est le sens de notre législation.
Les acquéreurs ne sorti devenus propriétaires légitimes qu’en vertu du concordat.
Puisque la confiscation prononcée par les lois revo-
( es )
lulionnaires était nulle , ainsi que nous l’avons démontré, il est évident que les acquéreurs ne pouvaient avoir de droit à la propriété des biens acquis. Mais le gouvernement et le pape réparent cette nullité. Le premier demande avec instance, ou plutôt réclame impérieusement comme le seul moyen de calmer les consciences, que les acquéreurs soient reconnus propriétaires incommutables : donc ils ne l'étaient pas encore; car on ne demande pas un droit de propriété quand on le possède. Et pour rendre la. chose plus sensible, supposons qu’il s’agisse aujourd’hui d’établir entre deux con tendants, quel était le légitime possesseur d’une propriété à une époque déterminée, en 1801, par exemple. L’une des parties produit un acte bien authentique , que la partie adverse ne peut contester, et qu’elle reconnaît d’ailleurs pour bon et valable. C’est un traité dans lequel l’une dità l’autre .-J’abandonne à vos acquéreurs tels biens que vous avez vendus sans titre ; je le fais pour le bien de la paix , et pour satisfaire à vos instances. Si aujourd’hui l’autre partie venait lui dire : Mais ce que j’ai accepté, ce que j’ai sollicité m’appartenait déjà; les acquéreurs étaient bien en règle, puisque j’y étais moi-même ; nous le demandons, que pourrait dire un tribunal appelé à juger oe litige? N’est-il pas évident qu’il verrait, dans la demande faite de ratifier la vente, un droit réel et reconnu par la partie qui a réclamé la ratification ? Entre le fait du concordat et l’hypothèse que je viens de faire , impossible d’assigner une différence.
Le concordat n’a point abandonné les biens invendus , alors même que F Etat a continué d’en jouir.
C’est au concordat encore à nous dire quel est le propriétaire de ces biens. Le litre de l’État ne peut être meilleur que celui des acquéreurs; car, d’abord, tout acquéreur, si son acte d’acquisition est en règle, représente son vendeur; il eu a tous les droits, et souvent la loi lui en accorde de nouveaux, parce qu’il peut y avoir bonne foi ou d’autres motifs favorables pour celui qui succède à un injuste détenteur , qui n'existent pas pour celui-ci : toujours est-il que sa condition est pour le moins aussi bonne. Or, nous venons de voir que le gouvernement avait reconnu que les acquéreurs n’étaient pas en sûreté de conscience, sans l’accession et le libre consentement du chef de l’Église; donc il ne pouvait y être lui-même sans ce même consentement.
Le consentement n’a pas été donné. Lisez attentivement le texte: commentez-Ie comme vous voudrez; pas un mot qui exprime cette adhésion; pas un mot qui la suppose, non-seulement le silence est absolu pour faire la cession, mais tous les termes l’excluent. 1“ Le Pape dit : Je cède les biens vendus et acquis. Or, les biens encore sous la main de l’État n’étaient pas vendus, ils étaient simplement volés.
2° En faveur de qui est faite la cession? En faveur des acquéreurs. L’État n’était pas acquéreur; il était , selon lui, détenteur; selon nous, spoliateur, voleur, et rien de plus.
S" Pourquoi le pape cédait-il ? Le concordat le dit ;
en faveur de la paix publique. La paix publique était compromise en annulant quelques centaines de mille contrats qui pouvaient provoquer des millions de procès dans les familles , où des partages avaient été faits, et où le sort avait attribué aux uns le bien national, aux autres le bien patrimonial ; la paix publique pouvait être compromise par des dépossessions aussi multipliées. Elle pouvait l’être encore par la nécessité , où, en restituant les biens des acquéreurs, se trouvait l’Etat d’indemniser; et pour indemniser, de se créer des ressources par des impôts énormes. Elle pouvait l’èlre par toutes les autres restitutions que cette grande restitution entraînait après elle Mais la paix publique
ne courait aucun danger, lorsque l’Etat seul restituait. 11 n’avait à craindre ni procès, ni soulèvements, ni contradicteurs.
Le concordat ne dit donc pas que les biens non vendus resteront à l’Etat, mais il suppose clairement le contraire. Ainsi nul doute sur le sens du concordat; mais, s'il en existait un , ce n’est pas en faveur de l'État qu’il devrait être résolu.
Le traité, qu’on ne l’oublie point, est un contrat synallagmatique, où les deux parties stipulaient pour un mineur. Or , les tuteurs sont toujours responsables des engagements contractés par un mineur. Ici, le tuteur, c’est l’État ; le mineur, c’est l’Église : ce n’est pas un mineur ordinaire. Des infortunes inouies et des injustices sans nombre le placent, aux yeux de tout homme équitable , dans la position la plus intéressante. Le sacrifice immense qu’on fait en son nom, et qu'il n’est jamais permis de faire pour d’autres mineurs, accroît encore l’intérêt qui lui est dû. Voila ce que dit
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la raison , ce que statuent toutes les législations. Et l’on voudrait que, malgré la clarté du concordat, malgré la position de l’Église au moment où il a été conclu, les biens invendus fussent la propriété de l’État? Non cela n’est point et ne peut être. D’après le concordat, il nous faut d’autres actes; nous allons voir s’ils existent.
On demande pourquoi le gouvernement consulaire n’a pas remis la totalité des biens. Il ne l’a pas fait , 1° parce qu’il est, et s’appelle lion; il est fort, et il abuse de sa force pour ne rendre que ce qu’il lui plaît. Le clergé est faible, il se tait sur un acte qui n’est qu’une demi-justice ; mais son silence n’est pas uneces- »ion , comme nous l’avons démontré.
2’ Il n’a pas remis , parce qu’indépendamment du défaut de volonté, la remise entière n’était pas facile ; presque toutes les administrations du royaume étaient logées dans des édifices appartenant au clergé.
3“ Il n’a pas remis , parce que, d’après sa politique bonne ou mauvaise, il voulait rassurer les acquéreurs. Les monuments de l’époque prouvent qu’il poussa si loin le désir de leur éviter les moindres alarmes, qu’il refusa à l'Église, par cette unique raison, le droit d’acquérir des immeubles productifs; c’est ce qui explique pourquoi, outre l’avantage de conserver des revenus considérables à l’Etat , il retint les bois du clergé.
4° Parce qu’en 1801 il n’y avait pas d’etablissement ecclésiastique capable de recevoir ces biens , ainsi que nous allons l’expliquer dans le paragraphe suivant.
On demande encore comment, si le pape n’a pas abandonné en 1801 les biens invendus, il a plus tard porté des décisions qui déclarent que les acquéreurs de ccs mêmes biens peuvent être en sûreté de conscience.
Nous répondons, que les actes du pape, comme tous les actes émanés d’un pouvoir suprême, peuvent être ou interprétatifs du concordat, ou constituer une nouvelle règle et conférer un nouveau droit. Aucune des décisions pontificales ne dit qu’en vertu du concordat , les biens non vendus appartiennent à l’Etat, et que celui-ci a pu légitimement les aliéuer. Le chef de l’Églisea fait ce qu’il avait ledroitde faire. Il a jugé qu’il était prudent et sage d’ajouter un second sacrifice au premier. Mais il en est un qu'il a toujours jugé impossible; c’est l’abandon des biens restitués; c’est la reconnaissance qu’ils appartiennent encore à l’Etat. Toutes ses décisions ne parlent que des biens actuellement occupés par le .gouvernement , et non de ceux qui ont été rendus à l’Église. Une décision récente est conforme h toutes celles qui étaient connues jusqu’à ce jour'.
Ces biens, comme nous l’avons dit, n’avaient pas été aliénés par l’assemblée constituante; c’est à l'affreuse convention qu’est due leur confiscation. Pie VII aurait donc sanctionné les actes des Jacobins, non pas pour rendre la paix à la France, mais sans but, sans motif, contre toute raison, puisque d’une part l’État qui les rendait , reconnaissait qu’ils ne lui étaient pas néces-
i Cette décision est assez connue, malgré que monseigneur l’arrhcvéqiic de Paris ait refusé de la publier et même de la communiquer. Satisfait d’avoir obtenu une approbation formelle de sa conduite de la part du Saint Siège, il a voulu éviter d’eu occuper le public. Ou ne peut qu’applaudir à une telle modération. Si notre discussion ne nous v avait forcé, nous aurions imité son silence. Quoi qu’il en soit, il est certain que le Pape considère comme appartenant h l’Eglise, les biens restitués; et le ministère n'a aucun doute de l'authenticité de cette décision.
saires, et que de l’autre, l’Église en avait le plus impéricus besoin ? Tout notre sens moral se soulève à cette idée, et notre raison n’est pas moins rebelle.
3" Nous pourrions dire, sans manquer de respect au Saint-Siège, qu’un bref adressé à un évêque 1 et [jour un cas spécial, est une décision particulière qui peut servir de règle à cet évêque , mais qu’un acte de cette nature ne peut infirmer ni changer le sens si clair et
1 Voici le texte de ce bref :
P1DS PP. Vil.
Vencrnbilis frater. sainfoin et npostolicam bcncdictionem. Perlât»ad nos fucrunt litteræ tuæ, quibtis de bonis ecclrsiasticis quærehos.quæ postConventionem anno 1801 saneitnin, suntà gubernio divendita. atquc an possintjore legitimo comparari, in diibitationcin refers istliic h nonnnllis deduci. Nos verb, nedum tuam in aposfoücam sedem observantiam suspexinms, qui eam illico, uti magistram veritatis consulendam ccnsueris, sed et commcndatam singularitcr vduinus rectam, ac secundùm Deum doctrinaux, quam adversiis eornm opiniones tradidisti, qui laïcæ potestati jura sacrorum substernunt. Ast omnem ccrté dubitationcm tollunt nostra, qua- pluribus de co argumentoconsultationibusdediinus responsa. Dcclaratuin enira fuit haud semel, ut ex iis bonis quæ à gubernio. quod tune dominabatnr, occupata fuerunt ante memoratam Convenfionem. atqnc post eam sint vendita , ad legnm præscripta que per id temporis obtinuerunt, possint emptorcs cadem, taoquam propria, et in autim jus ac potestatem translata rctinere , ac de iis libéré disponere : bnrtantur Tero iidem ac vehementer rogantur, ut pro cà pictate ac. rdigionc, qui catliolicum boininem flngrarc decct , pia onera, si quæ bonis illis inbærcrent, implore non négligent.
Salis bæc csSe arbitrarnur . venernbilis frater , ut nostram e.i de re seotenliain dignoscas, ad cujus normam eos edoccas. qui de cadem consiliuin abs te sciscitentur. Pergc autem itineribus queis ccpisti, traditum tibi ministerium naxiter ac féliciter implerc ac sustinerc. ut oves quas tuæ curæ concredidit Pater cœlcstis in pascuis salutis detineas foveasque. Quod ut prospère ac faustè succédât, dmntun
si positif d’un traité solennel, qui est la loi d'une église, Iqi qui, en raison de ses résultats et des intérêts qu’elle décidait, est peut-être la plus importante qu’un pape ait jamais portée.
Qu’on n’aille pas croire que nous voulions en aucune manière blâmer la condescendance du Saint-Siège. Nous la croyons non-seulement légitime , mais encore prudente. Si elle n’est pas dans le concordat, unique question que nous avons ici à examiner, et la seule que nous prétendions prouver, elle est justifiée par d’autres motifs. Ces motifs, quels sont-ils? Le premier, c’est que dans l’espèce pour laquelle sont intervenues les différentes décisions , il s’agissait des bois du clergé. Or , dans le moment où l’Etat les aliène il donne une nouvelle indemnité, en augmentant de plus d’un tiers les sièges épiscopaux. Il en crée trente nouveaux avec trente chapitres, et autant de séminaires ou de petitsséminaires. Il augmente les allocations en faveur des églises, et le traitement de tous les titulaires ecclésiastiques. Voilà un premier motif du bref du 20 octobre 1821. En voici un second:
On ne pouvait contester la légitime possession de l’État sur un point, sans la révoquer en doute sur tous les autres. Le pape a cru , et il ne s'est pas trompe,
til)i præsidium adprecamur, rjusque atispicein apostolicam bencdictioncm amanter impertimur.
Dntum Romæ apud S. Mariam Majorera, die 20 oatobris A. 1821, I’ootificatùs nostri anno XXII.
PlüS PP. VII.
Testificor prsesens exempter esse srchetypo consrnlancunt.
SxXOYAULT.
Fie.- Gén.
qu’une restitution de ce genre ne serait jamais intégralement obtenue, vu la disposition des esprits. Il a préféré tranquilliser la conscience des nouveaux acquéreurs, et ne pas provoquer des plaintes qui , au lieu d’une restitution , auraient peut-être empêché une indemnité. Ces motifs nous les respectons, nous ne voudrions pas suivre une autre règle de conduite.
Il nous semble avoir suffisamment résolu les doutes que l’on élève sur la propriété des biens ecclésiastiques non vendus et restitués; mais pour compléter cette discussion, nous devons entrer ici dans une explication approfondie de la législation et de la jurisprudence, depuis le concordat de 1801. Nous ferons connaître dans les paragraphes suivants l’esprit de cette législation; 1“ par rapport aux biens rendus en général; 2" par rapport ayx biens rendus a chaque établissement ecclésiastique, c’est-à-dire aux églises paroissiales, aux cathédrales, aux palais épiscopaux, aux séminaires, aux presbytères et aux cimetières.
S IU
Les biens restitués par divers décrets appartiennent à l’Eglise, et ne sont plus propriété de F Etat.
Cette question a été examinée par divers auteurs : nous l’avons nous-mêmes discutée dans Y Ami de la Religion sous une forme nouvelle, quia frappé tous les esprits non prévenus; nous la reproduisons telle qu'elle a paru dans ce journal. Au lieu de disséquer les lois une à une, nous avons cherché à nous pénétrer de la pensée du législateur, aux differentes époques où furent
portés les décrets concernant la femise ou la restitution des églises et autres immeubles ecclésiastiques. Ou y trouve la clé de toutes les erreurs des jurisconsultes sur cette matière importante, la clé des contradictions que renferment certains arrêts des tribunaux , et le moyen d’établir la seule jurisprudence que la raison et l’équité puissent avouer.
Au moment du concordat , le gouvernement consulaire ne pensa point à rendre aux établissements ecclesiastiques desattributions temporelles et indépendantes, comme il le fil plus tard. Il voulut rétablir la religion catholique , mais sans qu’elle eût une administration distincte de celle de l’administration civile. C'est jwr suite de celte intention , qu’au lieu de reconnaître des cures et des évêchés , il se borna à reconnaître des titulaires. D’après l’article 72 de la loi du 18 germinal an x, les presbytères et les jardins non aliénés sont rendus aux curés. D'après l’article 75, les édifices anciennement destinés au culte catholique . actuellement dans les mains de la nation, à raison d’un édifice par cure et par succursale , sont remis à la disposition des évêques , par arrêtés des préfets. Pourquoi seulement remettre à la disposition des évêques et ne pas rendre aux paroisses ces édifices? C'est d’abord qu’il n'v avait pas encore de fabriques pour les administrer; c’est ensuite que le législateur ne voulait pas qu’on donnât directement à des paroisses ou à des évêchés, bien qu’il voulût que les immeubles consacrés à Dieu fussent rendus à leur destination primitive, et désormais hors du commerce , ainsi que le prescrivent les lois de tous les peuples, et en particulier les anciennes lois de la France.
L’article 76 de la loi du 18 germinal prescrit d établir, mais n’établit point encore des fabriques. L’article 73 uvait défendu toutes fondations en immeubles. Ln arrête du 8 floréal an xi, eu autorisant les évéques à former des fabriques, ne chargeait celles-ci que d’administrer des choses mobilières. C'est par suite des dispositions de cet arrête et de celles de la loi du 18 germinal an x,que M. Portalis décida que les fondations •faites par diverses personnes pour les frais du culte devaient être faites aux communes, à la charge d’en appliquer les produits à leur pieuse destination. 11 ajoutait, « que si ces biens étaient acceptés par les communes , cependant ils étaient sous l’inspection des évéques; qu’ils ne pouvaient être distraits de leur destination, et qu’en réalité les biens consacrés à la religion n’appartenaient à personne. » Ce qui veut dire au moins que l’Etat ne pouvait en disposer.
Le décret du 7 thermidor an xi, quoique plus favorable, se contente de rendre les biens non aliénés à leur destination , sans désigner l’église paroissiale comme chargée d’accepter celte restitution (voyez l’article 1”). Ces biens devaient eqiendant avoir trois administrateurs, sous le nom de marguilliers.
Le même système persévérait iorsqu’intervint l'avis du conseil d’Etat du 7 pluviôse an xm, lequel décide que les églises cl presbytères sont des propriétés communales.
Une remarque bien importante à faire sur cette dernière decision , c’est que, soit par la manière dont la question est posée, soit par les considérants , il est ' prouvé qu’il s’agissait non d’un débat entre une commune et une fabrique, mais de savoir qui de l’État ou
de la commune était propriétaire. C’est la judicieuse observation que fait un jurisconsulte, M. Auzias, dans un Mémoire extrait du Journal des arrêts de la Cour Royale de Grenoble. L’avis du conseil d’Élat était en harmonie avec les lois et décrets précédents.
Il résulte de ce que nous venons de dire, que jusqu'à cette époque les biens destinés au service du culte divin avaient à la vérité une affectation perpétuelle et irrévocable, ainsi que le dit très-clairement M. Portalis, mais que la nue propriété en appartenait aux com- • munes, et que les trois marguillicrs eux-mêmes, créés par le décret du 7 thermidor an xi , n’étaient qu’une fraction de l’administration communale , un démembrement du conseil municipal. Mais si la législation manifeste cette tendance, elle exclut l’idée de toute propriété conservée à l'Etat. Quelle qu'ait été l'occasion de l’avis du conseil d'Etat du 6 pluviôse, en proclament que la commune est propriétaire, il déclare que l’État ne l’est point. Si la législation ne dit rien ni des paroisses, ni des évêchés, ni des séminaires, comme propriétaires des édifices restitués , c’est que ces établissements n’avaient pas une administration organisée, et que sous le rapport temporel, ils ne formaient pas encore une personne morale. Aussi, quand il s’agit de rendre des bâtiments pour loger les élèves du sanctuaire, et des palais épiscopaux pour loger les évêques, la remise est faite administrativement , et non par un décret. Voilà le vrai , l’unique motif de celte marche. Cela ne veut pas dire que ces édifices ne sont pas rendus à perpétuité; que les uns ne sont pas affectés au logement de l’évêque alors existant , etde ses successeurs ; que les autres ne sont pas également destinés à tout
jamais à servir de maisons de relraites pour les jeunes clercs; cela veut dire que le gouvernement ne pensait pas encore à créer un bureau pour administrer les revenus du séminaire , à reeonnaitre l’évéque pour administrateur d’une mense épiscopale, à laisser gérer par le chapitre la mense capitulaire, par le curé les biens de la cure. Or, ce n’est qu’autant qu'il y aurait eu dans ces institutions une administration, que le législateur eu aurait pu faire des établissements capables de recevoir la restitution de certains biens. En effet , tout établissement propriétaire a une administration de ce genfe.
Revenons aux églises. Si on n’en attribue pas la propriété, tout d’abord, aux paroisses, c’est si [jeu pour lu réserver à l’État , que plusieurs décrets , avant même que les paroisses eussent une administration indépendante de la commune, telle que la constitue le décret du 30 décembre 1809, se servent fréquemment du mot restitution faite aux fabriques. Ainsi parlent les arrêtés du 25 frimaire an XII, des 15 ventôse et 28 messidor an XIII, dont les dispositions sont citées, et dont le langage est consacré par un avis du conseil d'Élat, du 30 avril 1807. Les décrets des 30 mai et 31 juillet 1808 emploient la même expression. Les églises et presbytères, y est-il dit, font partie des biens restitués aux fabriques. Celui du 31 juillet' contient un considérant très- remarquable, et auquel je m’étonne qu’on n’ait pas fait plus d’attention. Pour justifier la translation des biens des églises elles-mêmes aux paroisses conservées , il donne pour motif le respect dû aux volontés des fondateurs. Voici, du reste, les expressions du législateur :
t « Considérant que la réunion des églises est le seul motif de la concession des biens des fabriques de ces églises ; que c’est une mesure de justice que le gouvernement a adoptée pour que le service des églises supprimées fût continué dans les églises conservées , et pour que les intentions des donateurs fussent remplies ; que par conséquent il ne suffit pas qu’un bien de fabrique soit .situé dans le territoire d’une paroisse ou succursale pour qu’il appartienne à celle-ci ; qu'il faut encore que l’cglise à laquelle ce bien a appartenu, soit réunie à cette paroisse ou succursale. »
Vient ensuite le décret, ainsi conçu :
« Les biens des fabriques des églises supprimées appartiennent aux fabriques des églises auxquelles les églises supprimées sont réunies , quand même ces biens seraient situés dans des communes étrangères. » Le décret du 30 mai 1806, que celui du 31 juillet se borne à développer, avait si bien donné la propriété ■ des églises, des presbytères supprimés et de leurs biens aux fabriques , ou , ce qui est la même chose , aux paroisses , qu’il est dit en parlant de ces immeubles : « Ils pourront être échangés , loués ou aliénés au profit des églises et des presbytères des chefs-lieux. » ( Voyez l’article l,r.)
On voit ici le législateur dévier notablement de son principe, savoir, que sous le rapport temporel la paroisse n’avait pas une administration spéciale , et qu’elle se confondait avec celle de la commune. Il résulte aussi du considérant que nous avons cité, que le gouvernement prétendait restituer, et non pas remettre ; restituer, non selon ses caprices, mais en se conformant aux volontés et aux intentions des fondateurs. Le décret
du 30 décembre 1809 constitue les fabriques comme un établissement public; il les rend indépendantes des communes , et rend propres aux premières les règles qui régissent l’administration des secondes.
Cependant, comme antérieurement à ce décret les églises avaient déjà une administration quelconque, avantage que ne possédaient pas encore les autres établissements ecclésiastiques, on vient de voir que le législateur les suppose propriétaires des biens à elles rendus.
Le fi novembre 1813, un décret qui a été fait pour les pays réunis, mais que la jurisprudence de l'administration et des tribunaux a constamment appliqué à l’ancienne France, constitue en établissements publics, sous le rapport même temporel , les cures, les évêchés, les chapitres, les séminaires; il règle l’administration de leurs biens; il rend celte administration distincte de celle de l’État, de celle des communes et des fabriques. C’est l'évêque , le curé , le chapitre , qui administrent les biens de leurs menses respectives; c’est un bureau composé d’eccléciastiques, qui administre les grands et petits séminaires.
Le 2 janvier 1817, une loi donne à tous les établissements ecclésiastiques légalement reconnus la faculté d’acquérir et d’aliéner les immeubles productifs ou non productifs, et par suite , leur attribue le droit de les administrer.
Nous ne parlons pas des décrets spéciaux qui, antérieurement à cette loi, et même au décret du 6 novembre 1813, avaient reconnu et doté des mêmes privilèges plusieurs communautés, celle des Sœurs de la Charité, celle de diverses congrégations hospitalières
le séminaire des Missions-Étrangères, les religieux du Mont Saint-Bernard , etc. Voici maintenant ce qu’il faut conclure de cette marche de notre législation.
1° C’est que l’on ne peut opposer des lois et décrets dans lesquels il n’est question que de remise et non de restitution , à une époque où les établissements ecclésiastiques n’étant pas constitués ne pouvaient par là même former aux yeux de la loi une personne morale capable de propriété. Pendant cette période de temps, les édifices et les biens rendus sont affectés à perpétuité à un service religieux; la nature de ce service est déterminée : L’État se dessaisit de ces immeubles , le ministre des cultes déclare qu’ils n’appartiennent à personne. Mais il ressort évidemment de la- pensée du gouvernenement, qu’il renonce à tout jamais à les reprendre et à les détourner de leur sainte destination. Ils font, dans cette même pensée, partie du domaine public, mais ils ne font plus partie du domaine de l’État.
C’est ainsi que les auteurs l'ont compris, du moins par rapport aux églises paroissiales, dont MM. Toullier 1 * * * , Henryon de Pansey * et Dupin * attribuent la propriété aux communes.
C’est ainsi que l’ont compris les cours royales de Naucy *, de Poitiers 5, de Paris ‘, et la cour de cassation 7, qui attribuent cette même propriété tantôt aux fabriques, tantôt aux communes, jamais à l’État. Il est vrai que rien de semblable n’est décidé pour les évêques; nous dirons toul à l’heure pourquoi.
1 Droit civil, toin. 3, pa<f. 32. — ’ Pour, muuicip., pn(j. 162.
— J Introductions aux loix des communes , p. 116. — * 18 mai
1827. —‘29 février 1835. —‘29 décembre 1835. — ’ 6 dé-
cembre 1836.
2° Aussitôt que les lois ont eu constitué les établissements ecclésiastiques, le langage change ; les biens, les édifices ne leur sont plus seulement remis, ils leur sont restitués. Plusieurs décrets n’ont pas même attendu, ainsi que nous l’avons remarqué, l’organisation définitive des fabriques, pour attribuer aux églises la propriété de certains biens et de certains édifices.
3° Ce cpii n’a pas été contesté pour les églises paroissiales aurait dû être aussi certain pour les palais épiscopaux, les séminaires et les cathédrales. Mais la question n’a jamais été discutée jusqu’à la loi qui vient de décréter l’aliénation de l’ancien terrain de l’Archevêché de Paris. Dés lors il n’y a pas lieu d’examiner la valeur des actes administratifs qui avaient rendu ces édifices à leur première destination. Mais ils s’expliquent à merveille , quand on fait attention que ce qui n’avait été qu’une remise tant que les établissements n’étaient pas reconnus aptes à administrer, à aliéner, à acquérir, a dû prendre un autre caractère lorsque les lois ont décrété cette aptitude , cette capacité.
Après les lois et décrets qui constituaient la capacité, l’administration déclarait les biens rendus hors du commerce. Elle refusait même le don d'objets consacrés au culte. C’est ainsi que le conseil municipal de Metz ayant offert à l'impératrice Joséphine une cuve de porphyre, pour orner le château de la Malmaison , le ministre des cultes annula la délibération, par le motif que cet objet qui servait de fonts baptismaux, étant consacré au culte, ne pouvait être aliéné par U conseil. Depuis , c’est à l’administration ecclésiastique que le pouvoir a toujours eu recours quand il s’est ajji d’aliéner, d’échanger, d’acquérir.
l IV.
Les cathédrales, les palais épiscopaux et les séminaires rendus depuis 1801 , appartiennent au diocèse , et non point à l’État ou au département.
Cette question n’avait point encore été discutée , lorsque Msr l’Archevêque de Paris réclama le terrain de l’ancien palais archiépiscopal, par sa déclaration du 4 mars 1837.
Le ministre des cultes avait seulement supposé que l’Etat était propriétaire de ces édifices. Dans une circulaire du 5 janvier 1836, adressée à tous les évêques, il réclamait l’exécution de l’art. 12 de la loi du 22 avril 1833, ainsi conçu :
« Aucun logement ne sera concédé ou maintenu dans » les bâtiments dépendants du domaine de l’État, qu’en » vertu d’une ordonnance royale.
i Chaque année un état détaillé des logements ac- » cordés en vertu du paragraphe précédent sera nn- * nexé à la loi des dépenses. Cet état ne sera pas uomi- » natif, mais il indiquera la fonction ou le titre pour » lesquels le logement aura été accordé '. »
1 Voici en quels termes le ministre réclame l’exécution de cet article :
« Ces prescriptions ont été remplies pour tous les services dépendants des divers ministères.
» Le ministre des cultes seul avait pensé jusqu'ici que la destination des édifices diocésains était assez explicite pour dispenser de satisfaire à ces formalités à leur égard; mais, en présence de M. le ministre des finances et des commissions des chambres, je ne puis
La loi ne fait mention, ni dans cet article, ni dans aucun autre, des bâtiments diocésains, comme appartenant à l'État ; et il paraîtrait que le ministre des cultes avait au moins des doutes à cet égard, puisqu’il avoue, dans la circulaire que nous venons de citer, que les prescriptions de la loi avaient été remplies par tous les services dépendants des divers ministères, avant qu'il se fût avisé d’y satisfaire pour le ministère qui lui est confié. Il est vrai qu’il ne convient pas que ce fût par suite de l’opinion où il était que la propriété apparte-
dilTércr pins longtemps do fournir les renseignements exigés, et qui doivent accompagner la présentation du budget de 1837.
» Je vous prie donc. Monseigneur, de faire remplir, sans aucun retard, et de me renvoyer immédiatement l'état dont je vous adresse ci-joint deux cadres en blanc.
» Il suffit d'établir, pour la cathédrale, le nombre des pièces occupées pour le logement du suisse ou gardien, du sonneur ou d'autres personnes attachées au service de l'église. Quant à la mai trise, on indiquera ce qui compose le logement du portier, ceux du supérieur ou des professeurs et des domestiques. Les dortoirs pour les enfants, les classes et les pièces de service ne seront point mentionnés.
» Pour l'évéché, on doit donner le nombre des pièces occupées pour le logement de l'évéque, y compris l'appartement d'honneur; celles qui serviraient au logement des vicaires généraux, du secrétaire, de l’archiviste, du concierge, des domestiques et autres commensaux de l’évéché. Les pièces vacantes ou les pièces de service n’ont pas besoin d’étre énumérées.
» Pour le séminaire, on indiquera de quoi se compose le logemeut du supérieur, de chaque directeur ou professeur, du portier et de cliaque domestique. Ni les cellules des séminaristes, ni les salles d'exercices ou de service ncsont dans lecas de figurer sur le tableau. »
Le ministre ajoute que s’il y a un édifice n'appartenant pas à l’État, il sera inutile d’en faire mention sur l’état autrement que pour mémoire.
nait au clergé; mais enfin, il dit formellement qu’il avait d’abord jugé la formalité inutile.
Les évêques n’ont pas réclamé contre la supposition du ministre, parce qu’ils ont sans doute jugé que l'interprétation qu’il donnait à la loi ne pouvait la suppléer; parce que surtout ils ont pensé que la réclamation serait inutile.
Il ne nous appartient pas de blâmer les premiers pasteurs; mais il est certain que des réclamations mesurées, et ils ne peuvent en faire d’autres, lorsqu’elles sont fondées sur la justice, exprimées avec dignité et fermeté, produisent toujours un bon effet. Le silence a au contraire des inconvénients graves. Dans cette circonstance, le ministre a conclu que les évêques regar- • daicnl les édifices diocésains comme une propriété nationale. Cette conclusion a été tirée également par des jurisconsultes éclairés. Et cependant nous avons la certitude qu’une pareille concession était loin de la pensée de l’épiscopat.
Quoiqu’il en soit, les édifices diocésains ne sont point propriété de l’Etat, si la loi qui les a confisqués est nulle, si cette nullité n’a point été réparée par un acte subséquent. Or , voilà ce que nous avons déjà prouvé. Les édifices n’appartenaient pas à la nation ; ils ne lui appartiennent pas aujourd’hui. Les évêques avaient bâti des palais pour eux et leurs successeurs; ils l’avaient fait avec le revenu de leur meuse. La propriété de ces édifices constituait une fondation ; ils n’avaient jamais pensé à la donner à l’Étal ; l'État n’avait aucun motif pour s’en emparer, aucun titre, aucun prétexte. Dans le concordat, loi civile, politique et religieuse tout à la fois, le pape, au nom des établisse-
menls ecclésiastiques, a fait l’abandon de certains biens ; il n’a point fait l'abandon des édifices diocésains. Des décisions postérieures y ont compris des biens non mentionnés dans le concordat; mais ces décisions distinguent toujours les biens restés dans les mains du domaine , de ceux affectés au culte catholique. U y a d’autres décisions qui déclarent formellement que ces derniers appartiennent à l’Église. Enfin ces édifices ont été rendus par le gouvernement à leur destination primitive; et nous allons prouver que cette remise était un vrai dessaisissement de propriété , supposé que l’État possédât un droit de ce genre. Nous prions le lecteur de se rappeler ici tous les arguments produits dans le cours de cet écrit, et surtout dans les paragraphes 3, i, 5 du chapitre II, et dans les paragraphes 1,2 du présent chapitre. A ces raisons qui, à nos yeux comme aux yeux de tous ceux qui ne veulent pas laisser dans la société le principe le plus immoral , le plus menaçant pour toutes les propriétés, le plus propre à nous replonger dans le chaos des révolutions, nous consentons, ou plutôt nous nous résignons à ajouter celles qui se tirent de notre législation actuelle. Nous invoquerons : 1" i’actede remise ou de restitution de ces édifices; 2° la manière dont les lois ont réglé leur administration.
La remise n’a pas été faite de la même manière à l’égard des cathédrales , et à l’égard des deux autres espèces d’édifices, c’est-à-dire des palais épiscopaux et des séminaires. Il est nécessaire de faire cette distinction : on va en voir le motif.
Les églises cathédrales ne sont pas nommées dans l’art. 75 de la loi du 18 germinal an X , mais elles y sont comprises. L’article est ainsi conçu :
« Les édifices anciennement destinés au culte calho-
> lique, actuellement dans les mains de la nation, à
> raison d’un édifice par cure et par succursale , seront » mis à la disposition des évêques , par arrêté du pré-
> fet du département. »
Nous prouverons § 7 que ces églises sont plus probablement la propriété des paroisses. Nous venons de prouver § 3 qu’elles n’appartenaient pas à l’État. Les auteurs et les cours sont unanimes sur ce point de droit. Cependant le législateur , par un motif que nous avons indiqué , ne dit point que les églises seront restituées, mais remises. Nous ajoutons maintenant que l’article 75 est applicable aux cathédrales , parce qu’elles sont toutes, par le fait, des paroisses. Quand toutes les églises du royaume sont abandonnées par l’État, on ne voit pas pourquoi les cathédrales , qui au titre d’églises paroissiales joignent cel ui d’églises diocésaines, seraient exceptées. Mais ce qui n’est point dans la loi du 18 germinal an X, se trouve en des termes formels dans le concordat, qui est aussi une loi. Il est dit dans l’article 12 : t Toutes les églises métropolitaines, cathé- » d raies, paroissiales et autres non aliénées , nécessaires * au culte, seront remises à la disposition des évéques.» Les termes, comme on voit , sont identiques, les raisons sont les mêmes en faveur des diocèses et des paroisses; on peut donc appliquer aux premiers les raisons que nous invoquerons bientôt en faveur des dernières, sur la propriété desquelles la jurisprudence est aujourd’hui unanime contre le droit prétendu de l'État.
Voici maintenant les raisons légales qui militent également en faveur de tous les édifices diocésains.
La grande difficulté que font les jurisconsultes, qui s’embarrassent peu du droit naturel, du droit public de toutes les nations, de celui qui a régi la France pendant quatorze siècles, et enfin d’un traité solennel qui est aujourd’hui loi de l’Etat, c’est que le législateur n’a pas rendu les anciens palais épiscopaux et les séminaires par un décret, mais par un simple acte administratif. Nous sommes vraiment dispensés de répondre à une telle difficulté , après tout ce que nous avons dit. Cependant nous prenons l’acte de remise tel qu’il est en effet, comme un simple acte administratif; et nous disons que cet acte est une restitution, parce que la propriété a cessé pour l’Etat , au moment qu’il a abandonné tous les droits qui la constituent. 11 a donne l’usage à l’établissement légal appelé évêché, c’est-àdire à l’évéque et à ses successeurs ; il l’a donné pour toujours. En affectant un édifice à un établissement perpétuel, il a fait une renonciation perpétuelle. Qu’est-ce qu’une propriété dont on ne fait rien pour soi-méme ? L’État ne jouit pas comme État , c’est évidemment l'évêché ou le diocèse.
Si l’on rapproche cette remise de l’art. 13 du concordat , qui a excepté ces édifices de ceux à la propriété desquels l’Église avait renoncé , il faudra en conclure qu’en les rendant à leur destination, le gouvernement n’a fait qu’exécuter le traité conclu avec le pape, et l’engagement qu’il avait pris de pourvoir aux besoins du culte. S’il ne les a pas rendus tous , cela prouve qu’il n’a fait son devoir qu’imparfaitement. Mais en usant de sa force pour ne rendre que ce qui lui était inutile, il a voulu restituer, cela n'est pas douteux. Cette circonstance explique à elle seule le mode de res-
titulion qu’il a adopté. Si cet acte n’a pas été prescrit par une disposition spéciale , il était la conséquence rigoureuse d’un traité qui a force de loi; cela nous suffit. La restitution résulte plus clairement de la manière dont les édifices diocésains sont administrés. S’ils avaient été et s’ils étaient encore bien» nationaux, on laisserait à la régie des domaines le droit d’en surveiller l’usage , et, pour les palais épiscopaux , de constater l’état des lieux au départ ou au décès de chaque titulaire. C’est à cette même régie qu’il appartiendrait de faire les réparations nécessaires mises par les lois au compte du nu-propriétaire. Or, rien de tout cela ne se pratique ; et , cependant , ce sont toutes ces choses qui indiquent un bien de l’État. Encore si cette conduite de la régie n’était qu’une omission ou une violation de la loi; mais c’est la loi, au contraire, qui lui défend de faire les actes dont nous venons de parler, et qui les confie à la fabrique, s’il s’agit d’une métropole ou cathédrale ; à l’évêque , s’il s’agit du palais épiscopal ; au bureau du séminaire , s’il est question de ce dernier établissement.
Le décret du 30 décembre 1809 a constitué les fabriques des métropoles ou cathédrales comme celles des autres églises; elles en ont l'administration; elles pourvoient à leurs besoins; elles le répareraient avec leurs revenus si elles en avaient de suffisants. L’État y pourvoit aussi; mais voici comment. D’abord, c'est pour suppléer à l’insuffisance des ressources de ces églises : c’est un secours qu’il donne. Il en donne aussi pour l’achat des ornements et des vases sacrés; dirat-on qu’il en est propriétaire ? Et cependant ces objets sont bien souvent intégralement acquis par lui. S’il
était propriétaire, il devrait réparer le* édifices diocésains avec le budget du ministère des finances; c’est avec le budget du ministère des cultes. Or, quel est le caractère des fonds alloués cwj clergé catholique sur ce budget ? C’est une indemnité. Que telle 'soit sa nature, c’est ce qui résulte clairement de l'obligation où est le gouvernement de dédommager l’Église de la perte de ses anciens biens, et de l’engagement implicite qu’il a pris en rétablissant le culte catholique, de pourvoir à ses besoins.
L’État y pourvoit ; mais depuis quand? Depuis douze ans seulement. Cette circonstance est plus décisive encore. Si on conclut la propriété de l’État uniquement de la charge qu’il s’est imposée', il n’est donc propriétaire que depuis douze ans. Antérieurement à 1825, c’était aux départements à supporter les réparations et autres dépenses des cathédrales. Faudra-t-il en conclure aussi, que, de 1801 à 1825, les départements ont été propriétaires? Cette conséquence a été tirée par quelques personnes ; nous allons prouver que ce droit est chimérique. Mais, pour le moment , qu’il nous suffise de remarquer, qu’il est impossible de concevoir une propriété passant d’une main dans une autre, sans titres, sans aucun acte translatif, et sans autre motif qu’une allocation donnée à la cathédrale ou par les habitants d’une partie du territoire , intéressés À la conserver, et voulant la conserver, ou par l’État sur qui pèse la charge de l’indemniser et de la secourir comme tous les autres services publics , alors même que l’indemnité ne serait pas due à titre de restitution.
Ce n’est pas tout. Il y a un décret du 15 ventôse an XIII, qu’on a cité plusieurs fois dans la discussion
soulevée dans les journaux , à l’occasion du projet de loi qui aliène le terrain de l’Archevêché , mais sur lequel nous croyons pouvoir faire un raisonnement plausible, qui n’a pas été fait. Ce décret dispose, art. 1", que les biens et rentes non aliénés des anciennes cathédrales et métropoles , et des anciens chapitres de ces églises , seront rendus aux fabriques des cathédrales et métropoles rétablies en 1801 , et qu’ils leur appartiendront désormais.
Les fabriques représentent ici les diocèses ; rien de plus certain , puisque l'église est diocésaine. Voila donc un décret qui rend les biens, qui les rend en toute propriété ; et l’on voudrait que l’édifice entretenu et orné par les revenus de ces biens n’eût pas été restitué! Mais c’est là une assertion absurde , très-absurde ! Quoi ! oe qu’d y a de plus essentiel , l’édifice sacré, les pierres du sanctuaire , la chaire épiscopale , l’autel , tout cela serait la propriété de l’État, c’est-à-dire un bien profane! et les fermes, s’il y en a, seraient une propriété ecclésiastique, un bien sacré! C’est par un raisonnement semblable que nous établirons que les églises paroissiales doivent appartenir à la paroisse et non à la corpmune.
Dans un rapport fait à la Chambre des Députés le 13 juin 1836 , M. Vitct s’exprime ainsi : « Lorsque le culte » fut rétabli , la loi du 18 germinal an X ordonna que > les églises paroissiales non aliéniées seraient remises » aux communes mais elle ne statua rien de sem- » blable par rapport aux cathédrales; elle les laissa
1 JI. Vitet commet ici une erreur; les églises paroissiales n’ont pas cté remises aux communes, unis mitei à la dtspotition de l'iré/ue, par l’art. 75 de la loi qu'il cite.
» entre les mains de l’État 1 , parce qu’eu effet il n’y » avait pas moyen de les transmettre ni aux communes » ni aux départements. Une cathédrale est l’église du
* diocèse ; elle n’est pas celle de telle ou telle ville ; et
* comme d’un autre côté les circonscriptions des dio-
* cèses ne correspondaient pas à celles des départe- » meuls , l’État seul évidemment i>ouvait être proprié- » taire des cathédrales. *
Cela n’est rien moins qu’évident. Car si , ni la commune, ni la ville, ni le département n’ont qualité pour revendiquer la cathédrale, la cathédrale ellemême a ce droit; elle forme un être moral comme toutes les églises paroissiales du royaume. Les lois la reconnaissent apte à posséder ; le décret du 15 ventôse lui restitue des biens ; la loi de 1807 l’autorise à en acquérir, etc. Il y a au Bulletin des Lois un grand nombre de legs faits aux cathédrales; l’administration de ces églises les a acceptés. Ne serait-il pas absurde de dire : Ni les départements, ni la commune ne peuvent être propriétaires de ces legs : donc ces legs appartiennent à l’État?
Le diocèse est aussi un être moral , dont la capacite pour posséder est reconnue; il pourrait, à défaut de fabrique, acquérir pour la cathédrale.
M. Vitet ajoute : « Aussi les cathédrales n’ont jamais » cessé depuis le concordat d’être considérées comme » faisant partie du domaine. «Gela n’est pas exact. Gest
5 Cest là la question. Nous venons de prouver que le concordat a statué sur ces églises comme sur les églises paroissiales , tt que d'ailleurs ayant toutes cette dernière qualité, il y avait pour l’Etat la même raison de s’en dessaisir.
dans la circulaire du 4 janvier 1837 que celle supposition est faite pour la première fois.
Un journal fort estimable, dans un article rédigé par un jurisconsulte distingué, cite comme supposant les édifices diocésains propriété de l'État , une circulaire ministérielle du 21 germinal an X; une ordonnance du 7 avril 1819; la loi du 26 juillet 1829, art. 8, et l’ordonnance du 4 janvier 1832. Nous avons consulté ces documents , mais il n’est question dans les trois derniers quedu mobilier des évêchés etde celui des bâtiments civils , occupés par des fonctionnaires publics. Dans le premier, le ministre écrit aux préfets de rendre à l’évéque l’ancien palais épiscopal , s’il n’est pas aliéné , ou trop dégradé , ou occupé par une administration publique. Quant à la cathédrale, il prescrit de la rendre , si elle n’est pas aliénée, et ne dit nulle part que l’État est propriétaire. ( Voyez cette circulaire aux pièces justificatives , n° 1.)
On peut tirer aussi une induction en faveur des églises diocésaines des dispositions du décret de 1 809 , et de la loi du 2 janvier 1817. L’une et l’autre reconnaissent les fabriques des cathédrales propriétaires de certains biens. L’église doit être le premier , à moins qu’un établissement étranger ne l’ait achetée ou fait construire.
Tout en défendant le droit des fabriques sur les biens qui leur ont été restitués ainsi que sur leurs églises , MM. Portalis et Barlhc ont attribué à l’État la propriété des cathédrales et des palais épiscopaux. La question n’ayant jamais été débattue et les ayant sans doute fort peu occupés jusqu’ici, leur autorité semble moins décisive. Voyons si leurs arguments auront plus de
poids. M. Porlalis allègue le silence de la loi et la charge supportée par l'État de réparer ces édifices. Nous avons répondu ( pag . 82-85), et nous allons continuer de répondre à ces deux difficultés, en parlant des palais épiscopaux et des séminaires.
A l'égard de ces édifices comme pour les biens qui peuvent en dépendre, la régie des domaines n’est investie d’aucun de9 droits qui pourraient faire supposer que l'État est propriétaire.
Le décret du 6 novembre 1813 ne lui confie point la conservation des titres, la perception des revenus, le contrôle de leur emploi. C’est l’évêque qui, au nom de l’établissement appelé évêché, jouit et administre, sauf la surveillance du ministre des cultes. Si l’Etat était propriétaire, cette même surveillance appartiendrait au ministre des finances.
Le même système est suivi pendant la vacance. Ce n’est point la régie des domaines qui fait gérer provisoirement les biens, et qui agit contre les héritiers du bénéficier , pour le contraindre aux réparations usufruitières. Le ministre des cultes nomme un commissaire spécial, qui reçoit les ordres de lui seul. En tout cela, on se conforme aux anciennes lois de la régale , que l’art. 33 du decret remet en vigueur.
t Quel caractère de propriété présente, dit-on, un » immeuble dont on n’a pas la propriété, qu’on ne » peut ni aliéner ni transmettre? » C’est là la question. Si le diocèse est propriétaire, l’évêque peut aliéner, avec l'autorisation du gouvernement. L’exemple ne s’est pas encore présenté , pan* qu’il n’y a vraiment pas de raison pour que l’évêque vende une maison qui est nécessaire à lui et à ses successeurs. Mais , encore
uu coup, s’il y avait des raisons, l’édifice pourrait être aliéné et il devrait l'être par l’évêque, sauf 1 autorisation du gouvernement, et à ne faire la vente qu’au nom et au profit du diocèse. On dit que l'État est propriétaire des évêchés qu’il a rendus. Mais jusqu'à la vente du terrain de l’Archevêché, il est sans exemple qu’il ait aliéné. Il s’agit de savoir si ce fait unique est légitime. Nous avons prouvé par une foule de raisons qu’il ne l’est pas.
M. de La Borde ajoute que les évêques 11e peuvent le transmettre. Le contraire est évident, puisqu’il passe d’un titulaire à l’autre.
Il dit enfin qu’on est oblige chaque année de dresser l’inventaire et de l’envoyer au domaine. Ceci est faux. On envoie l’inventaire du mobilier , et non celui de l'édifice; et il est vrai que le mobilier appartient à l’État.
Les mêmes raisonnements peuvent être faits en faveur des séminaires , dont les biens sont régis par une administration indépendante de celle des domaines. Concluons donc que ces propriétés, que le même décret appelle biens du clergé , biens que possède le clergé, ne sont pas biens de l’État.
Jusqu’ici il n’était venu à la pensée d’aucun jurisconsulte ni à celle du gouvernement, de contester la propriété des biens ruraux rendus aux menses épiscopales, par le décret du 6 novembre 1813. Ce n’est qu’en 1837 que l’on a levé un doute absurde à ce sujet, par l’assertion générale, mais très-claire et en même temps incroyable, que l’État n’avait rien restitué au culte catholique. Nous pouvous ne tenir aucun compte de ce doute suffisamment éclairci par tout ce que nous
avons dit, et plus que détruit par l’autorité de tous les jurisconsultes. Mais si , comme il n’cn faut pas douter , ces biens sont ecclésiastiques, et ont cessé d’être nationaux, n’est-il pas déraisonnable, ainsi que nous l’avons dit pour les cathédrales, de contester la propriété de l’édifice , c’est-à-dire de ce qu’il y a de plus essentiel , alors que l’ou accorde la propriété des immeubles productifs? Tout n’est-il pas égal , puisque les uns et les autres ont été frappés de la main mise nationale 1 , et également rendus à leur destination ? Nous nous arrêterons fort peu à réfuter ceux qui soutiennent que les départements sont propriétaires.
Ici nous pourrions reproduire tous les arguments qui nous serviront à revendiquer les églises en faveur des paroisses. Nous dirions que l’être moral appelé département est aussi distinct du diocèse que la commune l’est de la paroisse.
Après avoir établi la nullité de l’aliénation que le concordat n’a point subséquemment validée , nous pourrions ajouter que les palais épiscopaux et les séminaires appartenaient à des diocèses qui avaient une autre circonscription territoriale que nos départements, et qu’il est inique d’enlever , par exemple , aux habitants des six ou huit diocèses qui composent aujourd’hui le diocèse d’Avignon, des propriétés consacrées au culte, pour les donner à un établissement civil. En les donnant au diocèse actuel , on suit la règle prescrite
1 Cette assimilation est certaine pour les hiens dont l’administration est réglée par le decret du 6 novembre 1813 , puisqu'ils avaient tous été confisqués par suite de la loi de 1789, et rendus ensuite nu clergé.
pour toutes les fondations civiles et religieuses Mais ces considérations et beaucoup d’autres sont inutiles pour répondre aux défenseurs des droits des départements j ils ne raisonnent que d’après la loi civile. Hc bien ! cette loi ne dit rien pour eux. Pas une disposition qui fasse le transfert; pas une décision, quelle qu'elle soit, qui le mentionne. On n’invoque que la charge qui leur a été imposée pendant quelques anuées, et qui n’existe plus. Mais il est évident , comme nous en avons fait la remarque, que ce n’est pas là un titre.
Nous n’admettrions pas même celui qui résulterait d’une construction faite par le département, dans le cas du moins où l’ancien palais épiscopal lui aurait été concédé. Le nouveau ne serait alors qu’une compensation de la perte faite par le diocèse.
Ce que nous disons du département pour un cas spécial, nous ne craignons pas de le dire de l’Etat pour tous Jes cas. 11 a pris tous les biens du clergé , y compris les palais épiscopaux. S’il a retenu ces derniers, en les remplaçant il ne donne qu’une indemnité , et rien de plus.
Les mêmes principes nous paraissent applicables aux séminaires. On n’a fait que les indemniser, et encore très-imparfaitement, en remplaçant ceux de leurs batiments qui ont été donnés aux villes, à l’Université, ou qui ont été retenus par l’Etat.
Notre dernière conclusion est facile à tirer. L’État
1 Si, par exemple, il était impossible de conserver nnc école, fondée dans un village, en donnerait-on les revenus à l'hospice de la commune voisine? Ne croirait-on pas plus raisonnable de les affecter à l'école qui peut recevoir les enfants que les fondateurs ont voulu faire élever?
ne peut aujourd’hui déposséder les établissements ecclésiastiques que pour la même cause et avec les mêmes formes qui autorisent à exproprier un particulier. Si , par exemple, le percement d'une rue, si un alignement exige le sacrifice de la propriété , on peut invoquer contre les établissements ou les titulaires ecclésiastiques, les lois du 8 mars 1830 et 7 juillet 1833. Mais il faut des procès-verbaux de commodo et incommoda , pour déterminer l’objet et la nécessité du sacrifice ; mais l’intéresse est admis à faire des oppositions; ces oppositions doivent être instruites et jugées eontradiotoirement; mais il faut une indemnité préalable, et l’Etat n’est pas le juge et l’arbitre de cette indemnité; il appartient aux tribunaux seuls de prononcer.
Examçn des principes de MM. Dumon, Dclaborde al Fréleau de Pény, et des jurisconsultes, sur la propriété des édifices diocésains, et sur celle des biens ecclésiastiques en général.
Ces MM. ont été rapporteurs ; le premier, de l’acte par lequel le ministre des cultes a déféré au conseil d’Etat la Déclaration deM. l’Archevêque de Paris le second, du projet de loi voté par la chambre des députés ’; le troisième, de celui volé phr la chambre des pairs \
Tous les trois ont émis des principes semblables, et on ne peut plus menaçants pour l’Église de France. Que le clergé ne s’y trompe point ; jusqu’en 1837 au-
1 V<3\ex Pttces justificatives . n“ v. — 2 74., n° vu. — *74., n. vm.
eune atteinte de ce genre «'avait été portée aux principes qui consacrent les droits temporels des établissements ecclésiastiques. On va en juger par l’exposé suivant , que nous ne saurions trop recommander à l'attention, au xèle et aux lumières de l’épiscopat , de tous les prêtres et de tous les catholiques français , et aux méditations de tous les jurisconsultes qui savent s’élever au-dessus de l’intelligence d’un arrêt, ou de la dissection d’un article de loi.
On a dit : 1° Que par le fait, l’Église ne pouvait ni aliéner ni transmettre ses biens; qu’elle n’était pas propriétaire;
2" Qu’elle n’avait pas même la capacité de la propriété;
3“ Qu’il y avait de justes motifs de lui refuser celte capacité.
Nous avons besoin de démontrer d’abord que ces assertions ont été produites; ce qu’on a peine à croire, alors même qu’on les lit, et ce qu’il faut pou riant rendre évident, afin que le danger soit bien connu. Nous h aurons pas de peine ensuite à les réfuter.
On a donc dit, en premier lieu, que l’Église, ou ce qui revient nu même, les établissements ecclésiastiques hélaient pas proprietaires.
« En 1801, dit M. Dumon, tous les biens ecclésias- > tiques étaient devenus nationaux ; le* églises , les » évêchés , les séminaires , les presbytères faisaient v partie du domaine de l’État. L’État remet à la dispo- » sition des évêques d’anciens édifices ecclésiastiques; » mais s’il accorde le libre usage , il n’accorde pas la i propriété. »
Aucune espèce d édifice n’est oublié; tous sont deve-
venus nationaux ; aucun n’a été rendu en propriété.
M. de La Borde, parlant de ces mêmes édifices, ne tient pas un autre langage:* Quel caractère de pro- » priété, dit-il, présente un immeuble qu'on ne peut ni » aliéner ni transmettre ’?... L’erreur de ceux qui d défendent cette thèse, est de confondre toujours le . » mot affectation avec celui de propriété; et c’est ainsi » que differentes applications de l'article 72 de la loi » du 18 germinal an X secontredisent, mais sans jamais « signifier autre chose, qu'un état destinataire , déten- » leur, une possession , une jouissance , et non une » propriété. » Ces paroles nous dispensent de tout commentaire. Il est évident que M. de La Borde conteste à l’Eglise toute espèce de propriété.
M. Fréteau de Pény, tout eu flétrissant la destruction de l’Archevêché , tout en demandant qu’un palais soit construit pour le premier pasteur de ce diocèse , consacre la doctrine de SIM. Dumon et de La Borde. L’art. 12 du concordat avait stipulé, que « toutes les » églises métropolitaines, cathédrales , paroissiales et » autres non aliénées nécessaires au culte, seraient » remises à la disposition des évêques. »
« Par cet article 12, ditjll. le rapporteur, l’État aci corde la remise à la disposition des évêques, des églises » non aliénées nécessaires à l’exercice du culte. Est-ce » la une disposition générale ? Cette stipulation con- » tient-elle un abandon plein et entier, une dessaisis- » sement absolu des objets même auxquels elle s’ap-
' Nous avons déjà répondu à cette assertion dans le § précédent, dans le J 1" du chapitre I", et dans plusieurs autres parties de cet écrit. L'exemple des mineurs suffit seul pour réfuter M. de La Borde.
» plique ? Y a-l-il aliénation de ces objets en faveur » de tel ou tel individu , de tel ou tel établissement ? » Nullement. C’est une simple affectation aux besoins » du culte, des édifices nécessaires à ces besoins, faite » par l’Etat comme propriétaire de ces édifices : l’État » 11e dit pas qu’il renonce à sa propriété ; il concède » seulement Y usage : il ne dit pas qu’il cède ces édi- » fices d’une manière absolue; il les consacre à l’exer- » cice du culte , et c'est dans cette vue qu’il les remet
» aux chefs du culte , c’est-à-dire aux évéques
» L’État s’est toujours considéré , a toujours agi comme
» propriétaire de ces mêmes édifices Il les livre à
» l’exerciee du culte sans condition à' aliénation, sans » renoncement aux droits et aux charges de la prob priété.
b II a donc toujours été bien compris et il faut en~ b core reconnaître que , dans la remise faite par l’arb ticle 12 du concordat, il n’avait été nullement quesb tion de transmission de propriété, mais seulement b d’une concession d’usage; qu’il n’y avait eu aucune b aliénation des édifices remis, mais seulement affecb talion de ces édifices à un service public, b
Personne ne doutera maintenant que ce ne soit un parti pris de contester au clergé la propriété des métropoles, des cathédrales, des églises paroissiales et des presbytères formellement mentionnés dans l’article 12 du concordat.
Nous savons que telle n’est pas l’opinion des employés du ministère des cultes, et nous ne pouvous que les en féliciter. Us croient seulement que l’État est propriétaire des cathédrales et des autres édifices diocésains. C’est déjà beaucoup trop sans doute, mais enfin
ils nous font grâce des presbytères et des églises paroissiales. Il paraît qu’ils n’avaient pas compris d’abord toute la portée des paroles de MM. Dumon et de La Borde ; mais leur doute ne pouvait être de longue durée, et en effet, on assure qu’il a entièrement disparu. Mais ce qui est plus extraordinaire, c’est qu’ils n’aient pas lu ou saisi un considérant très-clair de l’ordonnance contresignée par M. Persil (21 mars 1837); on y lit : « Considérant que M. l’archevêque de » Paris, etc., qu’en revendiquant par ces motifs et b comme propriété de l’Église des terrains et empla- » cements qui appartiennent à l'État, il a méconnu b l’autorité des lois ci-dessus visées (celle de 1780 et » autres) , qui ont réuni au domaine de l’État les biens b ecclésiastiques, et lui ont conféré un droit de prob priétè que n’ont pas modifié tes affectations consenb ties par le concordat de 1801 et les articles orga- » niques du 18 germinal an X, etc. » Or, quelles sont ces affectations qui ont laissé subsister le prétendu droit de propriété acquis par la loi de 89 ? Ce sont toutes les églises et tous les presbytères , car il n’y est question que de ces édifices. Aussi l’auteur du considérant, immédiatement après le texte (pie nous venons de citer, ajoute-t-il : Les palais archiépiscopaux et épiscopaux ne sont pas même compris dans l’affectation. Ainsi nul doute sur l’opinion de M. Persil. Le concordat et la loi organique ont affecté les églises au culte, ils ne les ont pas restituées; et ils ont fait moins encore pour les évêchés. Le clergé ne sera que médiocrement rassuré, quand il verra, d’un côté un accord si effrayant entre tous les hommes investis de la confiance du pouvoir, et de l’autre l’opinion silencieuse de deux on trois
employés. Quant à M. Fréteau, il s’explique trop bien pour que tout le monde ne saisisse pas la pensée qu’il tourne et retourne dans tous les sens afin de pénétrer dans les esprits les plus obtus. Et comme si ce n’était pas assez de tout ce qu’il -vient de dire, il ajoute : « Si » la propriété de l’Etat demeure certaine à l’égard des » objets dont parle l’article 12 du concordat (c’est-à- » dire de toutes les églises du royaume) , son droit est » bien plus incontestable à l’égard des objets dont cet » article ne parle pas. Or, il n’est nullement question , » dans l’article, des édifices destinés à l’habitation des » évêques... Ainsi les évêques n’ont jamais eu le droit * de réclamer les anciens palais épiscopaux comme
» une propriété cléricale »
Des assertions ainsi généralisées ont jeté dans la stupeur tous les jurisconsultes éclairés. Ceux même qui font de la loi immorale de 89 une sorte d’évangile , et qui sont disposés à abandonner à l'État les édifices diocésains, n’ont pu comprendre qu’on effaçât ainsi tout d’un coup une jurisprudence unanime, qui exclut l’État de la propriété des églises ; ils n’ont pu comprendre que tous les décrets qui, depuis 1801, ont rendu aux fabriques différents biens, fussent également méconnus. Car il faut remarquer que si M. Dumon et l’auteur de l’ordonnance parlent des édifices, ils n’oublient pas les biens rendus, quelle qu’en soit la nature. Selon eux, les biens ecclésiastiques n’ont été qu 'affectés; l’État en est propriétaire.
Nous avons cité dans le paragraphe 3° de ce chapitre les arrêts des cours qui, divisées sur la question de savoir si les églises appartiennent aux communes ou
aux fabriques , ne le sont jamais pour exclure l’État.
L’opinion des jurisconsultes n’est pas plus équivoque Aux Toullier et aux Henrion de Panser, nous pourrions ajouter l’autorité de M. Portalis et du barreau du Paris si ce n’était chose notoire [tour tous. Nous citons dans le cours de cet écrit les décrets du 15 ventôse an XIII (6 mars 1805), du 28 messidor an XIII (17 juillet 1805), le décret du 30 décembre 1809 (voyez l’art. 69), le décret du 6 novembre 1813 (voyez surtout l'art. 8, 29 et suiv.), et l’ordonnance du 28 mars 1820 2.
Ces actes législatifs donnent aux fabriques, tantôt les droits inséparables de la propriété , tels que ceux A' aliéner, A' acquérir, A'échanger ; tantôt ils" les disent formellement propriétaires; tantôt, ce qui revient absolument au même , que les biens qui leur sont rendus leur appartienne ni; tantôt enfin , ainsi qu’il est dit dans l’ordonnance du 18 mars 1820 : La nue propriété est concédée ou reconnue appartenir à l’établissement appelé cure ou succursale, et l’usufruit à la chapelle vicariale. De l’Etat, il n’en est pas seulement question.
Enfin, l’administration n’a jamais eu à s’occuper d’un acte d’acquisition , d’aliénation , de restitution , sans reconnaître ou supposer clairement , soit dans une foule de circulaires, soit dans des décisions privées plus nombreuses, soit dans des autorisations plus multipliées eücore , que les églises paroissiales, les presbytères, les biens de fabrique et de cure n’apparle-
* Voyez diverses consultations rapportées dans le Journal des Conseils de Fabriques, et signées de MM. Bcrryer, Odilon-Barrot, Dupin, Hennequin, etc.
* Nous croyons inutile de grossir notre ouvrage du texte de tons ces décrets que l’on trouvera à letir date dans notre Traite des Paroisses et dans les Almanachs du Cierge' de 1834 et 1833
liaient pas à l'État. Il est facile à tous ceux qui ont sous la main les archives d’un évêché de s’en convaincre, pourvu qu’ils aient les notions élémentaires de ce qui constitue la propriété, notions plus rares qu’on ne pense
Nous croyons inutile de discuter un à un tous les arguments des rapporteurs. Mais il eu est un que nous li-
' Témoin l'erreur de M. Frétean (le Pénv, qui croit que les secours donnés par l’État pour l’entretien des édifices diocésains, prouvent sa propriété. De ce beau raisonnement, ainsi que nous l’avons mon- Iré dans le paragraphe précédent, il s'ensuivrait que cette propriété a appartenu tantôt à l’État et tantôt au departement. Pourquoi ne pourrions-nous pas ajouter qu'elle appartient à tous les deux, puisque tous les deux vont quelquefois h leur secours simultanément? et pourquoi aussi en refuser une part aux cathédrales qui ont des revenus suffisants pour leurs grosses réparations. Dans tout cela il n’y a qu’une très-faussc application des articles 605 et 606 du code civil. Dans ces articles, le législateur se borne à fixer les charges de la propriété. Si ces charges en deviennent quelquefois la preuve, ce n'ost qu'indircctcmcnt.
M. Préteau donne aussi comme preuve que les palais épiscopaux appartiennent à l'État, que « aucun évéqne n'a jamaisprétendu être » propriétaire des édifices remis ainsi à sa disposition; aucun ne » s’est jamais cru le droit d’en disposer, d'en changer la nature, la u destination. » Je le crois bien; l'évêque sait que ce n’est pas lui iuviduellement qui est propriétaire, mais l’évêché-c'cst-à-dirc la succession des évêques; que ces évêques possèdent pour le diocèse dont ils sont les pasteurs. Qui a jamais eu d'autre pensée? Est-ce que les proviseurs de collège, les administrateurs des hospices, les conseils municipaux sont propriétaires? Scnsuit-il que l'État puisse revendiquer comme sa propriété les biens de tous les collèges , de toutes les communes, de tous les hospices? Voilà cependant ce qu’on dit gravement devant la chambre des pairs. On a bien fait aussi devant la chambre des députés un raisonnement avec lequel on pourrait dépouiller tous les mineurs, puisqu’on a conclu qu'on n était pas propriétaire de ce qu'on ne pouvait pas aliéner.
vroiis à l’intelligence de nos lecteurs. M. Fréteau fait tout ce qu'il peut pour rendre indépendants l’un et l’autre les articles 12 et 13 du concordat. Nous k croyons comme lui ; mais ses efforts pour le prouver sont une grande faute. L’art. 12 ne parle pas des palais épiscopaux , mais seulement des églises et des presbytères. Si M.le rapporteur l'avait lié à l’art. 13, il aurait pu soutenir, quoique faussement, que le pape ne réclamait rien de plus parmi les biens non aliénés. Mais en déclarant que les deux articles ne sont point corrélatifs l'un à ( autre, qu’ils appartiennent à deux ordres d’idées différents , que Hart. 13 au contraire pose un principe absolu, on fortifie notre cause.
En effet, cet article n’exprime que l’abandon fait par l’Église des biens aliénés ; donc les autres lui appartiennent , surtout lorsque l’État les lui a rendus. ( Voyez ce que nous avons dit paragraphe 2' du chapitre III.)
Du leste, comment réfuter sérieusement des conseillers d’État et des pairs de France qui ne lisent même pas les documents qu’ils citent? Nous sommes fâchés de foire des reproches aussi sévères. Nous lisons et relisons, avant de transcrire , tant nous sommes stupéfaits de ce qui frappe nos yeux sans pouvoir arriver jusqu’à notre entendement. M. Dumon a dit : « L’État » remet d’anciens édifices ecclésiastiques, mais il ne j transmet pas la propriété: il ne X aliène pas en faveur » d’un établissement. Distinction fondamentale que le » conseil d’Élat a établie relativement à la propriété » des églises et des presbytères, par un avis du 6 plu— » viose an XIII. » Sans doute que si cet avis n’accorde pas formellement la propriété à l’État , il la lui attribuera d’une manière indirecte ou implicite, ou que ,
<Tu moins, il la supposera. Hé bien! cet avis dit en propres termes , que c’est la commune qui est propriétaire.
* Le conseil d'Etat qui, d’après le renvoi fait par Sa » Majesté l’Empereur, a entendu les rapports de la sec- » lion des finances et de Tiptérieur, tendant à faire dé- * cider par Sa Majesté Impériale, la question de savoir » si les communes sont devenues propriétaires des » églises et des presbytères qui leur ont été abandon- » nés en exécution de la loi du 18 germinal an X,
» Est d’avis ,
» Que lesdites églises et presbytères doivent être » considérés comme propriétés communales. »
Il ne resterait plus à M. Du mon qu’à dire que la commune n’est pas un établissement, ou que l’Etat et la commune sont identiques.
Il ne s’agit pas ici de savoir si cet avis, qui n’a pas été inséré au Bulletin des Lois, qui a été implicitement abrogé par des actes postérieurs , et dont la cour de cassation, dans son arrêté du 8 décembre 1836, n’a tenu aucun compte , en ce qui concerne les églises , est un titre valable en faveur des communes Il s’agit de savoir comment on se moque , non pas d’un public ignorant et crédule, mais de la chambre des pairs et du conseil d’État , quand on veut motiver des décisions défavorables au clergé , des projets de loi et des déclarations d’abus contre un archevêque.
M. Dumon ajoute que le conseil d’État a confirmé l’avis du 0 pluviôse par une décision récente. C’est
1 Voyei plut bas les paragraphes 7 et 8 consacrés nus églises et ans presbytères.
sans doute l’avis que cite M. Fréteau de l’ény, à la date du 3 novembre 1836, et sur lequel il s’appuie egalement. Or, cet avis, qui ne regarde que les presbytères rendus en vertu de la loi du 18 germinal an X, est conforme à celui du 6 pluviôse. Nous regrettons de ne pouvoir le citer, mais nous affirmons cette conformité d’après des témoignages certains. Nous affirmons que ce n’est pas l’État , mais les communes qui y sont déclarées propriétaires, contrairement à ce que décide formellement un document d’une autorité supérieure 1 qui l’attribue aux fabriques. Mais nous n’avons pas à discuter ici les droits réciproques de ces deux établissements j nous nous bornons à prévenir nos lecteurs qu’on ne lit pas plus les avis de 1836, que ceux de l'an XIII. Que serait-ce si M. Dumon avait rédigé cet avis!
Si on nous demandait d'autres preuves pour démontrer l’existence de l’avis du 3 novembre 1836, nous ne pourrions qu’inviter tous ceux qui désireraient le connaître à réclamer ce document inédit au ministère de l’intérieur (division des communes) ; il y existe certainement.
S’il est communiqué, nous serons justifié ; s’il ne l’est pas, nous le serons encore. On ne refuse pas d'exhiber des pièces favorables.
Nous ne nous arrêterons pas plus longtemps à défendre les droits des paroisses, ou si l’on veut, des communes contre l’État. Mais puisque les trois rapporteurs ont toujours rendu inséparable la question des églises, des presbytères, de celle des palais épiscopaux, ils ont
* L’ordonnance di» 3 mars 1825.
eu sans doute leurs raisons. Ces raisons ne peuvent être, ou qu’un système uniquement inventé pour donner de nouvelles chaînes au clergé, ou que la liaison intime du droit de propriété des édifices diocésains avec celui des édifices paroissiaux.
Le clergé est dépendant par ses traitements; il est très-dépendant par l’absence de toute administration temporelle; il l’est dans son enseignement, soit dans les chaires des églises, soit dans les écoles; il l’est encore par la défense qui lui est faite de se concerter sur les choses spirituelles, par le dauger toujours présent de voir censurer ses actes les plus inoffensifs , et par bien d’autres entraves. Si de plus on avait le pouvoir de le mettre à la porte des presbytères, des maisons épiscopales, des temples, en lui disant qu’il n’est que destinataire, détenteur, usager, cela ne serait-il pas un complément merveilleux de son asservissement ? Nous le disons très-sincèrement ; nous ne croyons point à un projet aussi coupable, bien que M. de La Borde en ait clairement insinué la pensée, en parlant des antipathies et des soupçons, des mesures répressives et préventives qui sont dirigées contre le clergé , comme de choses très-méritées et bonnes à maintenir. Mais si le projet n’existe pas dans la tête des auteurs du système, ils en rendent l’exécution facile. C’est déjà un immense danger : le principe une fois posé , reconnu, le plus difficile est fait ; le reste n’est vraiment rien. Ou peut l’appliquer dans quelques années, dans quelques mois , demain si l’on veut.
En écartant ces sinistres prévisions, il nous est impossible de ne pas trouver la seule raison de l’argumentation de MM. Dumon, de La Borde et Fréleau ,
ainsi que du considérant inséré dans l’ordonnance du 21 mars 1837, dans la similitude des motifs et des arguments qui, en excluant le droit de l’État sur les presbytères et les églises paroissiales, l’exclurait également à l’égard des édifices diocésains. Voici comment ils ont sans doute raisonné. Si nous accordons une fois que des édifices paroissiaux , qui ont été biens de la nation, sont redevenus biens d’église, par la remise faite à l'évêque, comment pourrons-nous nier que les séminaires et les palais épiscopaux , qui ont été également remis, ne sont pas aussi des biens d’église? 11 est bien vrai que la remise des premiers a été prescrite par une loi; mais une remise n’est pas un acte translatif de propriété. S’il n’y a pas de lois sur les palais épiscopaux, il faut convenir aussi qu’il est dit trop clairement dans le concordat, que les biens vendus sont seuls iticommut allés entre les mains des acquéreurs, pour que les deux parties contractantes n’aient pas reconnu que les palais et séminaires non aliénés, surtout lorsque l’État détenteur s’en dessaisissait, et qu’il enlevait leur gestion à l’administration des domaines, étaient dans la même catégorie que les presbytères. Il faut donc tout accorder ou tout refuser. Refusons tout : notre logique sera plus serrée, notre pouvoir plus étendu, et le domaine national plus arrondi.
Nous prétendons, au contraire, qu’il fa*nt tout accorder, parce que la concession est plus juste que le refus, cl qu’elle est aussi plus logique; car nous disons : Tribunaux, jurisconsultes, législateurs, ministres, tous jusqu’en 1837 ont concouru à établir que l’État n’était pas propriétaire de certaines églises et des presbytères. Or, si d’après votre argumentation, le droit de l’État
sur les édifices diocésains n est pas mieux ou guère mieux établi , il faut avoir la bonne foi et la justice d’avouer qu’ils ne lui appartiennent pas.
Quoi qu il en soit de ce raisonnement, il ne peut s’adresser quaux rapporteurs, qui, depuis bientôt deuxv mois, ont produit un système encore inouï.
Nous convenons qu’il est un assez grand nombre de jurisconsultes qui, n’hésitant pas quand il s’agit de refuser à l’État la propriété des églises, lui sont plus favorables, ou sont même tout à fait prononcés, quand il s agit des palais épiscopaux. Nous ne pouvons nous empêcher de leur faire remarquer que si leur doctrine est moins funeste, elle est aussi moins logique que celle de MM. de La Borde , Dnmon et Fréteau. Nous ne reviendrons point sur les preuves que nous avons données de la nullité radicale de la loi du 2 novembre 1789; mais comment se fuit-il que des jurisconsultes honnêtes et éclaires, qui la traitent aussi sévèrement que nous, n’oseut contester sa validité ?
* Ce ne fut, dit 1 un d’eux , dans un article qui an- » nonce d ailleurs de bonnes intentions, que par la » plus insigne et la plus odieuse des spoliations, qu’au s début de la révolution, 1 assemblée constituante s’em- » parant des biens ecclésiastiques, les déclara à la dis- » position de la nation. Il n’est pas possible d’apprécier » autrement Ce fait et sa moralité. Celle confiscation » était une violation flagrante de tous les principes du » droit naturel et du droit public, sur lequel repose " l’édifice social tout entier. L’Église la condamna et » la fictrit; elle devait le faire moins dans sou intérêt » que dans l’intérêt de la société »
1 Journal des Conseils des Fabriques, t. 3, 7" livraison, p. 195.
Il est évident qu’une spoliation est un vol, et que le législateur pas plus que tout autre ne peut voler. 11 est évident que si, aux yeux de tous les jurisconsultes, une loi ne peut déroger à la cliartc du royaume , elle peut encore moins déroger au droit naturel , cette grande charte du genre humain, surtout pour un article tellement essentiel qu’on ne peut y toucher sans compromettre l’édifice social tout entier. Or, ici , il s’agit de l’une de ces lois contre lesquelles, dit Bossuet, tout ce qui se fait est nul de soi. Il s’agit de cette injustice évidente de la loi, qui, d’après l’opinion des publicistes comme des théologiens, l’empêche d’exister. La loi est un précepte juste, en ce sens du moins, qu’il faut qu’on ne puisse pas démontrer son injuslicc.'S’il suffisait d’une opposition problématique au droit naturel , toutes les lois seraient menacées d’être méconnues. Si une opposition claire et flagrante à ce même droit ne les annulait pas , toutes seraient exposées à être horriblement viciées dans leur principe. Leur empire deviendrait la plus grande, la plus insupportable des calamités.
L’estimable auteur n’avait qu’un moyen de former un doute en faveur du droit de l’État, c’était d’interpréter l’article 13 du concordat de manière à comprendre parmi les biens abandonnés par le Pape les édifices diocésains ; mais il a reconnu que c’était impossible. Il n’y a donc eu aucun consentement du proprietaire, légitime représenté en 1801 par le chef de l’Église. Car le silence des évêques, quand le ministre des? cultes leur a adressé sa circulaire du 4 janvier 1837 , n’est certainement pas une adhésion de leur part. Nous nous en rapportons volontiers à eux sur ce point. II
est bien d’autres droits sur lesquels ils croient prudent de se taire, sans néanmoins y renoncer.
Passons à l’examen de la seconde prétention; c’est que l’Eglise non-seulement n’est pas propriétaire, mais n’a point la capacité de l’être, et cela eu vertu de la loi de 1789.
Après avoir cité cette loi, M. de La Borde ajoute : « De ce moment , il est bien constant que l’Eglise » n’était plus, ne pour ait plus redevenir propriétaire. » La loi du 18 germinal an X vint encore fortifier ce » principe, à la fois par les termes du concordat et par » le texte littéral, positif, de l’article 13, qui déclare les » biens aliénés à jamais incommutables. »
31. Fréteau a soutenu la même doctrine; et dans son exposé, d’ailleurs plus modéré que celui des précédents rapporteurs, il a jeté une expression plus répréhensible qu’aucune de celles qu’ils ont employées, lorsqu’il a qualifié le Pape de souverain étranger *.
Nous marchons de surprise en surprise. Courage,
1 Le Pape, comme chef des états romains, est souverain étranger; comme chef de l'Eglise, il ne l est pas. Au reste, le mot de souverain désigne assez mal le chef de tous les pasteurs. C'est avec ce caractère auguste, qui ne le rend étranger dans aucun pays catholique, qu’il a stipulé les intérêts spirituels de l’Eglise de France, et certains droits temporels qui y sont inhérents. Si M. le rapporteur avait mieux connu la question qu il était chargé de discuter, il aurait su que l'aliénation du temporel des évéebés n'a jamais été consommée en France sans avoir obtenu préalablement le consentement du Saint-Siège. Cela s’est pratiqué à l’époque où les doctrines parlementaires étaient le pins en honneur : et c’est sans doute à cause de ce droit reconnu par tous nos canonistes, que Napoléon a demandé que le l'apc consentit à l’abandon des biens aliénés. Ce qni a été fait par l’art. 13 du concordat.
messieurs, il ne vous reste plus qu’à dire qti’en vertu des lois de 1793, il est bien constant que nous sommes encore proscrits, et que nous n’avons plus la capacité de vivre. Ici du moins vous seriez intèrprètes fidèles de lois sanguinaires, tandis que vous dénaturez la loi de 1789 qui s’est bornée à consommer un vol.
La loi de 89 non-seulement ne prononça point d’incapacité, mais elle n'osa point déclarer la nation propriétaire. Nous avons vu que malgré celte loi, les églises, les édifices servant d’habitation au clergé, continuèrent quelque temps encore d’être une propriété ecclésiastique.
D’ailleurs, comme le remarque fort bien l’auteur d’un article inséré au Journal des conseils de fabriques : * Enlever aux établissements ecclésiastiques les biens qu’ils avaient acquis, ce n’était pas, en droit, les déclarer incapables d’en acquérir et d’en posséder de nouveaux. Diverses lois prouvent du reste que la loi du 2 novembre 1789 fut toujours ainsi entendue. Nous n’en citerons que quelques-unes. Ce fut une loi du 15 août-l0' septembre 1790, art. 12, qui supprima les rentes dues aux évêchés , chapitres, communautés , cures, etc. La loi du 29 décembre 1790-2 janvier 1791, sur l’administration des fabriques, déclara maintenir toutes ohoses en l’état antérieur, jusqu’à ce qu’il eût été de nouveau statué. La loi du 5-11 février 1791 règle la forme et la durée des baux faits ou à faire par les établissements ecclésiastiques auxquels l’administration de leurs biens avait été conservée. Ce ne fut que la loi du 10-18 février 1791 qui ordonna la vente des immeubles affectés aux fondations. Enfin, on sait que tout l’actif des fabriques et des fondations ne fut déclaré
( no )
f.iire partie des propriétés nationales que par la loi du 13-14 brumaire an II (3-4 novembre 1793.)
« Les établissements ecclésiastiques ne devinrent incapables d’aequérir et de posséder que par les lois qui les frappèrent de mort ; par exemple , divers bénéfices, par la loi du 12 juillet — 24 août 1790, les confréries et congrégations, par la loi du 18 août 1792, etc.
» L’assertion du i-apportqueces établissements furent atteints de celte incapacité , à partir de la loi du 2 novembre 1789, est donc inexacte.
«Selon le rapport, ce principe de l'incapacité de posséder des établissements religieux , fut encore fortifié par la loi du 18 germinal an X, et par l’article 13 du concordat.
Ici, pour répondre, il suffit de citer les articles du concordat et de la loi; mieux que toute explication, la lecture de ces articles va prouver qu’ils statuent formellement, expressément, en sens contraire de celui que le rapport leur prête.
» L’article 15 du concordat porte: «Le gouvernement » prendra également des mesures pour que les catho- » liques français puissent , s’ils le veulent, faire en fa- » veur des églises des fondations. »
» L’article 73 de la loi est ainsi conçu : « Les fonda- » lions qui ont pour objet l’entretien des ministres et » l’exercice du culte ne pourront consister qu’en rentes » constituées sur l’État; elles seront acceptées par l’é- » vêque diocésain, et ne pourront être exécutées qu’avec » l’autorisation du gouvernement. «
» Nous avons déjà rappelé les termes et explique le sens de l’article 13 du concordat: cet article, comme on l’a vu, n’a d’autre objet que d’effacer, en faveur des
acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés par l’Etal, le vice de leur possession; de légitimer, au nom de l’Église, ces aliénations. Il est complètement etranger à la capacité des établissements religieux.
» Quant à lu restriction apportéeàla faculté d’acquérir de ces établissements par l'article 73 précité , qui ne permettait les fondations qu’en rentes sur l’État, cette, restricliou fut bientôt abolie. Bientôt divers actes successifs vinrent implicitement autoriser ces établissements à acquérir et à posséder des immeubles : nous aurons tout à l’heure l’occasion de citer plusieurs de ces actes.
» Enfin , la loi du 2 janvier 1817 déclare formellement que tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi , pourra acquérir, soit à titre gratuit , soit à litre onéreux , des biens meubles ou immeubles.
» Les établissements religieux sont donc capables d’acquérir et de posséder. »
Dans la séance du 19 mai , M. le comte Portalis, premier président à la cour de cassation, a reconnu devant la chambre des pairs, que depuis la loi de 1817 ces mêmes etablissements ecclésiastiques pouvaient posséder des immeubles en toute propriété; il est vrai qu’il a nié qu’antérieurementà cette loi les palais épiscopaux aient pu appartenir aux évêchés ', mais enfin il ne conteste pas que depuis vingt ans les établissements ecclésiastiques aient la capacité de posséder. 11 reconnaît en outre que, antérieurement à cette loi, et
1 M. Portalis se borne à affirmer cette opinion, et ne la prouve point. Voyei son discours dans les Pièces justificatives , n. su. Nous y reviendrons.
depuis le concordat , « Les biens des fabriques sont » possédés ( par ces établissements ) au même titre que
* les biens des hospices et des autres établissements
• d’utilité publique reconnus par la loi, et autorisés à » posséder , aliéner, échanger, sous la tutelle du gou- » veruemenl. » Il n'est aucun magistrat, sauf pourtant
•M. Fréteau, qui, en présence des actes législatifs que nous avons cités, voulût avoir une auLre doctrine que M. Portalis , concernant les droits des fabriques ; cela est d’autant plus impossible que ces actes ont été constamment développés dans ce sens par la jurisprudence. ' 11 en est de même des droits des évêchés depuis 1817, alors même qu’on regarderait le décret du 6 novembre 1813 , comme n’étant pas applicable à la France Ceux qui le reconnaissent doivent faire remonter à sa date la capacité des évêchés à les acquérir.
Certes, ces autorités, auxquelles nous pourrions en joindre beaucoup d’autres , sont décisives. Mais remarquons-le j>our la dixième fois ; ce ne sont pas les arguments et les autorités qui nous manquent pour repouser une interprétation absurde, qui vient exagérer les résultats d’une loi inique. Notre embarras est d’expliquer comment on peut arriver à de telles absurdités ; comment surtout on veut que le pape les ait consacrées par un concordat !
Personne ne concevra la doctrine de M. de La Borde. Ceux-là même qui négligent les hautes considérations tirées du droit publie de toutes les nations chrétiennes,
1 Ce ne sont pas le» ministres de» culte», qui n'ont ectsé d’en rappeler et d’en réclamer impérieusement l'exécution cncc qui cou- «orne le» séminaires, qui pourraient soutenir cette opinion.
et du droit naturel qui veut que toute association nécessaire et permanente ait des moyens permanents pour exister, trouveront dans le texte matériel de nos lois, une réfutation surabondante du nouveau système qui proclame l’Église incapable de posséder. Que si abandonnant des textes plus clairs que le soleil , ils veulent pénétrer l'intention du législateur , il leur sera impossible de supposer que depuis 1801 il ait excité, j xir toute sorte de moyens , à donner aux établissements ecclésiastiques, avec l’arrière-pensée qu’à chaque instant il pourra ravir les dons, en vertu de la loi qui les a ravis, il y a quarante-huit ans; que cette loi qui a ébranlé la société dans ses fondements , au dire même de certains philosophes fort peu amis du clergé, prévaudra jusqu'à la fin des siècles, sur d’autres lois, venues après elle pour la réformer. Qui pourra croire aussi qu’en inscrivant dans le Bulletin des Lois, au nom du roi , en vertu des lois, après un mûr examen, que tel séminaire, tel évêché, telle paroisse jouira et aura tous les droits d’un propriétaire sur tel legs, telle donation, telle acquisition, ce même gouvernement se réservait de posséder et de jouir à sa place ? Ainsi, on ferait d’une intention que tout concourt à démentir et à rendre absurde, une loi qui prévaudrait sur les actes authentiques des fondateurs, sur la sanction que leur a donnée le pouvoir, conformément à des lois non équivoques. Est-ce assez d’absurdités accumulées ? Cependant, en les avançant sérieusement, on a un but, un dessein caché. Serait-ce celui d’avoir une menace toujours suspendue sur la tête du clergé, un moyen de le faire disparaître de la société eu l’évinçant de la seule place qu’on lui ait laissée, en le faisant sortir de
ses temples ? Nous reculons devant une telle conjecture ; nous la repoussons comme trop odieuse , et ce- I tendant il est de sinistres pressentiments dont notre âme demeure assiégée au milieu même des protestations les plus bienveillantes.
Quoi qu’il en soit , si la doctrine qui consacre l’incapacité des établissements ecclésiastiques comme propriétaires venait à prévaloir, la source de tous les dons serait tarie à l’instant même; et c’est peut-être là le motif véritable qui a fait avancer une si étrange assertion.
Revenons aux palais épiscopaux, et appliquons les principes exposés plus haut à la vente du terrain de l’Archevêché de Paris.
C’est un fait notoire que le palais archiépiscopal , après avoir été comme tous les autres immeubles ecclésiastiques frappé du séquestre national , a été remis en 1801 à M. de Belloy, pour lors archevêque de Paris. Depuis cette époque , il a cessé diêtre porté sur l’état des domaines nationaux , et d’être entretenu aux frais de l’administration chargée de la conservation de ces domaines. Les dépenses qu’on a faites pour l’agrandir ont été prises sur les fonds d’un ministère chargé d’indemniser le clergé des biens et des revenus dont il a été dépouillé. Si on n’y voit pas une indemnité évidemment due, on doit y voir un simple secours pour un service public , et rien de plus ’.
1 Voycx ce que nous avons dit § 4 du présent chapitre. M. le cosntc Portalis et les autres orateurs qui ont soutenu que l'Etat était propriétaire ont conclu l'esistcnce de ce droit des charges qu’il supportait. Nous avons répondu à cette difficulté qui tendrait h prouver
La remise n’était pns précaire; le fait de l’habitation non interrompue, la destination évidente, l’origine de l’édifice, l’absence de tout acte de la part de l’administration domaniale, repoussent cette supposition.
On ne l’a imaginée que lorsque le palais a été dévasté , afin de se dispenser d’indemniser le diocèse, et afin de donner à l’archevêque telle habitation qu’on jugerait convenable. C’est poureela qu’une ordonnance du 13 août 1831 lui assigna un hôtel dans la rue de Lille. C’est donc un principe accommodé à une circonstance, et rien de plus.
Après tout ce que nous avons dit sur les biens ecclésiastiques eu général , et sur les palais épiscopaux en particulier, nous n’avons rien h ajouter en ce qui touche la propriété de celui de Paris, qui, comme tous les autres, avait été construit par les titulaires de ce siège. Mais nous aurions beaucoup à dire si nous voulions nous livrer ici à des considérations indépendantes du droit, dont nous avons démontré l’existence; mais elles ont été trop bien développées par les défenseurs que celte belle cause a trouvés dans la chambre des pairs, pour nous exposer à les affaiblir en les reproduisant. Intérêt de la morale et de la religion, intérêt de l’ordre public, intérêt des arts, intérêt même de l’économie, tels sont les motifs qui ont été invoqués pour ne pas consommer l’envahissement du terrain de l’Archevêché. MM. de Tascher, de Montalembert , de Brézc , Mounier ont parlé tour à tour, en donnant à une très-solide dis-
que, sans acte d'aliénation, tes départements ont été propriétaires pendant vingt-quatre ans, et l’État seulement depuis douze ans. Voyez les autres raisons que nous avons données § 4.
oussion, la chaleur d’une conviction profonde et l'autorité d’un talent qui aurait dû être couronné d’un plus heureux succès
Nous renvoyons les autres incidents de l'affaire du terrain de l’Archevéché à la fin de cet écrit, où nous examinerons par quels moyens les établissements ecclésiastiques peuvent défendre leurs propriétés contre les actes de l’administration qui y porteraient atteinte.
S VI
Point décisif à examiner dans la question de propriété des palais épiscopaux, des cathédrales et des séminaires, quand on la discute d’après les lois actuelles.
La question de savoir si les édifices diocésains ont été véritablement restitués ou s’ils n’ont été que remis, si l’Etat s’est dessaisi de la propriété ou s’il l’a gardée, 11e présente quelque doute, que quand on la juge d’après les dispositions de nos lois. Voici ce que ces lois offrent de plus spécieux et de plus difficile à résoudre.
« Le domaine de l'État et les droits qui en dépendent, » est-il dit dans les lois du 9 mai — 21 septembre 1790, » art. 1, et du 22 novembre 1790, §2, art. 8 et 13, » peuvent être vendus et aliénés à titre perpétuel, en » vertu d’un acte legislatif.
» Aucun laps de temps, aucune fin de nou-recevoir » ou exception, excepté celle résultant de l’autorité de • la chose jugée, 11e peuvent couvrir l’irrégularité des » aliénations faites sans un acte législatif. »
Vovra ccs discourt dans les Pièces justificatives.
Comment, d’après des dispositions aussi positives, diront les partisans de la propriété de l’Etat, pouvezvous soutenir que des édifices qui sont certainement devenus domaines nationaux , et qui depuis n’ont été aliénés par aucun acte translatif de propriété, appartiennent aujourd’hui aux diocèses ou aux divers établissements appelés évéchés, séminaires, fabriques de cathédrale ?
Remarquons d’abord l’impudence du législateur qui, immédiatement après la spoliation, pendant qu’elle se continuait, avant son entière consommation , déclare l’objet volé plus inviolable qu’aucune autre propriété, puisqu’il est défendu d’invoquer même la plus longue prescription pour le revendiquer. Voici une seconde observation.
Les lois en général, et à plus forte raison les lois iniques, ne doivent pas être interprétées judaîquement. De plus elles admettent, elles exigent d’être combinées avec les lois postérieures qui en font connaître l’esprit.
Pour ne pas interpréter une loi judaîquement, il faut entrer dans la pensée du législateur. Qu’a voulu l’assemblée constituante ? A-t-elle exigé que pour céder chaque édifice, chaque immeuble, la législature intervint ? Voici une démonstration de la volonté contraire, que personne ne pourra récuser. C’est que , après le* deux lois que nous avons rapportées plus haut, toute* les ventes nationales ont été consommées par des actes administratifs. Le législateur s’est borné à prescrire, par des décrets successifs , l'aliénation de chaque espèce de bien -, mais il n’a point fait autant d’actes législatifs qu’il y avait de ventes.
Il en a élé ainsi pour la restitution des églises ; il n’a point porté trente mille lois pour rendre trente mille églises ; un article de trois lignes lui a suffi ; et c’est sur ces trois lignes que se fonde, depuis quarante-six ans, notre jurisprudence, pour exclure l’Etat de la propriété, des églises paroissiales. Voilà un premier point hors de discussion. Mais la difficulté est, dit-on, que la loi n’a pas dit que les édifices diocésains seront restitués. Cela est vrai; mais elle ne l’a pas dit non plus pour les églises paroissiales et les presbytères. Elle s’est bornee à dire : ils seront remis. La jurisprudence a ajouté et toujours dit depuis : remis veut dire restitué. Les juges ont laissé de côté la lettre de la loi. Ils ont préféré son esprit , parce que l’esprit seul était raisonnable. On pourra insister et dire : Mais la loi n’a pas même dit ! Us seront remis , quand il s’est agi des édifices diocésains. Cela n’est pas vrai, répondrons-nous, pour les cathédrales; l’article 13 du concordat est formel, et le concordat est une loi. Cela est vrai pour les séminaires et les palais épiscopaux ; mais nous ne craignons pas de dire qu’à défaut du texte formel , l’esprit de la loi , dont nous venons de prouver la force, cet esprit qui suffit aux juges, et qu’ils ont même l’obligation de suivre,équivaut à une disposition claire et précise /Or, quel était l'esprit évident de la loi du concordat et de celle du 18 germinal an X? C’était de remettre tous les édifices nécessaires au culte. Or, les édifices diocésains sont aussi indispensables que les édifices paroissiaux. Voilà ce qu’a voulu d’une manière certaine le législateur : si telle a été sa volonté , lettre des diocèses devient le même que celui des paroisses. D’autre part la remise est interprétée d’une vraie restitution pour ces
derniers établissements, elle doit donc l’être pour les premiers
Nous ajoutons, que l’esprit de la loi qui défend d’aliéner le domaine de l’État , est d'empêcher les ventes qui lui sont préjudiciables ; donc cette loi n’a pas été faite pour des immeubles dont l’État ne jouit pas, dont il ne perçoit aucun produit, et auxquels il ne doit qu’un secours. Celte loi regarde les immeubles productifs qui accroissent les revenus du trésor, ou qui sont d’une utilité nationale, tels, par exemple, que les terrains et objets d’art qui servent à la défense des places. Tel est l’esprit de la loi, il ne faut pas l’oublier. Les jurisconsultes 11e seront pas embarrassés pour trouver des exemples qui le justifient.
Si vous réunissez ces observations à ce que nous avons dit précédemment, peut-être trouvera-t-on notre thèse assez bien démontrée.
Supposons toutefois qu’elle ne le fût pas, et qu’il restât un doute; le roi ayant le pouvoir d’interpréter les lois, eide résoudre ce doute par ordonnance, il semble qu’un ministère ne devrait pas hésiter à la provoquer , puisqu’elle 11e serait qu’une réparation bien minime de toutes les pertes que des lois évidemment injustes ont causées à l’Église de France.
S VH.
Les églises paroissiales appartiennent aux fabriques ou aux paroisses , et non point à l’Etat ou aux communes.
L’État est déjà exclu par les preuves déduites dans
1 Nous avons expliqué ailleurs pourquoi le législateur n’a pas pris une mesure générale pour les palais épiscopaux
les paragraphes précédents. Le débat est désormais entre les paroisses et les communes.
Nous attribuons aux paroisses, ou, ce qui est la même chose, aux fabriques 1 chargées d’en administrer le temporel, la propriété des églises, 1° parce que ce sont les paroisses et non les communes qui les ont feit construire ; 2° parce que ce sont les paroisses auxquelles les lois ont confié les droits de propriété, et qui les ont toujours exercés; 3" parce que les paroisses les exercent encore, tandis que les communes ne le peuvent pas , ou ne le peuvent que très-difficilement a.
Avant tout , il est nécessaire de définir ce qu’il faut entendre par commune et par paroisse.
Une commune est une réunion de citoyens dans un territoire déterminé, ayant des intérêts civils et locaux qui leur sont communs. Ce n’est pas le territoire qui constitue la commune, ce sont les hommes qui l’habitent considérés dans celles de leurs relations qui éta-
I La fabrique n’écant que le corps chargé d’administrer les biens des églises, ce n est point à elle qu'appartiennent réellement ces biens, pas plus que les biens des hospices et des communes n'appartiennent aux conseils de charité et aux conseils municipaui. Mais, comme les lois et ordonnances parlent des fabriques comme capables d'alicner, d’acquérir à titre gratuit ou onéreux, nous emploierons indifféremment le mot fabrique ou paroisse.
On dit aussi quelquefois que l'église de tel endroit possède tel bien.
II n'est pas douteux que le roi autoriserait un legs ou une donation faite en faveur duculte paroissial, soit qu’on employât les mots fabrique . paroisse ou église.
’ Les raisons que nous exposons ici sont extraites presque littéralement de deux articles que nous avons insérés dans I Ami de la Religion, t. 86, p. 512, 1“ septembre 1835, et t. 88. p. 1 , 2 janvier 1836.
Missent entre eux une communauté d’intérêts temporels, mais une communauté de laquelle personne n’est exclu. Que l’on soit catholique, protestant, juif, déiste, n’importe, dès lors qu’on est citoyen français on est membre de la commune.
Les habitants de deux ou trois communes qui forment trois aggrégations civiles différentes, peuvent appartenir à la même paroisse et former ainsi trois personnes morales dans l’ordre civil , et n’en former qu’une seule dans l’ordre ecclésiastique. De même dans une commune il peut y avoir trois, dix , vingt paroisses. La même aggrégalion d’habitants formera ainsi une seule personne morale dans l’ordre civil, et en formera plusieurs dans l’ordre ecclésiastique.
Dans l’ancien régime on distinguait les communautés d’habitants, des communes. Elles se ressemblaient en ce que les unes et les autres ne pouvaient s’établir qu’avec la permission du roi donnée par lettres patentes, et en ce qu’elles avaient des intérêts communs et une règle commune. Mais les communes se distinguaient des communautés en ce qu’elles avaient été fondées par des chartes, et avaient obtenu des privilèges particuliers Du reste celte distinction est inutile dans l’état actuel de notre législation et pour la question qui nous occupe.
Si la commune est une réunion d’habitants qui a des intérêts civils et locaux communs , la paroisse est une réunion de fidèles qui possède en commun des intérêts d’une autre nature. C’est pour jouir directement des biens spirituels et indirectement des biens tempo-
' f'oyex Lehvr. //lit. critique du pour, munie., p. 4G3.
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rel-s nécessaires à l'exercice du culte, quelle est formée. Elle a une administration spirituelle totalement différente de celle de la commune; son administration temporelle en est également distincte; elle peut avoir une autre circonscription, et par le fait il arrive souvent qu’elle n’est point la même. Elle peut avoir des membres différents , et souvent encore elle est composée de cette manière.
Durand de Maiilanne la définit : < Un certain lieu » limité où un curé fait les fonctions de pasteur envers
* ceux qui l’habitent : Est locus, dit le droit, in quo
* degit populus alicui ecclesiœ deputatus, certis fini- » bus limitatus '. »
La commune et la paroisse sont des établissements légalement reconnus; l’un et l’autre peuvent posséder et acquérir : seulement la commune administre les biens par le conseil municipal ; la paroisse exerce ses droits par la fabrique si le bien est donné à l’église , et pnr le curé si le bien est donné à la cure. Et c'est là sans doute le motif qui fait qu’en parlant des biens de l’église le législateur se sert du terme de biens de fabriques, pour les distinguer des biens de cures.
D'après cela il est facile de définir les biens communaux , et de décider si l’église est ordinairement une propriété communale.
Les biens communaux, d’après le Code civil (art. 542) < sont ceux à la propriété ou au produit desquels les i habitants d’une ou plusienrs communes ont un droit » acquis. * D’après la loi du 10 juillet 1793, * les biens » communaux sont ceux sur la propriété ou le produit
1 Voyez Dût. du droit canon , t. 5 , v“. Patoitie.
> desquels tous les habitants d’une commune ont un » droit commun. »
La loi n’a pas défini les droits paroissiaux , mais il est facile, en substituant le mol paroisse au mot commune, et le mot catholiques au mot habitants, de leur appliquer la définition précédente : « Ce sont des biens » à la propriété ou au produit desquels tous les catho- » liques d’une paroisse ont un droit acquis et un droit » commun; droit qu’ils exercent par le moyen d’une » fabrique ou par l’intermédiaire d’un curé ou desser- » vaut, s’il s’agit de biens qui appartiennent à la cure
> ou à la succursale. »
On peut maintenant juger laquelle des deux, de la commune ou de la paroisse, est propriétaire de l’église.
Nous avons dit, 1° que la paroisse et non la commune avait fait bâtir l’église. Nous pouvons examiner ce fait par rapport aux églises construites avant la première révolution , et rendues à l’exercice du culte catholique par l’art. 75 de la loi du 18 germinal an X, ou par rapport à celles qui ont été édifiées depuis la promulgation de cette loi.
Plusieurs de ces anciennes églises avaient été construites par les abbayes et les chapitres, telles étaient en général celles dont ces communautés étaient curés primitifs. Quelques-unes l’avaient été par des bienfaiteurs. Mais nous ne voulons pas nous prévaloir de ces deux circonstances, parce qu’elles ne peuvent décider la question générale, et aussi parce que, quoi qu’il en soit de la construction primitive , les communautés d’habitants étaient demeurées chargées de la reconstruction de la nef et de la tour, de même que les
décimateurs'étaienl tenus de l’eulrelien et de la recon-
struction du chœur. En supposant que toutes les nefs d’église aient été construites par les habitants, nous prétendons que ce n’est point comme commune, mais comme paroisse qn’ilsl’ont fait construire. Dans l’ancien régime, jamais les communes ou communautés d’habitants qui comptaient plusieurs paroisses ne faisaient construire ou réparer les églises. Il est impossible de citer une seule loi qui les y oblige. Et nous trouvons au contraire dans l’édit de 1695 (art. 22) : « Sont tenus » pareillement les habitants des paroisses de réparer et » d’entretenir la nef des églises , etc. »
Jousse, dans le commentaire sur cet article, exposant la jurisprudence et l’usage en vigueur, dit que l’imposition établie pour cet objet portait < sur chaque mai-
» son , ferme ou domaine de la paroisse , sans que
» personne fût exempt de cette même taxe, même le » roi et les seigneurs apanagistes, pour raison des fonds » qu’ils possèdent dans l’étendue de ladite paroisse s On voit que, d’après l’édit comme d’après la jurisprudence , ce n’était pas la commune ou la communauté d’habitants, mais la paroisse qui faisait construire et réparer la nef des églises. On distingue ces deux espèces de corporations à cause de la différence de leur circonscription.
Cela parait encore par les dispositions quelles contiennent pour le pas de l’insuffisance des ressources. L’édit, après avoir mis à la charge des habitants de la paroisse les dépenses, ajoute à la fin du même article :
1 Comment, sur l edit de 1695. p. 143, 144. édit, de 1757, et p. 149, 150, édit, de 1770.
enjoignons aux intendants.... de permettre auxdils habitants d’emprunter. Ainsi , ce sont toujours les paroissiens et non les membres de la commune qui font les frais.
L’édit de 1695 (art. 21) obligeait les décimateurs à entretenir et à reconstruire le choeur, mais l’obligation ne tombait que sur les ecclésiastiques qui jouissaient des dimes... dans l’étendue de la paroisse où ils les percevaient. Les termes de l’édit sont formels.
Dans les villes où il n’y avait pas de dimes, c’étaienl les habitants de la paroisse et non pas la ville entière qui supportaient seuls les frais, les réparations et la reconstruction de l’église.
Il y a sur cette matière une autre observation à faire. On voit bien dans l’ancienne législation sur qui retombait l’obligation de réparer et de reconstruire , mais die ne parle pas de ceux qui doivent construire l’église dans une paroisse nouvellement érigée. Nul doute que les paroissiens n’en fussent seuls chargés, si on en juge par ce que rapportent les titres qui nous sont restés de la fondation des églises. On y voit toujours que lorsqu’elle n’était pas construite par une communauté ou un seigneur puissant , elle l’était au moyen des aumônes ou des cotisations volontaires des habitants de la seule paroisse. Et cela a encore lieu aujourd’hui, quoique d’une maniéré plus restreinte. Les fonds volés par la commune ne sont ordinairement qu’un secours, attendu l’exiguité de l’allocation; ce sont les dons des [mroissiens qui constituent la somme principale.
Si l’on consulte la manière dont les anciennes églises ont été bâties, on doit convenir que la propriété en appartient à la paroisse, et non à la commune.
Il V a plus de difficulté pour les églises nouvellement construites. Çepcndant si l’on fait attention que dans les paroisses composées de plusieurs communes et dans celles qui ne sont composées que d’une section decommune, ce sont presque toujours les habitantsrenfermés dans les limites de la paroisse qui sont appelés à supporter la principale dépense de la construction , et que le conseil municipal se borne ordinairement à donner un secours, on peut affirmer que ces édifices sont plutôt l’œuvre jdes paroissiens que des membres de la cité ou de la communauté civile. Cependant , s’il était constant qu’une commune a bâti l’église, ainsi que cela a lieu aujourd’hui à Paris, nous n’hésiterions pas à dire qu’elle est propriétaire.
Quoi qu’il en soit de cette observation , il suit au moins de tout ce que nous avons dit, qu’en n’ayant égard qu’à la construction ou reconstruction des églises, les communes pourraient tout au plus réclamer la propriété de celles qui ont été construites depuis 1801.
2° Nous avons dit que les lois attribuaient au* paroisses les droits de propriété sur les églises , et qu’elles les avaient toujours exercés. Définissons avant tout la propriété. » La propriété, dit le Code civil (art. 544), est » le droit de jouir et de disposer des choses de la mn- » nière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fesse pas » un usage prohibé par les lois ou par les réglements. » Les jurisconsultes, dévelop|»ant cette définition, réduisent à trois choses le droit du propriétaire : 1" il jouit de sa chose; 2" il interdit aux autres la jouissance; 3° il dispose de sa propriété.
Ces droits peuvent à la vérité exister, quoique le propriétaire ne puisse pas actuellement les réduire en
acte par lui-même, mais il le peut toujours par l’intermédiaire d’un tuteur à qui la loi en donne le pouvoir. Ainsi, le mineur, l’interdit, l’établissement public peuvent exercer par des tuteurs, des curateurs, des administrateurs, investis d’une véritable tutelle, les droits dont le législateur leur défend personnellement l’exercice; mais s’ils ne pouvaient en aucune manière ni jouir, ni interdire aux autres la jouissance, jù disposer de leur propriété , ils ne seraient pas propriétaires.
Une des choses qui constituent la jouissance d'un bien est la perception de ses produits. Or, la commune n’en perçoit aucun ; ils sont tous attribués à la fabrique qui, en vertu du décret du 30 décembre 1809, administre les biens de l’église. La perception des produits est un caractère si essentiel de la propriété , que la loi , nous l’avons vu, n’en indique pas d’autre pour délerterminer quels sont les biens communaux. « Ce sont » ceux, dit-elle, .au produit desquels tous les habitants » d’une ou plusieurs communes ont un droit acquis. »
Qu’on ne dise pas que si les communes ne perçoivent pas le produit de l’église, elles en retirent du moins l’utilité dont elle est susceptible. Sans doute que les habitants en usent, en s’y réunissant pour la prière, pour les cérémonies du culte; mais de cet usage luimème, ils n’en profitent que comme paroissiens, et non comme membres de la commune. Si c’était comme membres de la commune, tous auraient le droit d’en jouir, ainsi que le veut la notion même de commune et la prescription de la loi du 10 juin 1793. Or, la loi en défend l’usage aux juifs et aux protestants, elle ne veut pas qu'on puisse y exercer deux cultes (loi du
18 germinal an X, art. 42). C’est pour les catholiques seuls qu’elle a été construite; c'est à des catholiques que le décret du 30 décembre 1809 en confie l’administration; c'est aux seuls catholiques qu’il est permis d’y acquérir des places. Elle n’est donc pas un bien communal , qui est et doit être ii l’usage de toux. L’église est aussi pour tous, mais pour tous les paroissiens et non pour tous les citoyens.
Sons l’ancien régime, où la religion catholique était exclusivement professée , l’église , à ne considérer que la jouissance , aurait pu plus facilement être considérée comme un bien de commune. Tout citoyen était alors paroissien ; mais aujourd’hui le fait comme le droit excluent cette supposition. Le fiait, puisqu’il y a des populations mixtes; le droit, puisque la loi consacre les prérogatives des différents cultes, leur séparation et la distinction des biens dépendants de leurs établissements religieux respectifs. Qu’on nous dise, par exemple, à quelle commune appartiendrait un temple bâti avec les souscriptions des protestants disséminés dans cinq ou six communes?
Le fait de l'imité de religion dans l’immense majorité des communes ne détruit point et ne peut même affaiblir notre raisonnement. Un des caractères de notre législation le moins contestable, est de ne pas foire dépendre les droits des citoyens, quels qu’ils soient, d’un foit de cette nature; elle a consacré la liberté des cultes; en la consacrant, elle a supposé qu’une partie des habitants d’une commune pouvait cesser d’être catholique. Et comme elle établit d'ailleurs que l’église est faite pour les seuls catholiques, elle n’a pu la considérer comme la maison commune, la place, les che-
mins, les halles, les terrains communaux, qui sont à l’usage de tous. L’ancienne législation nous fournit un autre argument en faveur des paroisses. Ainsi que la nouvelle , elle attribue la moitié d'un trésor découvert au propriétaire du fonds. Or, autrefois les trésors trouvés dans l’église appartenaient à la fabrique *.
Non-seulement la paroisse possède seule la jouissance et l’usage de l’église, mais elle seule peut aussi exclure l'usage et la jouissance de tous ceux qui ne sont pas paroissiens. La fabrique qui gère scs intérêts et administre en sou nom, refuse des places, même aux membres de la commune sur laquelle est située l’église , s’ils habitent hors du territoire de la paroisse, et elle ne peut en refuser à ceux qui sont hors de la commune , s’ils fout partie de la paroisse. L’évéque, le curé, la fabrique, au nom de la paroisse, peuvent interdire à la commune tout usage, toute jouissance profanes de l'église. Et c’est par suite de ce droit d’exclusion que le ministre des cultes a décidé que les conseils municipaux ne pouvaient disposer des églises en faveur des prêtres d’un culte dissident. Il ne dit pas qu’ils ne le peuvent pas saus y être autorisés par l’administration supérieure; mais qu’ils ne le peuvent en aucune manière, parce que ce nVst pas à ces conseils, mais aux paroisses , que les églises ont été rendues , quand la loi du 18 germinal an X ( art. 75), les a mises à la disposition des évêques pour y exercer le culte catholique.
Un troisième privilège du propriétaire est de pouvoir disposer de sa propriété. Ni la commune , ni la fabrique
1 Voyez Bouta rie, p. 484 ; et le Traité de l'adminiit. des paroisses , par Boyer, t. 1 , p. 853.
ne peuvent vendre l’église, parce que cet édifice est hors du commerce : mais la fabrique peut taire toutes les aliénations partielles dont un objet de cette nature est susceptible ; elle peut , étant dûment autorisée , aliéner pour un temps ou à perpétuité, une chapelle , un caveau, une tribune, un banc ; elle peut augmenter la valeur de ledifice en y faisant des réparations , des embellissements, en acceptant des dons destinés à cette fin, etc. Quelle est donc la chose qui lui est déniée? C’est de consentir une servitude; par exemple, une ouverture sur l'église , un passage sur le terrain qui en fait partie intégrante. Mais c’est ici qu’évidemment on argumente d’une manière très-vicieuse. On part du principe très-contesté de la propriété de la commune, pour établir le droit qu’elle a de s’opposer à une servitude, et nous partons des droits très-certains et des signes non équivoques de la propriété pour établir son existence. Lequel raisonne le mieux, ou de celui qui pose des prémisses hors de discussion , ou de celui qui établit des prémisses douteuses, pour ne rien dire de plus? A des droits qui , partout, sont réputés inséparables de la propriété, qu’opposenl-ils ? C’est surtout un avis du conseil d’Étatdu 2pluvio.se an XIII; mais cet avis ne peut balancer l’auloritédes décrets que nousavons déjà cités et de ceux que nous citerons incessamment, lesquels ne laissent aucun doute sur la volonté du législateur. D'ailleurs il est certain, par les considérants de cet avis, qu’il s’agissait de décider la question, non contre une fabrique, mais contre l’État.
Si le législateur a voulu que les communes fussent propriétaires , d’ou vient qu’il ne leur attribue aucun des droits de la propriété, d'où vient qu’elles n'ont ni
la jouissance, ni la faculté d’exclure la jouissance d’autrui , ni la disposition de l’église ?
Une loi est un acte fondé sur la justice : or , où serait la justice d’enlever aux paroisses un édifice qu’elles ont fait construire , et qui est uniquement destiné à leur usage ?
La loi est un acte de raison, et de haute raison : or, le plus simple bon sens ne dit-il pas, qu’en attribuant aux fabriques ou aux paroisses les produits de l’église et son usage , ainsi que la propriété des biens fonds qui leur sont donnés ou légués , on ne peut leur refuser la propriété de l’édifice ? Quoi de plus absurde que d’attribuer à un établissement religieux la propriété de biens profanes, tels que sont des terres , des rentes que personne ne leur conteste , et d’attribuer à un établissement profane la propriété d’un bien essentiellement religieux, telle qu’est essentiellement l’église ! Les biens profanes ne sont que l’accessoire : on les donne à la paroisse qui est une réunion chrétienne religieuse. L’église est l’édifice principal, essentiel : on la donne à une aggrégation civile. Cela nous semble impossible si nous consultons les lumières du sens commun.
Si la commune avait simplemeut la nue-propriéte , elle devrait , quand la paroisse cesse d’exister , avoir le droit de s’emparer de l’église et de l’approprier à ses usages. Cependant elle ne l’a jamais eu , ni sous notre ancienne ni sous notre nouvelle législation. Autrefois , c’était toujours à la paroisse qui recevait un nouvel accroissement par la suppression d’un titre, que l’édifice appartenait. Telle est aussi la disposition des décrets des 30 mai et 31 juillet 1806. Le premier de ces deux actes législatifs dispose (art. 1er), que les paroisses
conservées pourront échanger , louer ou aliéner à leur profit, les églises et presbytères des paroisses supprimées. Ici , le droit de propriété est exprimé en termes non ambigus : toute personne morale et individuelle qui peut aliéner, échanger à son profit, est certainement propriétaire. Mais comment supposer que le législateur a rendu la paroisse propriétaire d’une église qui n’a pus été faite pour elle, et qu’il lui ait refusé la propriété de sa propre église ? Comment supposer qu’il a voulu l'enlever à la commune si elle en est nantie, pour la douner à la paroisse qui n’avait pas cette même propriété ? Nous expliquons saus peine les dispositions de ces décrets conformes du reste à notre ancienne législation et aux lois de l’Église si l’on reconnaît la paroisse propriétaire de l’église. Dans cette hypothèse, la paroisse supprimée doit apporter à l’église conservée tout ce qui lui appartient. Le temple lui-même ne doit pas cire excepté; il doit l’être moins que les autres biens, j>arce qu’il est plus directement, plus exclusivement Consacré à un usage religieux. Mais si la commune est propriétaire, il faut qu’elle puisse disposer de sa propriété , lorsque la paroisse qui n’était qu’usufruilièrc vient à disparaître.
1 Elles ne blessent les lois <lc l’Eglise que sous un rapport, c’est que l’autorité civile n'était pas compétente pour opérer seule ce transfert de propriété. Du reste, elle» y étaient conformes quant an transfert lui-méme, puisque, d’après les canons sur l'union des bénéfices. tout ce qui appartenait au bénéfice supprimé revenait de droit au bénéfice conservé.
Ce n’est pas ici le lieu d'eiamincr mie autre question , savoir, si eu fait la suppression était utile. Sur ce point, nous n’hésitons pas à dire qu’elle ne l’était pas : cl la nécessité où on s’est vu de rétablir pl usicurt de ces paroisses est plus décisive que tous nos arguments.
— DigiT2ed"by îjOOgl
Si nos lois avaient voulu que les communes eussent la nue-propriété de l’église et des biens destinés à la desservir , c’était le cas ou jamais de la leur attribuer , lorsqu’elles ont fondé les chapelles vicariales. L’ordonnance du 28 mars 1820 décide (art. 2), que les chapelles établies par l’ordonnance du 30 septembre 1807, ne seront que simples usufruitières. La nue-propriété est attribuée aux cures ou succursales dont ces chapelles forment des dépendances. Pourquoi l’attribuer aux cures ou succursales qui, en cas d’extinction, pourront réclamer l’église avec les meubles et immeubles qui en dépendent , et leur refuser la propriété de leur propre église ? Cela est-il concevable ?
' L’avis du conseil d’Etat du 2 pluviôse s’explique par l’étal des fabriques à l’époque où il fot porté; presque nulle part elles n’étaient organisées. Le conseil d’Étal jugea que dans cet état de choses, le plus sûr était de confier la conservation de l’église à la commune. Quelle autorité peut d’ailleurs avoir un avis émané du conseil d’État, dont la jurisprudence est loin d’être invariable ? un avis qui n’a été inséré dans aucun recueil officiel ? un avis qui est implicitement abrogé I>arles décrets des 30 mai , 31 juillet 1806,30 décembre 1809 , 28 mars 1820, qui sont corroborés par le décret du 17 mars 1809, et par diverses décisions; la première du ministre des cultes, du 7 février 1807; la seconde du directeur général de la comptabilité des communes, du 23 juillet 1811; la troisième du ministre des finances, du 26 septembre 1822? On ne jicul nous opposer un décret du 11 prairial an III, parce que ce décret n’a rien statué sur la propriété des églises , mais permis seulement de s’en servir tout à la
Fois pour le culte et pour les assemblées profanes.
On ne peut tirer une objection insoluble en faveur des communes, de ce que les grosses réparations des églises leur sont imposées. Nous avons déjà vu que le décret mettait ces mêmes réparations à la charge des départements, quand il s’agissait des cathédrales, et cependant les départements ne sont pas propriétaires de ces dernières églises. Ilssont absolument sans titres, sans prétexte même pour les revendiquer.
Ce qu’il y a de singulier , c’est que beaucoup de ceux qui attribuent la propriété des églises aux communes , les dispensent des grosses réparations, et les mettent à la charge des fabriques. Ceux-là ne peuvent faire l’objection que nous venons d’exposer. (Voyez du reste oe que nous avons dit pag. 84 et 85.)
La charge des grosses réparations pourrait prouver quelque chose , si les droits de la propriété étaient incertains ou partagés; mais nous avons vu que la fabrique ou la paroisse les exerçait tous. Il ne faut donc voir dans l’obligation imposée à la commune, qu’une servitude jusliBée par les avantages que ses membres retirent de l’église. C’est pour ses motifs que la cour royale de Nancy a déclaré que les communes n’étaient pas propriétaires des églises.
Si la cour royale de Paris, dans son arrêt du 28 décembre 1835, a adopté une autre jurisprudence, nous ne douions pas qu’elle n’ait été influencée par des considérations étrangères au fond même de la question '.
Cet arrêt est d’ailleurs contredit par un arrêt posté-
1 Dans l'espèce, un cure avait fait une ouverture pour établir une communication entre l’église et le presbytère. La fabrique ne l'avait point autorisée ni la commune non plus.
rieur de la cour de cassation, du 6 décembre 1836 Il n’est peut-être pas difficile d’expliquer l’erreur de la cour royale, par l’erreur de plusieurs jurisconsultes qui n'ont pas pensé à considérer la paroisse comme un établissementlégal, capable de propriété; ils n’ont songé qu’à la commune et à la fabrique. Et quoiqu’ils n’aient vu aucun inconvénient à attribuer à la seconde, la propriété des rentes et immeubles autres que l’église , ils ont répugné à lui accorder celle-ci. Nous croyons, au contraire, que les fabriques ne sont propriétaires ni des uns ni des autres ; tous appartiennent à la paroisse représentée par la fabrique, comme la cure est représentée par le curé pour la propriété du presbytère.
L’auteur d’un mémoire peu favorable aux communes, leur attribue cependant la propriété, mais une propriété tellement nue, qu’elles ne peuvent jamais exercer aucune action. Son opinion est suffisamment expliquée par l’erreur où il est, que le clergé était considéré autrefois comme propriétaire des églises. Quant à nous, nous trouvons dans l’ancien droit des diocèses, des évêchés, des chapitres, des séminaires, des congrégations séculières et régulières, des paroisses, des chapelles, qui étaient propriétaires; mais nous ne trouvons nulle part que le clergé , à parler strictement, fût propriétaire s.
Enfin une raison pour ne pas attribuer aux communes la propriété des églises, est la difficulté, pour ne pas dire l’impossibilité où elles sont, d’exercer les droits qui en sont la conséquence. Une commune, comme
1 Yoyex cet arrêt anx Pièces justificatives , n. 2.
1 Voyez ce que nous avon» dit, ch. U, J 2.
nous l’avons déjà remarqué, est quelquefois composée de plusieurs paroisses. D’autres fois c’est l’inverse, la paroisse renferme plusieurs communes. Dans certains lieux, on a joint à la commune une fraction d’une autre commune pour former la paroisse. Dans le premier cas et le troisième, les communes auront une propriété indivise; dans le second, la même commune aura plusieurs propriétés entières ; et cela en présence d’une fabrique qui est instituée pour administrer tous les biens de l’Église, qui peut les aliéner, les échanger avec autorisation, qui possède sur le temple lui-même tous les droits utiles, moins un seul, en adoptant même le sentiment le plus favorable aux communes ; ce droit est celui d’exercer des actions réelles, et encore certaines actions. N’est-il pas plus simple d’attribuer tous les droits sans exception à la paroisse, surtout lorsque tout concourt à prouver qu’elle est réellement propriétaire? L'opinion opposée nous semble peu cohérente , et par conséquent nous la croyons peu raisonnable.
La doctrine que nous venons d’exposer a acquis une nouvelle force, depuis qu’elle a été consacrée pnr un arrêt de la cour de cassation, du 8 décembre 1836.
S VIH.
De la propriété dos presbytères.
La question de la propriété des presbytères est fort controversée, et à peu près impossible à résoudre, lorsqu’on pose en principe que leur confiscation une fois consommée, l’État a pu en disposer comme de sa chose, faire un don et non pas une restitution.
Nous ne pouvons admettre un tel principe- L’État
avait spolié injustement; l’aliénation d’une grande partie de ces dépouilles a été consommée , puis consentie par le légitime représentant du propriétaire; une autre partie est restée dans le domaine national. Pour celleci, l’État a obtenu un abandon tacite. Nous ne voulons pas le nier. Mais quant aux autres, cet abandon n’existe pas. Les objets rendus sont restitués à l’établissement dépouillé
Nous pousserons même la condescendance plus loin.
Lorsque nous avons établi que l’article 13 du concordat n’avait consacré que l’abandon des biens ecclésiastiques aliénés, nous avons ajouté qu’il résultait de diverses décisions postérieures, que cette disposition pouvait s’étendre aux édifices demeurés dans la main de l’État, ou affectés à un établissement civil. Si donc on produisait un décret ou un acte translatif de propriété en faveur des communes, nous admettrions qu’elles ont un droit semblable à celui que l’État conserve sur les bâtiments religieux , aujourd’hui livrés à l’administration de la guerre, à celui de l’Université sur des édifices de même origine, etc. Mais qu’a fait le législateur ? Une seule chose ; il a rendu les presbytères à leur destination primitive. Il a dit, art. 72 de la loi du 18 germinal an X : Les presbytères et les jardins attenants seront rendus aux curés et desservants des cures et succursales. Nous en concluons qu’il les a restitués à l’ancien propriétaire, quel qu’il fût, pourvu que la destination, la seule chose importante, fût respectée.
Or , quel était autrefois le propriétaire ? S’il y a des titres, tous les raisonnements deviennent inutiles. Ce titre décidait, avant 1789, quel était le propriétaire. Il doit le décider encore. S’il n’y a pas de titres, c’est aux
présomptions qu’il faut avoir recours. Ces présomptions sont les mêmes qui nous ont fiait prononcer en faveur du droit des paroisses à la propriété des églises. Ce sont les paroisses et non les communes qui ont bâti les presbytères. L’art. 22 de l’édit de 1695 leur en impose la charge. Seront pareillement tenus , y est-il dit, les habitants desdites paroisses de fournir aux curés un
logement convenable. Celle disposition ne fait que renouveler l’article 52 de l'ordonnance de Blois, et l’article 3 de l’ordonnance de Melun , qui veulent qu’au besoin les paroissiens puissent être contraints.
Comme nous l’avons déjà remarqué, la jiaroisse n’est pas la même chose que la commune, quelquefois la circonscription territoriale est la même; quelquefois elle est plus étendue ; quelquefois elle l’est moins. Mais outre cette difficulté , qui rendrait l’état de ce genre de propriété fort extraordinaire , n’est-il pas évident que c’est à l’être moral , qui a un caractère religieux , que doit appartenir l’édifice de même nature, pourvu qu’il l’ait fait construire, et qu’il soit capable de posséder ? Or, la paroisse remplit cette double condition. Elle peut posséder pour son curé, sous le-nom de cure ; pour son église , sous le uom de fabrique. Dans notre opinion, ce serait donc les cures qui seraient propriétaires. Voilà qui est simple , qui est juste , qui saute aux yeux les moins clairvoyants. Notre législation actuelle vient-elle à l’encontre ? Nous ne le pensons pas. Nous avons cité l’article 72 de la loi du 18 germinal an X : les presbytères , y est-il dit, non aliénés seront rendus. A qui ? aux communes ? On n’en parle pas. Aux fabriques ? Pas davantage. C’est aux curés et desservants. Sans doute que ce n’est pas aux curés, aux des-
servants , comme personnes privées: cette interprétation serait absurde : c’est à leur titre indissolublement uni à la cure ou à la succursale. Déjà l’art. 74 delà même loi reconnaît ces établissements capables de posséder ce genre de propriété, et ne leur refuse que celle des immeubles productifs: restriction qu’abrogea plus tard le décret du 6 novembre 1813 et la loi du2janvier 1817.
Le décret et la loi règlent toute l’administration des cures, la distinguent et la rendent indépendante de celle de la commune et de la fabrique. Or, ne serait-il pas plaisant que le curé, s’il a une ferme, puisse l’affermer; un champ , qu’il puisse le cultiver, et qu’il ail pour administrateur de son presbytère la fabrique ou la commune, et l’État, selon MM. de La Borde, Dumon et Fréteau ?
D’ailleurs, comme nous l’avons dit, un usufruit perpétuel est une propriété. C’est la succession des curés ou desservants, c’est-à-dire la cure ou la succursale qui jouissent : donc elles sont propriétaires. Et si , de plus, la paroisse a fait bâtir, c'est la paroisse, toujours sous le nom de cure, qui a la nue-propriété.
Il existe deux autres opinions contredisant la nôtre; et, nous ne pouvons le dissimuler, celle-ci est la moins répandue.
La première tient que les communes sont propriétaires des presbytères rendus en 1801 ; la seconde, que ce sont les fabriques. L’opinion en faveur des communes est professée aujourd’hui par le conseil d’État.
Celle en faveur des fabriques est adoptée par un grand nombre de jurisconsultes, et notamment par ceux qui forment le conseil des journaux des fabriques et des communes.
Commençons par remarquer que les curés n’ont aucun intérêt à contester aux fabriques la propriété des presbytères, puisque ces établissements ne peuvent changer leur destination. Elles ne peuvent les administrer que pendant la vacance et dans l’intérêt des futurs titulaires. Les curés pourraient trouver un avantage à l’accorder aux communes , parce que , quoique l’obligation de celles-ci d’entretenir ces édifices ne découle pas essentiellement de leur qualité de propriétaires, cependant elle devient plus naturelle et moins contestable. Mais cet avantage est bien diminué par l’inconvénient d'autoriser les communes, comme cela est arrivé fréquemment depuis quelques années, à s’emparer d’un tiers ou d’une moitié du presbytère, avec la prétention de les détacher à tout jamais de la cure. Telle est la doctrine actuelle du conseil d’Etat contre laquelle les évêques feront, sans doute, de justes et énergiques représentations au ministre des cultes.
Dans les deux opinions que nous ne croyons pas devoir adopter, on cite d’abord les lois qui ont confisque les presbytères ou en ont disposé; ce sont celles du 6-15 mai 1791, qui, par son article 5, les déclare biens nationaux 1 2 ; celle du 19 aoùl-3 septembre 1792, qui ordonne que les immeubles affectés aux fabriques soient vendus ; le décret du 13-14 brumaire an II (3-4 novembre 1793), qui déclare propriétés nationales les immeubles affectés à toutes les fabriques sans distinc-
1 Donc, comme nous l’avons remarqué plusieurs fois, la loi du
2 novembre 1789 n'avait pas déclaré nationaux tous les biens ecclésiastiques.
lion; le décret du 25 brumaire an II (16 novembre 1793), qui destine au soulagement de l’humanité souffrante et à l'instruction publique les presbytères des communes qui renonceraient ou auraient renoncé au culte public l * 3. Une loi du 12 fructidor an V (30 août 1797), statua, 1" que la vente des presbytères non encore aliénés, serait suspendue; 2° que l’état de ceux qui seraient nécessaires à un service public serait arrête par l'administration des départements , et approuvé par le directoire exécutif; 3° que tous les autres seraient vendus1; 4" que, parmi tous les presbytères qui auraient été réservés, conformément a la présente loi, les administrations des départements pourraient affecter à l’instruction primaire ceux qui seraient nécessaires pour ce service; 5“ que ces édifices ne pourraient être employés à tout autre service public , qu’autanl que les arrêtés des départements , prononçant cette affectation , auraient été approuvés par une loi. C’est sur ces entrefaites que survint la loi du 18 germinal an X.
Après avoir rapporté toutes ces lois, on ajoute avec raison que , depuis 1791 jusqu’en 1801 , l’État s’est considéré comme propriétaire. Mais en posant ce fait , on a tort de conclure : il a agi comme propriétaire, donc il l’était réellement. Nous protesterons toujours contre cette très-vicieuse argumentation.
1 La convention, en donnant un encouragement à l’athéisme,
pouvait opprimer, mais non soulager l'humanité.
3 Dans beaucoup de paroisses, les habitants s’opposèrent à ces ventes. Il est des diocèses où presqu’aucun presbytère ne fut vendu. Nous pouvons citer notamment celui de Rodez et l’ancien diocèse de Vabres.
Une fois le principe de la propriété posé comme la chose du monde la plus certaine , ou n’invoque pas un texte formel qui ait décidé dans quel sens et à quel titre les presbytères ont été rendus; mais on argumente subtilement d’après des décrets qui ont pour objet de fixer la conservation des presbytères, d’en fournir dans les lieux où il n’en existe pas, de les réparer là où ils sont dégradés. Ainsi aux preuves directes que nous avons données, on n’oppose que des preuves indirectes et laborieusement déduites.
Ceux qui prétendent que les presbytères ont été rendus aux communes, invoquent 1° un arrêté du 7 ventôse an XI , qui autorise les communes à délibérer sur l’établissement ou réparation des presbytères, ainsi que sur le mode le plus convenable de lever la somme nécessaire à cet objet. Cet arrêté prouve seulement que là où il n’existait pas de presbytère par suite de son aliénation ou de sa destruction, les conseils municipaux devaient en fournir un. C’est une charge que l’arrêté impose, et non un droit qu’il reconnaît; charge du reste également imposée par le décret du 1 1 prairial an XIII, et l’article 92 du 30 décembre 1809.
2" Ils invoquent un avis du conseil d’État du 2-6 pluviôse an XIII. Cet avis serait décisif si un document de cette nature avait force de loi. Il n’a pas été d’ailleurs inséré au Bulletin des Lois . quoique sa date soit rappelée dans l’ordonnance du 3 mars 1825. C’est par le même motif du défaut d’autorité égale à celle d'un décret ou d’une loi , que nous écartons un arrêt du conseil d’Étatdu 15 juin 1832, et qui, par cette raison, ne peut faire jurisprudence.
3° Us citent l’article 44 du décret du 30 décem-
bre 1809 ; mais il prouve seulement que la commune obligée , s’il n’y a pas de presbytère , de le fournir, ainsi que le porte l’art. 92 du même décret, a intérêt à faire un état de sa situation lorsqu’un nouveau curé en prend possession. Or, l’article 44 n’énonce rien de plus que cette surveillance. D’ailleurs, quand même la commune n’aurait pas de presbytère à fournir, le contrôle, qui lui est confié dans ce cas, a toujours l'avantage d’assurer le bon état d’un édifice qu’il lui importe de conserver, puisque, s’il vient à dépérir, la charge de le réparer ou de le reconstruire retomberait sur elle. C'est upe seconde manière d’expliquer le but du législateur.
Dans une consultation insérée ou Journal des Fabriques, t. I , p. 94, des jurisconsultes distingués se sont prononcés à l’unanimité en faveur des fabriques. Voici leurs motifs :
* La volonté, la tendance du gouvernement, disentils , était de rétablir les biens des fabriques : c’est oe qui est démontré par une foule d’actes. C’était aux fabriques que l’arrêté du 7 thermidor an XI ( 26 juillet 1803 ) ordonnait de restituer les biens non aliénés des anciennes fabriques, les rentes dont elles avaient joui et tous les biens des fabriques des églises supprimées : c’étaient les nouvelles fabriques qui devaient en être envoyées en possession. C’était à ces fabriques que le décret du 30mai 1806 attribuait les églises et les presbytères, supprimés par suite des changements introduits dans l’organisation ecclésiastique, et qu’il accordait l’autorisation de les louer, de les échanger , ou de les aliéner à leur profil. Enfin , le décret du 31 juillet 1806 accordait formellement aux fabriques des
églises nouvelles qui avaient remplacé d'anciennes églises supprimées, les biens de ces églises supprimées, y compris les presbytères, quand même ils seraient situés dans des communes étrangères. Sans doute, ou peut dire que, dans ces divers décrets, il ne s’agit que des presbytères supprimés, et non de ceux rendus à leur destination spéciale; mais l'analogie n'eu est pas moins complète , et l’intention du gouvernement démontrée.
» C’est toujours conformément au sens qui lui est donné dans cette dernière opinion , que le gouvernement a entendu lui-même la disposition de l'art. 72 de la loi du 18 germinal an X. Dans les années qui suivirent la promulgation de cette loi, diverses prétentions furent élevéesdela part des communes. Certaines communes croyaient qu’elles ne devaient que le logement strictement nécessaire au curé, et elles voulaient détacher du presbytère les bâtiments ruraux ; d’autres pensaient quelles pouvaient s’emparer d’une partie des terrains qui en dépendaient. Quelques communes enfin avancèrent que les presbytères étaient des propriétés communales. Sur ces prétentions, plusieurs décisions intervinrent qui les repoussèrent toujours par ce motif que la loi du 18 germinal an X avait conféré aux fabriques, et sans aucune restriction , la propriété des presbytères et de leurs jardins. »
C’est dans ce sens que sont intervenues notamment la décision du ministre desculles, du 7 février 1807, et celle du directeur-général de la comptabilité, du 23 juillet 1811. Le conseil s’autorise surtout d’un décret du 17 mars 1809, auquel une jurisprudence constante donne la même force qu’à la loi. Ce décret dispose que
les églises et presbytères rentrés dans les mains du domaine pour cause de déchéance , seront rendus aux fabriques , et cela en vertu de l’art. 72 de la loi du 18 germinal an X.
Pourquoi rendre aux fabriques tous ces édifices dont l’aliénation est déclarée nulle, si , en principe général, ils appartiennent aux communes ? La seule solution raisonnable est de dire que l’Etat , qui en était devenu propriétaire, en a disposé en leur faveur. Voilà pourquoi le ministre des finances les a toujours mises en possession des presbytères dont les acquéreurs étaient déclarés déchus. C’est ce qui résulte des décisions des 26 septembre et 20 décembre 1822, des 4 juillet et 6 août 1823.
Enfin, cette jurisprudence devient encore plus évidente que les dispositions de l’ordonnance du 3 mars 1825.
•> Celle ordonnance contient, dit le conseil, une déclaration de principes précise et remarquable. Dans une disposition ayant pour but de distinguer entre la fabrique et la commune , elle dit en parlant de la fabrique : « Si le presbytère et ses dépendances lui ont » été remis en exécution de la loi du 18 avril 1802 » ( 18 germinal au X. ) j Dans les divers cas qu’elle énumère, elle attribue le produit de la location du presbytère à la commune, quand c’est la commune a qui il appartient ; à la fabrique, quand c’est la^fafabrique qui est propriétaire. Cette ordonnance assimile donc l’effet de la restitution opérée d’après la loi de l'an X ( 1802) à celui des restitutions opérées d’après les autres actes cités, restitutions sur l’effet desquelles il ne saurait y avoir de doute; elle assimile les droits
IM
<Je propriété qui en résultent pour la fabrique, aux droits incontestables dont elle jouit sur les immeubles par elle achetés, acquis ou construits de ses deniers, ou (pii lui sont échus par legs ou donation. En un mot, elle déclare la fabrique propriétaire seule et exclusive (les presbytères ainsi restitués.
»Ce concours d’arguments également concluants, ce concours de décrets, d’ordonnances, de décisions, de divers ministres et de diverses époques , toujours dans le même sens, ne peut donc laisser la moindre incertitude sur l'intention qu’avait eue le gouvernement en l’an X (1802), sur la signification des termes de l’art. 27 de la loi du 18 germinal (8 avril), et sur l’interprétation qu’il doit recevoir. Les droits des fabriques ne sauraieut donc leur être contestés, soit par les cures, soit par les communes.
» Si , de cette discussion de droit, on passe à d’autres considérations, on objectera peut-être que, même dans l’intérêt des fabriques, il vaudrait mieux que les presbytères fussent la propriété des communes ; que cette propriété ne sera qu’une occasion de dépenses nouvelles pour les fabriques, déjà presque partout si pauvres; que les communes seraieut plus à même de supporter ces charges, parce qu’en général elles sont plus riches, qu’elles possèdent des revenus plus étendus et plus certains, qu’elles ont souvent des bois, des affouages, etc. Mais c’est aux fabriques qu’il appartient., par une* administration sage et éclairée, de maintenir le niveau entre leurs dépenses et leurs recettes; souvent les paroissiens les rétabliront eux-mêmes par des dons, des souscriptions volontaires; et enfin, si l’équilibre venait à être définitivement rompu , la loi a pris toutes
les mesures nécessaires pour pourvoir â l’insuffisance constatée des ressources ordinaires des fabriques. 11 importe d’ailleurs de délivrer les pasteurs de celte continuelle et indispensable protection du pouvoir municipal ; il importe de donner au culte, dans son intérêt propre et aussi dans l’intérêt de l’Etat, quelque indépendance et quelque liberté, a
Telle est l’argumentation très-spccieuse que l’on fait en faveur des fabriques; nous n’avons aucun intérêt à la repousser, mais elle ne porte pas la conviction dans notre esprit. Nous pouvons écarter d’abord comme étrangère à la question la restitution faite à ces établissements des biens qui leur avaient appartenu, et dans lesquels il n’est point question des presbytères.
La décision du ministre des cultes, du 7 février 1807, ue parle point des fabriques, mais seulement des curés et desservants.
Celle du directeur de la comptabilité (23 juillet 1811), est dirigée contre les communes. 11 est vrai qu’il parle du droit des frabriques sur ees édifices; mais comme son objet direct était l’exclusion du droit de. la commune , que le seul établissement alors légalement consacré était la fabrique, que la cure n’acquit ce caractère que par une législation postérieure, on ne peut tirer de celte décision , d’ailleurs d’une faible autorité, qu’une induction plus faible encore. Les jurisconsultes, favorables aux fabriques, répondent aux défenseurs des communes, que si, en 1802, la remise des presbytères n'a pas été faite aux premières , c’est qu’elles n’existaient pas à cette époque. Nous nous emparons de celle explication que nous trouvons juste, et nous disons aussi que si, jusqu’en 1813 ou 1817 , les cures ue
sont pas mentionnées par l’administration comme propriétaires , c’est qu’elles n’existaient pas avec l’aptitude à administrer des propriétés.
L’argument tiré du décret du 17 mars 1809 s’explique de la même manière; la cure n’était pas encore légalement reconnue. On peut dire en outre que l’art. 1 *r de ce décret n’est que l'application littérale de l’art. 72 de la loi de l’an X. Il veut donc que les presbytères dont les acquéreurs sont déchus, soient rendus, non aux fabriques ou aux communes , mais aux curés ou desservants.
II est vrai que l’article 3 dispose que si des dégradations ont été commises, la valeur en sera versée dans la caisse de la fabrique. Mais la cure n’avait pas encore de mense, c’est-à-dire qu’elle n’était pas apte à recevoir une restitution de ce genre.
L’ordonnance du 3 mars 1825 est aussi très-bonne à opposer aux communes. Mais elle ne prouve pas également contre les cures, et en faveur des fabriques, puisque le droit de celles-ci n'existe que pendant la vacance complète, c’est-à-dire quand il n’y a point de titulaire, ni de prêtre chargé du binage.
Tels sont les motifs qui nous portent à croire que plus probablement la propriété des anciens presbytères restitués par l’art. 72 de la loi du 18 germinal an X, appartient aux cures ou succursales; quant à ceux dont la propriété est constatée par un titre, ce litre fait loi.
S IX
De la propriété des cimetières.
En examinant la question de la propriété des cinie-
tières, il est nécessaire de distinguer les époques. Les paroisses ou les fabriques peuvent invoquer en faveur de leur droit de propriété sur les anciens cimetières des raisons qui ne seraient pas applicables aux nouveaux. Par anciens cimetières nous entendons tous ceux qui ont été acquis avant 1789; et par nouveaux cimetières, ceux qui ont été achetés depuis cette époque.
Les jurisconsultes tant anciens que nouveaux se sont en général fort peu occupés de la question de la propriété des cimetières. Les nouveaux , supposant que le législateur a pu disposer arbitrairement de cette propriété comme de toutes les autres propriétés publiques, n’hésiteraient pas, s’ils étaient appelés à résoudre cette question , à se prononcer contre les paroisses. Ils se contentent des dispositions contenues dans le décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804), qui, après avoir obligé, par l’art. 2, les communes à acheter de nouveaux cimetières lorsque les anciens ne sont pas à la distance de quarante mètres au moins des lieux habités, décide par l’article 9 que les cimetières abandonnés seront affermés cinq ans après que toute inhumation aura cessé, et que le prix de ferme sera au profit des communes auxquelles ils appartiennent. Il est réglé par les articles 10 et 11, que si l’étendue des lieux le permet, on pourra y faire des concessions de terrain aux familles qui offriront de faire des fondations en faveur des hôpitaux, et qui donneront une somme à la commune. On peut invoquer aussi en faveur des communes un avis du conseil d’État du 25 janvier 1807 ; il suppose que la propriété appartient à la commune , puisqu’il dit qu’elle pourra le vendre avec autorisation, et qu’il ne réserve qu’un chemin de ronde en faveur et
autour de l’église. C’est par ces motifs que dans notre Traité des Paroisses, où nous avons dû , autant que possible, nous attacher au texte des lois et éviter de longues discussions, nous nous sommes décidé à attribuer la propriété du cimetière à la commune. Cependant nous croyons que les fabriques ont de fortes raisons h faire valoir, et nous allons les exposer ici.
Il y a deux observations communes à tous les anciens cimetières, c’est qu’ils étaient un bien religieux, et que celle espèce de biens est le seul que les lois révolutionnaires n’avaient point frappé de confiscation.
Les cimetières étaient un bien religieux. Aussitôt après la conversion de Constantin , l’usage s’établit ]>armi les fidèles de se faire enterrer autour des temples bâtis sur les tombeaux des martyrs. * C’est de là, dit de » Héricourt, que sont venus les cimetières qu’on a dans * la suite réservés aux églises paroissiales '. » « Les » cimetières..., dit Gibcrt, sont des choses saintes, sali crées, religieuses ; et par là, appartiennent aux choses » ecclésiastiques 1 * 3. » Les canonistes et les anciens jurisconsultes s’accordent à dire que le cimetière une fois bénit et consacré à la sépulture des morts, est enlevé au commerce, et qu’il ne redevient lieu profane que lorsque les ossements en ont été enlevés *. C’est par ce motif que les mêmes jurisconsultes et canonistes rangent les cimetières parmi les biens imprescriptibles *.
1 Lois ecclésiast., seconde partie, cb. 12. Préambule.
1 Institut, bénéf., toni. 2. p. 366, tit. 165.
1 Rousseau- Lacombc, Pi et. fie jurisprudence bénéf. V” Prescription , n. 12; et Durand de Maill. Diet. cnn. V° Cimetière. Yan- Espen , Jus can., loin. 2, pars 2.
* P oy. Rousseau- l.acombe et le Dict. de Durand de Maillannc ,
Enfin les cimetières, quand ils entourent l’église, ce qui arrive le plus ordinairement dans les hameaux, sont réputés faire partie de l’église, au point que le droit a établi que, dans ce cas, la profanation de l’église entraîne celle du cimetière, et réciproquement '.
C’est parce que les cimetières étaient des lieux ecclésiastiques et purement ecclésiastiques, que tout ce qui les concernait était réglé par les évêques et les curés. D’après ledit de 1695, les intendants et commissaires du roi devaient sur les procès-verbaux des evéques ordonner laclùturc des cimetières; mais comme le remarque Jousse, les habitants qui devaient supporter cette dépense, « ne pouvaient innover aucune chose » dans le cimetière, soit pour l'élargir, soit pour le di- « minuer sans le consentement du curé. »
La deuxième observation que nous avons à faire, est que les cimetières n’ont point été confisqués par les lois de la révolution. Il est impossible d’en citer aucune à ce sujet. Nous concluons de ce fait que la propriété des cimetières n’a pas été changée jusqu’au concordat. Si une loi quelconque avait fait depuis celle époque ce que n’avaient point tenté les législateurs révolutionnaires, ce serait le décret du 12 juin 1804. Ceux donc qui existaient en 1789, ont dû rester propriété de la paroisse, s’ils appartenaient à la paroisse, ou propriété delà commune, s’ils appartenaient à la commune, au moins jusqu’au 12 juin 1804. Le décret porté à cette date a-t-il introduit un changement ? Ce fait est important à examiner pour les anciens cimetières, puisque si
au mol Cimetière. Van-Espca, Jus can., t. 2, pars 2, sect. 4, tit. 7, ch. II, p. 149, o. 22.
' Ibid.
rien n’a été changé, nous devrons résoudre la question d’après les anciennes lois.
Il est généralement reconnu parmi les jurisconsultes que le droit de propriété est tellement important, qu’il ne s’établit point d’une manière indirecte ; cette doctrine a été récemment soutenue, et avec succès, par M. Dupin, dans un réquisitoire concernant la propriété des livres d’église. Nous convenons que, s’il existe déjà , il peut être reconnu en celte manière. Le législateur ne fait pas alors un acte translatif de propriété, mais il émet l’opinion qu’elle est déjà transférée. Toutefois, remarquez, qu'autre chose est l’opinion, autre chose est la volonté du législateur; et si on peut expliquer d’une manière plausible comment l’opinion s’est faussement formée, on lui enlève toute autorité. Le législateur savait que les concessions de terrain n’avaient lieu, sauf des cas très-extraordinaires, que dans les villes. Or, il a supposé avec raison, que la plupart des villes avaient acquis les cimetières de leurs deniers. En effet , ce n’est guère que depuis l’ordonnance de '1776 que les cimetières ont été placés hors de l’enceinte des villes; et cette même ordonnance charge leurs habitants d’acquérir les nouveaux terrains. Il n’en a pas été ainsi dans les campagnes: la plupart des paroisses conservèrent leurs anciens cimetières.
Au momeut où la révolution a poussé la violence et le fanatisme jusqu’à proscrire l’exercice du culte catholique, elle s’est pourtant abstenue d’une folie impossible à l’homme, elle n’a pas proscrit les sépultures. Voilà ce qui explique comment nous avons eu encore des cimetières, après avoir perdu nos églises. Les paroisses et les fabriques n’existant pas, et l’Etat
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n’ayant pu s’emparer de la demeure des morts, il a fallu que les communes en fussent les gardiennes. Le culte ayant été rétabli , on n’a eu aucun intérêt à décider si les nouvelles paroisses ou si les fabriques devaient rentrer dans cette propriété. Elle est demeurée et devait demeurer indécise. Il faut aux personnes morales comme aux individus, un motif quelconque pour réclamer un droit. Les fabriques n’en avaient pas , puisqu’on ne leur contestait point le produit spontané du cimetière, le seul qu’il soit possible d’y percevoir, et que les communes demeuraient chargées de la seule dépense à supporter, l’entretien des murs de clôture. Sur ces entrefaites intervint le décret sur les sépultures (12 juin 1804).
Le législateur trouve les communes en possession des cimetières; il ne les établit point propriétaires, mais il paraît le supposer, en leur permettant de faire des concessions de terrain à leur profit et au profit des hospices. Mais cet avantage peut s’expliquer par la charge qui leur est imposée d’entrenir les murs de clôture.
Quoiqu’il en soit, il est certain que le décret ne parle pas d’une manière indirecte de la propriété, et qu’aucune de ses dispositions ne la transfère formellement.
Ces observations une fois faites à l’égard des anciens cimetières, nous devons distinguer, l°ceux dont la propriété peut être déterminée par un titre : pour ceux-là , il n’y a pas de difficulté. Si le titre désigne la paroisse, l’église , la fabrique, ce qui doit être toujours ou presque toujours, le titre fait loi; il n’a pas moins d’autorité s’il désigne la ville, le bourg, la communauté d’habitants comme propriétaires.
( uw )
2° 11 faut distinguer les cimetières des villes, qui étaient communs à plusieurs paroisses, des cimetières qui servaient à une seule paroisse. Lorsque ces derniers étaient placés autour de l’église , ils étaient réputés en faire partie. C’est ce qu’affirment les jurisconsultes et les canonistes '. Tous conviennent d’ailleurs que c’est un bien sacré et hors du commerce. De Héricourt dit qu’il appartient aux églises paroissiales. Il doit donc suivre la destinée de l’église, et appartenir au propriétaire de celle-ci , c’est-à-dire à la jiaroisse , si , comme nous croyons l’avoir prouvé , la paroisse est propriétaire de l’église.
Quant aux cimetières ruraux , qui n’étaient pas autour de l’église et servaient à une seule paroisse , ils n’étaient pas censés en faire partie ; mais ils étaient , comme nous l’avons vu, réputés biens ecclésiastiques , et administrés par l’église. L’église seule en percevait comme aujourd'hui le produit spontané et les oblations volontaires : d’après les canonistes, la commune n’en percevait aucun’. D'après la jurisprudence des arrêts, les mutations de cimetière devaient avoir lieu du consentement de l'évêque et du curé. En un mot, on ne voit jamais la commune être appelée que pour payer les clôtures du cimetière , et ce sur le réquisitoire de l’évêque, conformément a l’art. 22 de l’édit de 1695 \
1 f'oy. Durand de Mailtannc, Rousseau Lacombc , Van-Espen , Loco citât o.
1 Traite de l'adm. temp. des paroisses , par l'abbé Boyer , t. I ,
1 Celte exclusion (te l'administration des cimetières parait clairerement dans le préambule de l’édit du 10 mars 1776, et dans l’ordonnance de l’arcbet.deToulouscdu 31 mars 1775, art. 1 1, 12 et 13.
La fabrique était tellement réputée propriétaire, que dans le cas où un trésor était trouvé dans le cimetière , la moitié était adjugée à l’inventeur, et l’autre moitié à la fabrique Si la commune eût été propriétaire, cette loi ou coutume serait inexplicable , puisque notre ancien droit , conforme en cela aux lois romaines J, partageait le trésor entre le maître du fonds et l’inventeur.
Les cimetières des villes à l’usage de plusieurs paroisses étaient comme tous les autres, soumis à une administration ecclésiastique. L’église profitait seule de ces produits. La seule difficulté que l’on pût faire, c’est qu’il est à présumer que ce n’étaient pas les paroisses réunies, mais la ville qui les avait acquis comme corporation civile. C’est aux villes et aux communautés que l’édit de 1776 s’adresse pour recommander l’acquisition des nouveaux cimetières dont il prescrit l’établissement. Et en effet, un grand nombre de villes transportèrent à cette époque les cimetières hors de leur enceinte. Mais tout ce qu’on peut conclure de ces faits c’est que, s’il était prouvé par des litres ou de toute autre manière que les villes out acquis les cimetières, ils devraient leur être adjugés.
Il suit de tout ce que nous avons dit sur les anciens cimetières :
1° Que s’ils sont situés autour de l’église, ils doivent appartenir à la paroisse, lorsque l’église elle-même lui
1 Bontaric, Des Droits du seigneur, p. 484. Traite' de l’adm. temp. des paroisses , par Boyer, t, 1 , p. 3a3.
1 IJb. 3, cap. de thés.,') 39, Inst, de rerum ditis., lib. 2,§ 12, soi. mat. V. Nov. Leon. 51; dans Domat, Lois cit., t. 1, liv 3. tit. 7 , scct. 2, n. 11 , p. 264.
appartient. Rien de plus constant que l’indivisibilité de ces deux propriétés dans nos anciennes lois ;
2° Que s’ils sont séparés de l’église, les fabriques ayant toujours exercé à leur égard tous les droits de propriétaire, et les communes n’en ayant exercé aucun, ils doivent appartenir aux premières. Cependant le droit est moins certain que dans le premier cas;
3" Que si au lieu de servir à une paroisse ils servent à plusieurs, le même droit peut être revendiqué, quoiqu’il y ait plus de doute que dans les deux cas précédents ;
4“ Que dans toute hypothèse il faut consulter les titres qui feraient loi;
3° Qu’il n’est pas probable que le décret du 12 juin ait changé les droits des fabriques, attendu que ce décret n’avait pas pour objet de décider la propriété, mais d’établir la police des cimetières, et d’adjuger aux communes un droit utile qui pût les dédommager de la charge à elles imposée pour les frais de clôture.
La question que nous venons d’examiner ne peut du reste avoir une utilité pratique que dans le cas où la fabrique achèterait de ses deniers ou recevrait en don un terrain pour un nouveau cimetière. Dans celte hypothèse elle pourrait, d’après la doctrine que nous venons d’exposer, réclamer l'ancien. Et pour lever tous les doutes, elle ne ferait pas mal de stipuler cet échange en sa faveur. Si la commune fournit le nouveau, la fabrique reste encore propriétaire de l’ancien. La commune n’a droit qu’à celui qu’elle vient d’acquérir, voilà ce qu’exigerait l’équité. Les dispositions du décret du 12 juin 1804, et l’avis du conseil d’Etat du 25 janvier 1807 ont pris d’autres dispositions. Mais comme
c’est en vertu d’un faux supposé, noils croyons que le cas échéant, les fabriques pourraient faire valoir les arguments que nous venons de déduire.
Nous ne nous dissimulons pas que notre opinion sur la propriété des cimetières sera difficilement accueillie. Mais ce n’est pas la première fois qu’on perd une cause juste. Ce ne sera jamais pour nous une raison d’abandonner celles qui ont ce caractère.
Marche à suivre par les établissements ecclésiastiques pour défendre les biens non aliénés qui lui ont été rendus par l'Etal , et que F Etat voudrait leur contester aujourd’hui.
Nous n’avons pas à examiner ici par quelles voies de conciliation les établissements ecclésiastiques peuvent défendre leurs droits. Elles dépendent nécessairement des temps, des personnes avec lesquelles on a à traiter, et de mille autres circonstances qu’un homme sage peut apprécier, mais sur lesquelles il n’est guère possible de tracer des règles. La seule qui soit certaine, c’est qu’on ne peut jamais être trop conciliant, pourvu qu’on sauve les droits qu’on a la mission de défendre. Notre but ici n’étant d’exposer que ce que l’on peut d’après les lois, nous avons à examiner seulement la question suivante :
Devant qui doivent être portées les contestations relatives à la propriété d’un bien ecclésiastique non aliéné par le domaine, et rendu à sa destination primitive ?
Nous répondrons, sans hésiter, que la cause doit être
vidée devant le< tribunaux. Ce n’est pas une opiuion solitaire que nous exprimons ; elle est fondée sur une jurisprudence à laquelle il n’a été que très-rarement dérogé.
Une foule de décrets, d’ordonnances, d’avis du conseil d’Ëlat , d’arrêts des Cours ont statué sur les difficultés sans nombre qu'ont fait surgir la loi de 1789, et celles qui l’on suivie l. Voici comment a été réglée la compétence relativement aux biens nationaux en général. Si la vente en est consommée, c’est aux conseils de préfecture qu'il appartient de prononcer en première instance sur les débats que peut faire naître son interprétation. On peut appeler de son jugement au conseil d’Etat. C’est une exception portée par plusieurs lois révolutionnaires , et notamment par l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, à la règle générale qui saisit les tribunaux de l’interprétation désaliénations, quelles que soient les parties contractantes.
Ce n’était pas seulement pour donner aux acquéreurs des juges plus expéditifs, il fallait les rassurer; et c’est pour cela que divers décrets défendaient d'annuler les ventes même pour fraude. On voulait des juges amovibles, parce qu’on redoutait les juges inamovibles, quoique créés par les nouveaux pouvoirs et leur étant attachés
Qu’on ne pense pas qu’en rappelant ces faits et cette substitution politique à la justice, nous ayons, le moins du monde , intention de jeter des doutes sur la légitimité de la possession des acquéreurs à dater de 1801.
' Voyc* Questions du droit administratif, par M. de Cormcnin, t. 2, p. 139 et siiiv.
' Voy. Quest. du droit administratif , t 2, p. 143, note 1.
Nous nous sommes expliqués clairement à ce sujet, et jamais dans nos décisions privées ou publiques nous n’avons exprimé une autre opinion. Jamais nous ne voudrions inspirer la moindre inquiétude de conscience même dans le secret le plus intime. Mais nous rappelons ce qui s’est passé, afin qu’on ait un moyen de plus d’apprécier comment l’opinion défavorable aux ventes nationales força de recourir à des juges exceptionnels. Après cette exception grave au droit commun, on n'osa en établir une seconde. On se contenta de retenir l'interprétation des ventes. Hors de là , lorsque l'État croit être propriétaire d’un bien national , et que celte propriété lui est contestée par un individu ou un établissement , il se présente devant les tribunaux ordinaires,
11 discute ses droits devant eux , et se soumet d’avance aux mêmes condamnations qu’un simple particulier. La raison en est que l’attribution de l’interprétation des ventes nationales dérogeant au droit commun, on doit s’en tenir aux termes précis de cette dérogation , elle a été seule consacrée. On ne doit pas y ajouter le jugement des preuves ou des litres de la propriété débattue entre l'État et un tiers.
De plus, quand l’État interprète une vente, il est juge , quoique juge exceptionnel ; mais il n’est pas tout à la fois juge et partie. II serait l’un et l’autre, s’il prononçait par l’intermédiaire de scs agents qu’il est propriétaire. Quelque décisives que soient ces raisons, nous aurions moins de confiance dans leurs succès , si deux décrets, l’un du 23 pluviôse an XIII, l'autre du
12 décembre 1808, et une jurisprudence presque constante, ne les consacraient formellement et en des termes clairs et précis.
Le conseil d’Etat s’en est quelquefois écarté ; mais le conseil d’Etat , qui l’ignore ? a une jurisprudence qui tient à la nature de son institution. Elle varie, parce qu’il varie lui-méme.
Si les tribunaux sont les organes de la justice, le conseil d’Etat n’est trop souvent que l’organe des intérêts politiques. Si malgré ce caractère, si malgré l’amour du gouvernement impérial pour tout ce qui pouvait concentrer et accroître le pouvoir exécutif, il n’a pas retenu le jugement des contestations , dont nous venons de parler, c’est qu’il avait assez d’intelligence pour ne pas prodiguer inutilement son despotisme.
De ces principes, il faut conclure que les palais épiscopaux , les cathédrales , les séminaires étant des immeubles dont les conservateurs doivent défendre la propriété , même douteuse , il y a lieu , en cas de contestation, à porter cette grande cause devant les tribunaux. La faculté de ce recours en faveur des fabriques et des cures, est encore moins contestable: mais par qui doit-elle être déférée, et quel est l’administrateur qui doit être mis eu cause ? C’est ce que nous allons examiner dans le paragraphe suivant.
S XI
Action delà revendication des édifices religieux, contre les prétentions de l’Etat à leur propriété.
L’action doit être intentée par le trésorier de la fabrique, s’il s’agit d’une église paroissiale; par le curé , s’il s’agit d’un presbytère; par l'évêque, s’il s’agit de la cathédrale, du palais épiscopal et du séminaire. Si la commune croit avoir des droits sur l’église ou le pres-
bytère , elle aurait aussi qualité pour citer en jugement, par l’intermédiaire de son maire. Si la fabrique a droit sur le cimetière, comme nous le pensons à l’égard de la plupart des anciens, les poursuites devraient aussi être faites par le trésorier. Son action doit être autorisée par le conseil de fabrique , ainsi que celle du maire doit être précédée d’une délibération du conseil municipal
Les actions en justice coutre l’Etat doivent être dirigées contre le préfet’; l’État est assigné dans la personne de ce fonctionnaire, ou à son domicile. Le préfet à assigner est celui du département dans l’étendue duquel est situé le tribunal qui doit juger la cause ’. Ce genre de cause doit être communiqué au ministère public *.
L’autorisation du conseil de préfecture n’est point nécessaire , quand on intente des actions contre l’État \
On est seulement obligé de se pourvoir au préalable devant le prefet , et par mémoire , et ce à peine de nullité. Mais si ce fonctionnaire ne donne pas sa décision dans le mois de la remise du mémoire et des pièces, il est permis de se pourvoir devant les tribunaux % afin de constater que la remise a été faite , et que le préfet
1 C’est ce qui résulte des décrets des 30 décembre 1809, 6 dot. 1813, et de la qualité incontestable qu'ont tes évéques et les curés d’étre usufruitiers et administrateurs des biens de la cure ou de l'évéché.
* Loi du 28 octob., — 5 nov. 1790, tit. 3, art. 13.
* Cod. de proc. ci»., art. (Î9 et 70.
* Ibid. Art. 83.
‘ Loi du 28 octob., — 5 nov. 1790, tit. 3, art. 13.
‘ Ibid.
n’avant pas donné sa decision dans le temps voulu, il y a lieu de le déférer aux juges. Celui qui intente l’action doit exiger un récépissé des pièces et du mémoire, ainsi que leur mention dans les registres de la préfecture ’.
Telles sont les formes à suivre, quand on en est réduit à la triste nécessité de plaider. Mais si à ce moyen extrême on préferait des réclamations d’un autre genre, il est encore bon de savoir si on peut y recourir sans inconvénient. C’est ce que nous allons faire , en discutant la décision du conseil d’Élat, du 21 mars 1837, concernant la Déclaration de M. l’Archevêque de Paris, du 4 mars de la même année.
S XII
Les réclamations extra-judiciaires sont-elles susceptibles d’être déclarées abusives. Examen de la déclaration d’abus prononcée contre M. t Archevêque de Paris, le 21 mars 1837.
Nous supposons que ces réclamations ne contiennent rien de contraire aux lois sur la presse, qui régissent la France. C’est dans cette seule supposition que nous' les examinons pour savoir si, à raison du caractère de celui qui les fait, elles peuvent être déférées au conseil d’Etat.
Les personnes qui sont étrangères à la science de la législation , peuvent savoir d’une manière vague que les lois spéciales qui concernent le clergé sont assez mal interprétées; mais elles ne peuvent se figurer à
1 Ibid.
quel point elles Sont méconnues, ignorées , faussées, par suite du peu d’importance qu’on y attache, et des intérêts politiques fort mal entendus qui viennent aider merveilleusement des erreurs et une ignorance déjà si funestes. Un de ces grands intérêts est celui d’effrayer le clergé , en le frappant au premier signe de vie qu’il a l’audace de donner.
Il faisait le mort; il ne l’était pas. Hâtons-nous. S’il pouvait faire entendre ses plaintes, où en serions-nous. Contre sa nature envahissante, il n’y a qu’un remède, c’est de l’enchaîner si bien, d’assujélir tous ses membres avec des fers si solides, si biens rivés, qu'il soit contraint de joindre le silence à l’immobilité !
Nous ne nions pas que la juridiction civile n’ait le droit de se défendre contre des empiétements, sinon probables, du moins possibles ; nous croyons que l’article 6 de la loi organique a pourvu assez mal à cette défense des droits de l’autorité civile, par des dispositions dont le vague se prête aux interprétations les plus arbitraires1. Mais, enfin, prenant cet article tel que nous l’a fait le législateur , nous ne pouvons y voir qu’une arme donnée au pouvoir, afin d’empêcher que les limites qui séparent les deux juridictions ne soient franchies. Mais si le prêtre , si l’évêque sont ministres des autels, prédicateurs de l’Évangile, conservateurs d’une doctrine , d’une discipline, il sont aussi des citoyens; ils tiennent en outre de la loi, quand ils sont
1 Telle est celle qui fait un cas d’abus de la violation dei canon » reçut en France. Imagines un conseil d’Etat qui ne connaît pas une règle ecclésiastique , qui compte plus de protestants , de déistes et d'indifférents, que de vrais catholiques, et qui se constitue le défenseur des canons !
titulaires d’imc paroisse ou d’un évêché , certaines attributions temporelles
Nous défions de trouver dans toutes les déclarations d’abus un seul arrêt (et certes il en est de passablement déraisonnables) où le prêtre ait été censuré, lorsque n’étant pas dans l’exercice de ses fonctions sacerdotales, il a agi comme citoyen ou comme administrateur temporel. Dans cette dernière hypothèse, il Fait ce que peut faire un maire qui défend les droits de sa commune, et contre lequel on n’a jamais pensé à appeler comme d’abus, parce qu’il a accompli un devoir. Compulser, l’ancienne et la nouvelle jurisprudence. Dans la première, vous trouverez des déclarations d’abus qui frappent des mandements , des sermons , des refus de sépulture et de sacrements; mais jamais les actes du cierge comme administrateur temporel. Les parlements usent et abusent à l’excès de l’arme qu’ils ont dans les mains, pour s’emparer de toute la juridiction ecclésiastique, et faire prévaloir des principes anglicans chez une nation catholique; mais ils ne dénaturent par l’institution de l’appel comme d’abus et des jugements qui en sont la suite , au point d’en faire un moyen universel de répression. Ils lui conservent sa destination spéciale, qui est de réprimer les empiétements de juridiction. Si , sous l'empire de nos anciennes lois, le prêtre, l’évêque avaient failli comme citoyens, comme administrateurs temporels, ils subissaient la loi commune, moins cependant que les autres membres de la société, f\ cause de leurs privilèges ‘.
1 Quelle incohérence! Le prêtre était autrefois favorisé, en ce sens qu’il avait des prérogatives temporelles qui ne lui étaient pas rigoureusement dues; et il était asservi dans scs droits essentiels. Il
Sous la nouvelle législation, du moins jusqu’en 1837, personne ne pensait qu’un évêque défendant , dans un écrit public, mémoire, pétition, déclaration, n’importe , un droit temporel d'une église de son diocèse , pût envahir la juridiction temporelle. Cet acte est le même que celui que pourrait faire l’administration d’un établissement public réclamant contre l’État un droit ou une propriété. Devant les lois, les deux actes sont absolument semblables. Que faudrait-il pour qu’il y eût abus de la part d’un maire ? qu’il usurpât les fonctions du juge-de-paix ; de la part du juge-de-paix ? qu’il usurpât les fonctions administratives du maire. Dans cette dernière hypo thèse le préfet éleverait un conflit, qui, dans l’ordre civil et sous le rapport du respect pour les compétences , est absolument la même chose que l’appel comme d’abus dans l’ordre ecclésiastique. Voilà les vrais principes : faisons-en l’application à M. l’Archevêque de Paris.
Le prélat a-t-il agi comme ministre de la religion ? Mais en publiant un écrit, il ne conserve ce caractère qu’autant que cet écrit est un mandement, une lettre pastorale, un statut , une ordonnance, en un mot un enseignement ou une loi émanés de sa chaire épiscopale. 11 y a plus, si, dans une publication de ce genre, il
était privilégié comme citoyen; il était esclave comme ministre de la religion. Aujourd'hui le privilège a disparu; l'esclavage est moins étendu , mais plus dur sous quelques rapports , et surtout moins facile q justifier. Nous ne craignons pas de le dire: tant que cet état de choses durera, l’Etat y perdra plus que ne le pensent les hommes chargés de ses destinées, lis ne se doutent peut-être pas de ce qu'un tel système produit de malaise et de désaffection dans les vrais amis de l'ordre et les seuls conservateurs des principes sociaux.
traite des questions temporelles ou politiques, il fait sans doute un ouvrage de mauvais goût; mais tant qu’il ne viole aucune loi , qu'il n’envahit aucun pouvoir, il n’y a pas abus, parce que l'abus n’est et ne peut être qu’un empiétement. M. l'Archevêque n’a pas même fait un écrit pastoral. Le caractère de cet écrit se prouve par la nature des instructions qui y sont données ; elles doivent consister dans un développement doctrinal ou dans des prescriptions religieuses. S’il a un autre objet , c’est une composition littéraire , historique , philosophique, un mémoire, une déclaration , une protestation, un ouvrage ou un pamphlet; c'est tout ce que vous voudrez , ce n’est point un écrit pastoral. Si M. l’Archevêque , dans un écrit qui n’était pas pastoral, eût dénié ou violé une juridiction , il aurait pu, selon la gravité de son attaque, être déféré à qui de droit; mais jamais au conseil d’Etat, qui n’a d’autre devoir que celui d'empêcher dans un pasteur l’abus de sa mission pour entrer dans un domaine qui lui est étranger, mais nullement tout autre genre d’abus. M. l’Archevêque n’a empiété à aucun litre.
L’ordonnance du 21 mars est vraiment unique en son genre. Comment y a-t— il usurpation de fonctions à faire une déclaration , lorsque cet acte n’est ni une fonction, ni un droit exclusif; lorsque c’est un droit ({lie tout le monde exerce et peut exercer ?
Si la loi reconnaît à l’évêque la qualité d’administrateur et de tuteur des biens de son évêché, si les ordonnances prescrivent de ne faire aucun acte important concernant les biens ecclesiastiques , sans son avis, n’est-il pas évident qu'une réclamation, dans le cas où cet avis n’a pas été demandé , n’est {joint un abus et
peut être quelquefois un devoir? Il importe peu que la réclamation soit fondée ou non fondée , que l’évêque entende bien ou mal le droit qu’il défend ; tant qu’il n’usurpe pas la qualité de juge de ce droit , qu’il se borne a demander qu’on ne le viole pas, il fait la chose du monde la plus iuoffeusive et la plus évidemment liée à la qualité et au caractère que lui reconnaît la loi.
On ne revient pas de son étonnement quand on lit , 1" dans les considérants de l’ordonnance du 21 mars , que la déclaration de 1682 a été violée par la revendication du terrain de l'Archevêché de Paris. Nous défions les plus infatigables investigateurs de choses curieuses et extraordinaires , de trouver dans les volumineux commentaires, et dans les innombrables discussions qu’a fait naître cette déclaration, une interprétation aussi étrange. Que dit-elle ( art. 1")? que l’Eglise n’a point de puissance sur tes choses temporelles , c'està-dire un droit de souveraineté , un droit surtout qui s’élèverait ail-dessus des couronnes et des gouvernements. Mais un droit d'administrateur, de tuteur de certains biens, qui jamais avait pensé à cela sous l'empire de l’ancienne législation, alors qu’il y avait plus de quatre-vingt mille titulaires ecclésiastiques, tuteurs et administrateurs des biens de leurs évêchés , abbayes, cures , prieurés , etc.
Qui jamais y avait pensé depuis 1801, lorsque cinq ou six lois 1 2 attribuent un droit semblable à trente mille ecclésiastiques, quoique la disparition presque totale des immeubles en rende l’exercice à peu près nul?
1 Voyez le décret de 1809. celui de 1813. l’ordonoancc du
2 avril 1817.
IM
2° M. l’Archevêque, dit l’ordonnance , a violé la loi du 2 novembre 1789; mais comme nous le remarquions dans un article que nous insérâmes dans Y Ami de la Religion 1 le jour même où l'ordonnance parut,
1 Voici cet .article :
« J/appel comme d’abus qui doit être disenté aujourd'hui même au conseil d’Etat a jeté tous les jurisconsultes dans un étonnement difTicile à exprimer. Un appel comme d'abus! Et pourquoi? Parce qu'un évêque supplie de ne pas enlever à son diocèse quelques arpent de terre, qu’une loi inique avait confisqués, et qu'un acte du gouvernement a rcndus.il va trente-six ans, h leur destination primitive ! Les cas d’abus sont définis par la loi. Ce sont a l’usurpation on l'excès de pouvoir, la contravention aux lois et réglements r/e la république , l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l’attentat aux libertés, franchises et coutumes de l’église gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui. dans l’exercice du culte, peut compromettre l’honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience , dégénérer contre eux en oppression , en injure ou en scandale public. » De tous les cas que nous venons d'indiquer, il n'y a que la contravention aux lois du royaume que le ministre invoque, bien que les lois ne soient pas plus violées que tout autre chose. On ne viole pas une loi en lui donnant une interprétation même fausse; il faut ou refuser de l’exécuter, ou faire une invitation h la violer. Mais quelle loi M. l'Archevêque a-t-il méconnue? Quel appel a-t-il fait au public pour la méconnaître? Que tout homme de bonne foi lise, et qu'il juge. Le prélat dit qu'on lui a fait violence, qu'on a spolié son palais et son église : ce sont des faits plus éclatants que le soleil. Voilà une partie de la Déclaration. Dans l'autre, il réclame le terrain de l’Archevêché. Mais n'est-il pas notoire que ce terrain un instant entre les mains de la nation , a été remis par la régie des domaines à M. de Belloy . pour être occupé par lui et scs successeurs? M. I* Archevêque a cru que cette ailcctation à un établissement perpétuel de sa nature n’était pas temporaire. Il l’a cru avec d’autant plus de raison que le gouvernement remettait au diocèse de Paris un bien de fondation, un édifice bâti uniquement pour être la demeure des archevêques. En croyant cela, il a mille fois
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et sans connaître encore les étranges considérants qui la precedent, interpréter une loi n est pas la violer.
3" Dans un des considéra?ils . on reproche à M. l’Ar-
raison. Mais aurait-il mille fois tort, que son erreur ne serait pas un cas d'abus.
» On assure que le motif allégué pour déférer la déclaration de M. l'Archevêque, est la prétendue violation de la loi spoliatrice de 1789 et du concordat. Nouvel étonnement: car il n’est pas témoins du monde question de ces lois. Elles lie sont ni violées, ni nommées, ni supposées dans l'acte dénoncé au conseil d'Eitat. Nous venons de dire qu'évidemment il n'y avait pas d'abus quand on interprétait bien ou mal une loi. Hé bien ! M. l'Archevêque n’a pas même interprété une loi. Il a interprété seulement l'acte de la remise de l'Archevêché. Il pense que l'Etat s'était dessaisi de ses droits réels ou prétendus. 11 a cru que l'Etat n'avait pas voulu conserver la propriété d’un fonds qu'il renonçait h vendre, à échanger, b hypothéquer, dont il abandonnait l'usage et l'usufruit. H a cru toutes ces choses, et le ministre le croirait encore, si des forçats n'en eussent décidé autrement. Et ce serait cette opinion énoncée dans une Déclaration qui constituerait un abus! Où en sommes-nous, quand ou est réduit à défendre une telle cause, et b combattre un ministre de la justice qui se constitue son adversaire ! Que dit encore M. l'Archevêque? Qu’il aurait dû intervenir dans l'échange que le projet de loi veut consommer. Mais l'ordonnance du 2 avril , mais les anciennes lois du royaume, le décret du 6 novembre 1813 , l'ancienne et la nouvelle jurisprudence administrative, et b défaut des lois, le bon sens, la nature même des choses l'autorisaient b le dire. Aurait-il exprimé une erreur au lieu d’une vérité incontestable, ce n’était pas lb encore un cas d’abus, parce que ce n’est point la violation d une loi ; c'est plutôt réclamer son exécution.
» Veut-on savoir où est l'abus? Il est dans le projet de M. Duchatcl. qui viole une propriété légitime. La loi de 1789 était du moins, au momeut où elle a été portée, un abus énorme, le plus énorme des abus. Ce n’est pas celui qui a respecté les résultats de cette loi, consacrés par l’intervention de l'autorité compétente, qui est coupahle d’abus; c'est celui qui veut qu'b tout jamais cette loi inique domine la France: c’est celui qui, b la place du commandement de Dieu, qui
chevéque d’avoir protesté contre l’ordonnance du 13 août 1831; or, il se borne à la rappeler, et à déclarer que dans le temps il a réclamé contre elle auprès du
dit aux gouvernements comme aux individus : Tu ne dérobera*, pas. substitue cet autre principe : On a pu dérober; on peut dérober encore ; on pourra dérober toujours.
L’abus est dans l’acte de M. le garde des sceaux , qui vient dénoncer l'accomplissement d'un devoir.
„ 11 V a abus , dit l’article 6 de la loi organique, dans toute entreprit ou procédé qui peut compromettre l'honneur des citoyen*, et dégénérer en oppression. C’est pour compromettre l’honneur de M. l’Archevêque qu’on le déféré; c’est une oppression qu’on exerce à son égard ; voilà l’abus réel et incontestable: 1 abus commis par l’opprimé est une chimère.
» L'abus est dans la frayeur qu'on veut imprimer au prélat et à scs collègues, et non dans une plainte juste et modérée, l'rcncxjjarde . dit-on aux évêques de France ; si on convertit votre habitation en un monceau de ruines, il y aura abus en demandant à la relever ; il y aura abus, si un sol qui depuis quinze siècles a été occupé par vos prédécesseurs, est réclamé par vous, et si vous ne trouvex pas qu'un lieu de plaisir soit mieux placé à côté de votre cathédrale, sans doute afin que la piété des fidèles soit favorisée par des cris ou des conversations bruyantes.
» Si votre cathédrale subissait le sort de Saint Germain-l’Anxcrrois , et le sort non moins déplorable de l'église de Sainte-Geneviève , dont l’autel a servi de trône pour distribuer les récompenses de juillet, il y aurait abus à ne pas trouver que l'Etat a pu s'en emparer ou la tenir fermée à son gré.
» En voulant effrayer ceux qui auront à réclamer pour des droits aussi sacrés, M. Persil abuse étrangement de sa position comme garde des sceaux, mais plus encore comme ministre des cultes. C était à lui, comme défenseur né des droits des églises, à protester contre son collègue. Au lieu de cela , il attaque un Archevêque qu’il avait plus que tout autre la mission et le devoir de protéger.
• L'abus est dans la forme suivie par le ministre, qui défère une déclaration , et qui ne dit pas à son auteur pourquoi elle est déférée, qui n’appelle pas le prélat à se défendre, qui ne l'invite même
gouvernement. Mais l’eûl-il dénoncée au public, en quoi aurait-il abusé, lorsqu’il est certain qu’il pouvait la déférer au conseil d’Elal, en vertu de l’ordonnance du 8 mai 1822, et d’une jurisprudence non contestée de ce même conseil; lorsqu'il pouvait faire rédiger des mémoires, appeler sur elle les débats du barreau, provoquer les jugements des tribunaux sur le terrain en litige, ainsi que nous l’avons prouvé dans l’avant-dernier paragraphe?
4” On reproche à M. l’Archevêque d’avoir dit qu’il agissait en vertu de son installation; mais d’après une ordonnance du 13.mars 1832, c’est cette installation seule qui donne ouverture, en faveur des titulaires, aux droits temporels de l’évêché ou de la cure. Avant
pas à présenter (les observations. Cela était d'autant plus nécessaire, qu'en se mettant l’esprit à la torture, on ne peut deviner comment le prélat est répréhensible, en exposant des faits incontestables, et en priant de ne pas consommer un fait déplorable, immoral, par la sanction que donnerait la loi à l’œuvre des forçats.
» Il y a abus de la part du ministre, mais celui-ci est le moindre de tous , en qualifiant de publication l’impression d une Déclaration que M. l'Archevêque a adressée confidentiellement à son clergé, aux ministres et aux chambres. On peut soutenir à la rigueur qu’un* évéque ne fait pas une publication quand il ne s'adresse qu'à son clergé, et qu’il fait défense de lire son écrit au prdnc.
n Quel sera l'effet de l'appel comme d’abus? On a voulu humilier, on fera grandir le prélat poursuivi : on a voulu l'abattre, on a fortifié son courage. On a voulu effrayer les autres évêques; on excitera leurjusteindigriation.Oiinevoitpas toutdu fond d'une province; et à Paris même, que de faits ignorés! Un premier éveil donné à l'attention fera apercevoir bien des choses jusque-là inaperçues; et c'est ainsi que la colère d'un ministre aura servi à bâter les révélations de l'Histoire, qui aura de si tristes intrigues h dévoiler et des actes si humiliants à flétrir. »
qu’elle soit faite , le gouvernement ne le reconnaît , ni comme pasteur, ni comme administrateur, ni comme pouvant réclamer un traitement.
L’ordonnance déclare abusive la communication faite au chapitre , et la délibération de ce corps. Mais en vertu d’un droit immémorial et des réglements ecclésiastiques, implicitement approuvés par les lois qui ont reconnu les chapitres comme établissements légaux, ils peuvent délibérer avec l’autorisation de l’évêque. Si tel est leur droit, et la réclamation de IM. l’Archevêque n’étant pas un excès de pouvoir, celle du Chapitre qui se borne à y adhérer n’a pu avoir ce caractère.
5° L’ordonnance blâme le mot de solidarité, qui ici n’exprime qu’une communauté d’intérêts , certes assez évidente , puisque l’envahissement du terrain de l’Archevêché de Paris fait plus qu'ébranler le droit de propriété de tous les diocèses de France sur les autres palais épiscopaux.
Rien donc ne serait plus facile que de rédiger une ordonnance beaucoup mieux motivée que celle du 21 mars dernier, et dont les conclusions seraient entièrement opposées '.
1 C'est ce que noos fîmes le jour mime où cette dernière fut insérée dans le Moniteur. Notre rédaction, rapidement improvisée, fut insérée dans plusieurs journaux. Voici cette réfutation d'un genre nouveau :
« Vu la Déclaration de M. l'Archevêque de Paris , du 4 mars 1 83 1 . et la délibération du Chapitre métropolitain, eo date du C du même mois ;
» Vu la loi du 18 germinal an X;
» Vu les décrets du 6 novembre 1813, la loi du 2 janvier 1817, etc.;
Il u’y avait donc pas le moindre abus dans l’acte de M. l’Archevêque et du Chapitre. Toutefois, il est d’autres moyens de se défendre, non pas plus irréprocha-
» Vu divers actes administratifs qui ont rendu aux Archevêques et Evêques les palais épiscopaux non aliénés:
« Considérant que si, aux termes de la déclaration de 1682, le chef de l'Eglise et l’Eglise même n’ont reçu de puissance que sur les choses spirituelles , et non pas sur les choses temporelles , cela veut dire seulement que le clergé en tout ce qui est temporel est soumis aux lois de lEtat, en sorte qu’il ne peut ni posséder, ni administrer ses biens que conformément à ces mêmes lois, mais nullement que le clergé et les divers établissements ecclésiastiques n’ont pas, comme tous les êtres moraux, la capacité d'acquérir, de posséder, d’aliéner ou d’exercer tons les autres droits de propriétaire;
> Considérant que ce dernier droit a été constamment reconnu sous l'empire de la susdite Déclaration tant par l’ancienne que par la nouvelle législation;
• Qu’il résulte tant des arrêts que des ordonnances, qu’avant 1789, toute aliénation des biens ecclésiastiques ne pouvait être faite, et cc , à peine de nullité, sans le consentement de l’évêque diocésain: que depuis le concordat, la loi du 18 germinal an X, art 74, a reconnu les évéchés capables de posséder des palais épiscopaux et des jardins ; que le décret du 6 novembre 1813 et la loi du 2 janvier 1817 ont reconnu la même capacité pour toute espèce d'immeuble;
n Considérant que diverses circulaires et une jurisprudence constante ont décidé que nulle aliénation de biens ecclésiastiques ou affectés au service de l'Eglise, et à plus forte raison l’aliénation des palais épiscopaux, ne peut avoir lieu sans le consentement de l'évêque ;
n Considérant que si le clergé et l’Église en général sont soumis a toutes les lois civiles comme le dernier membre du corps social, il est cependant des lois contre lesquelles les lois civiles elles-mêmes ne peuvent rien, attendu qu’elles ne sont pas tellement souveraines qu'elles puissent méconnaître les principes évidents du droit naturel:
> Considérant que les lois qui , en 1789 et les années suivantes, ont dépouillé le clergé, ont méconnu ces principes;
» Considérant, qu’à la vérité, Us résultats de ces lois ont pu être
blés, mais plus à l’abri des tracasseries d’un ministre. Comment poursuivre un mémoire , une pétition aux chambres, des écrits adressés au public , tel que celui
légitimés par le consentement de la personne morale spoliée; que ce consentement lui-même était justifié par la grande loi du bien publie, afin de prévenir les plus grandes dissensions; mais considérant aussi que l'abandon des biens a dû être limité, aux termes de la concession , à ce qu’exigeait la paix publique;
» Considérant que les principes ci-dessus établis ne sont pas seulement utiles à l'Église, mais qu'ils sont nécessaires à toute société civilisée, qu’ils intéressent également l’État, les établissements publics, les individus de toutes les classes;
» Considérant que si les palais épiscopaux ont été confisqués par ta loi de novembre 1 789 , cette confiscation n’était ni une peine justement infligée, ni une expropriation pour cause d’utilité publique; que par conséquent la disposition de la loi était injuste ;
» Que cette injustice, loin détre sanctionnée par le concordat, est implicitement condamnée par son art. 13. du moins à l’égard de ceux de ces édifices qui n'avaient pas été aliénés;
» Considérant que le gouvernement a retenu à la vérité plusieurs des susdits palais, mais que, sans examiner si cette détention était * «informe au concordat et à la justice, il est constant qu elle n'a pas été générale; que plusieurs de ces propriétés ont été rendues, et que le palais archiépiscopal est de ce nombre ;
» Considérant que, bien que l'acte de remise ne soit pas sous la forme d un décret, mais qu’il ait été opéré par un abandon de la régie des domaines, cependant, comme cet abandon était fait au profit d’un établissement perpétuel , il équivalait à une renonciation perpétuelle : n Considérant que cette renonciation était d’autant plus présumable, que, d’une part, ce palais était construit pour servir de demeure aux Archevêques, et constituait dès lors une fondation, sorte de bien privilégié de sa nature: que , de l'autre, l'État renonçait b l'usage, à l'usufruit, à l'aliénation, en un mot a tous les droits de la propriété.
n Considérant que c'est dans ce sens qu'ont été rendues toutes les églises paroissiales, que les décrets du 2 pluviôse an XIII. et les décrets des 30 mai et 3 1 juillet 1 800 , le decret du 30 décembre 1 809,
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que nous publions nous-mème? Tonies ces armes sont légales même aux yeux de notre conseil d’État ; la prudence seule peut en diriger l’usage.
Conclusion :
Nous arrivons à la fin de la lâche que nous nous étions imposée. Si on veut bien se rappeler la suite de notre discussion, on pourra la réduire à des termes bien simples. Nous avons dit : L’Église a le droit déposséder des immeubles ;ce droit, la loi le reconnaît plutôt qu’elle ne le confère. Mais alors même qu’il en émanerait uniquement, l’ancien clergé étant par le fait propriétaire, il ne pouvait être dépouillé que pour les causes et dans les cas prévus par les lois. Il l’a été sans cause, contre la disposition formelle de notre législation, malgré les titres les plus authentiques, et les preuves les plus accablantes de sa propriété ; titres et preuves au-dessus de tout ce qu’il est possible de produire, pour établir un droit de ce genre : il l’a été par la subversion de tous les principes sur lesquels sont fondés le repos, l’ordre, l’existence des sociétés; il l’a été par des hommes dont le caractère seul suffirait pour faire suspecter un acte moins inique et moins odieux en lui-même. Ces hommes ont employé la violence , la calomnie , des promesses fallacieuses; leur
déclarent oïl supposent clairement ne plus appartenir à l'Etat , mais ans communes et aux fabriques ; nous avons déclaré et déclarons ce qui suit :
« Art. 1". Les anciens palais épiscopaux rendus h leur destination primitive par divers actes administratifs sont la propriété des diocèses.
» Art. 2. Le terrain de l'Archevéché sera rendu à sa destination primitive, s
opération a causé un bouleversement général dans les fortunes, déposé dans le sein de la France un germe fécond et permanent de bouleversements politiques; elle a compromis ou plutôt détruit, pendant plusieurs années, le crédit public; elle a conduit d'abord à méconnaître, ensuite à violer le droit de propriété de tous les établissements de charité et d’éducation. Les sjk>liateurs ont fait surgir des doctrines funestes, avec lesquelles on a fini par attaquer la transmission du même droit dans la famille. En un mot, ils ont causé un immense dommage matériel, qui, il est vrai, n’a été que temporaire, puisque la France est aujourd’hui plus riche qu’avant 1789 ', mais qui n’en a pas moins livré à tous les genres de désastres, une génération tout entière. Le dommage moral a été plus grand, et malheureusement il subsiste encore. Nous avons dit qu’une loi qui a été si évidemment injuste en elle-même, si funeste dans ses effets, était nulle. Avons-nous eu tort ? Pour le soutenir, il faut effacer de la loi de Dieu et du code de toutes les nations, ce précepte : Tu ne noieras point.
Telle a été la thèse soutenue dans les deux premiers chapitres de cet écrit. La nature de ces raisonnements, qui n’ont pu que s’affaiblir sous notre plume, nous dispense de déduire les motifs qui nous ont contraint à les produire, ainsi qu’à rappeler des faits déplorables que nous avons dû flétrir avec indignation. Qu’on le sache bien, nous ne regrettons pas les biens envahis. Nous ne
i Le temps et des réformes lentes auraient amené plus sûrement et plus tôt cette prospérité ; et clic ne serait point exposée à sc perdre deux ou trois fois tous les 30 ans dans des crises sociales qui font qu’on ne peut envisager l'avenir sans une secrètect indicible terreur.
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déplorons que la justice méconnue. Nous préférons à l’ancienne existence si brillante de certains bénéficiers, l’existence modeste des titulaires actuels , et nous la préférerions de beaucoup, si le gouvernement avait le courage de la rendre moins précaire. Le prêtre et l’évéque seront toujours assez riches, s’ils peuvent soulager les infortunés. Ce bonheur ne leur sera jamais refusé, lorsque leurcharité connue fera tous les jours remonter vers eux les bénédictions du pauvre, après avoir attiré dans leurs mains les offrandes des pieux fidèles. C’est pour faire l’aumône , instruire la jeunesse et décorer le temple de Dieu, qu’ils avaient été richement dotés. La dotation n’est pas perdue, tant que le clergé aura des pasteurs comme ceux qu’il possède 'en si grand nombre. Mais c’est jusque dans cette mission de bienfaisance, et la mission non moins importante de se dévouer à l’éducation , que le législateur l’a poursuivi de ses méfiances et que l’administration vient l’enchaî- ' ner de ses formes minutieuses quand elles ne sont pas humiliantes.
Afin qu’on ne nous suppose pas l’ambition d’une indépendance excessive, nous déclarons que, dans notre pensée, le clergé se trouverait heureux de posséder la liberté dont jouit le clergé catholique de la Belgique et de l’Irlande. Telle est la charte canonique qu’il désire, et qui tôt ou tard, nous en avons la confiance , lui sera octroyée. Telle est notre ambition, poussée jusqu’à ses extrêmes limites. Voilà les grands envahissements que nous projetons. Si on a un reproche à nous faire, c’est, à mon avis, de ne pas multiplier les réclamations, les prières , tous les moyens pacifiques que la religion approuve, pour arriver à un état de choses qui, à lui seul,
fera l’éteruelle gloire du gouvernement qui aura su le comprendre et le réaliser. Nous sortirions du cercle dans lequel nous devons renfermer cette discussion, si nous développions ces idées étrangères à notre écrit. Mais il fallait prévenir de fausses et très-injustes interprétations sur les motifs qui nous l’ont fait entreprendre. Revenons à notre thèse. Nous regrettons que les évêques, richement dotés du dix-huiticme siècle, aient élevé de superbes habitations, devenues aujourd’hui des solitudes ' pour leurs humbles successeurs. Mais là où elles existent, nous soutenons qu’il n’est pas plus permis de les enlever à l’Église, qu’il ne le serait de dépouiller d’une maison somptueuse l’héritier pauvre de riches ancêtres ’. Le sens de la discussion où nous sommes entrés , en discutant la validité de la loi de 89, est maintenant bien compris. C’est le droit de tous, des corps comme des individus, des propriétés publiques et privées, civiles et religieuses, c’est l’ordre social que nous avons défendu. Ce ne sont pas des richesses perdues que nous regrettons, des richesses nouvelles que nous sollicitons; c’est qu’on flétrisse un principe immoral, en respectant d'ailleurs, ce que nous faisons plus que personne, les droits acquis par suite d'un
1 Ædificant tihi solitudines , Job, 3, 14.
5 Nous ne voudrions pas ipie le gouvernement réalisât le plan d’un palais archiépiscopal dont l'emplacement ne coûterait pas moins de deux millions, et la construction une somme au moins aussi forte; lions aurions préféré un édifice moins onéreux sur l’ancien terrain de l'Archevêché. Nous n’aurions voulu d’autre magnificeucequc celle que réclamait son rapprochement d’une vaste et imposante basilique. Mais, si les exigences du goût demandent un monument de ce genre, celles du respectable prélat se bornaient daus la Déclaration censurée comme abusive, à réclamer une tente.
abandon et d’un sacrifice librement consentis. Toutefois , celte réprobation elle-même , dont nul homme équitable n’ose contester la nécessité , nous l’aurions passée sous silence, s’il n’avait fallu démontrer la nullité radicale de l’acte législatif de 89, pour repousser les doctrines qui l’ont produit , et que l’on a l’impudeur de proclamer comme des axiomes. C’est en les invoquant, que trois rapporteurs sont venus consécutivement au conseil d’État et dans les deux chambres, attribuer à l’État la propriété de trente mille églises, d'autant de presbytères, et de tous les édifices diocésains. Mais après avoir interrogé les règles immuables de la justice, contre lesquelles tous les décrets du monde sont impuissants, nous sommes entré dans la discussion légale.
Nous avons prouvé que les doutes, d’ailleurs mal fondés, élevés à l’égard des palais épiscopaux et des séminaires, étaient impossibles à l’égard des autres édifices. Dans cette discussion , nous avons interrogé successivement le concordat , les lois , les décrets , les arrêts des cours, la jurisprudence administrative ; nous les avons vus concourir avec la plus parfaite unanimité à repousser le droit exorbitant qu’on attribue à l’État. Le premier président de la cour de cassation est venu, au nom de la magistrature dont il occupe le poste le plus éminent, contredire la doctrine des rapporteurs en ce qui touche la propriété des immeubles des paroisses, et la capacité qu’ont tous les établissements ecclésiastiques d’acquérir. Un magistrat aussi instruit ne pouvait pas ne point condamner par l’autorité de son savoir ce qui était déjà condamné par les dispositions les plus certaines de notre droit public. Nous ne pouvons ega-
lement applaudir à la concession qu’il a faite à l'État et dans laquelle il est vrai de dire que le jugement de M. Portalis n'a pas le même poids. Les tribunaux n’ont jamais été saisis de semblables questions; les jurisconsultes ne les ont jamais discutées, peut-être jamais examinées. Cette circonstance nous donne plus de confiance dans notre opinion , si clairement déduite des règles les plus certaines du droit naturel ; règles que ne contredisent pas formellement nos lois actuelles ; règles qu’elles contrediraient d’ailleurs en vain.
Si M. Portalis avait mieux conservé les traditions paternelles, il se serait souvenu que d’après une décision de son illustre père , les biens consacres à la religion sont inaliénables 3.
Sauf cette réserve, nous félicitons le savant magistrat d’avoir flétri et la constitution civile du clergé, et la régale spirituelle, et le titre de souverain étranger donné au pape, et toutes les assertions contre lesquelles un catholique ne peut se dispenser de protester.
Pourquoi, puisque tous les droits, toutes les vérités sont unies par des liens si étroits, ne pas flétrir aussi le principe d’une loi spoliatrice ? Pourquoi ne pas en restreindre les conséquences à celles que la raison, la morale, la religion seules peuvent avouer ?
' Voyez aux Pièces justificatives, les notes sur le discours de M. Portalis, et les parties de notre ouvrage auxquelles ces notes renvoient
3 Ce célèbre jurisconsulte écrivait, lejll prairial an XI, que les biens consacrés à la religion ne pouvaient être distraits de leur destination, et qu'en réalité ils n’appartiennent à personne. 11 reproduit l'opinion de M. de Bcaumetz, que nous avons examinée, cb. II, §2, et que nous croyons peu fondée, mais dont on ne peut tirer que des inductions favorables aux droits temporels de l’Église.
Y a-t-il quelqu’un qui veuille faire de la puissance parlementaire un souverain qui soit au-dessus de toutes les lois , au-dessus de tous les principes du droit naturel , c’est-à-dire au-dessus de la loi de Dieu même ? Nous y consentons. Mais alors il faut admettre tontes les conséquences; il faut dire que la convention a pu assassiner Louis XVI, décréter la mort des victimes sans nombre qu’elles a immolées, faire incarcérer, noyer . fusiller, guillotiner tous ceux qui ne goûtaient pas son admirable régime. La convention était aussi une législature; elle représentait la France aussi bien ou aussi mal que l’assemblée constituante. Soyez donc conséquents jusqu’au bout, dites : tout ce qu’elle a fait a été bien fait. Ajoutez : un législateur peut réformer les actes d’un autre législateur ; mais personue ne pourra loucher à ceux d’une assemblée qui a déchiré toutes les lois, tous les contrats, méconnu son mandat, détruit la constitution politique et religieuse de la France, opprimé les consciences , et qui, dans l’ordre matériel , a ébranlé toutes les fortunes privées, combiné le vol d’immenses propriétés avec une incroyable prodigalité 1 , avec un odieux agiotage suivi d’une banqueroute désastreuse.
Y pensez-vous , quand vous ne reculez pas devant ces terribles déductions, qui ne sont certes ni subtiles, ni péniblement rattachées au principe que vous voulez respecter ? Non , non , vous flétrirez , de peur de vous
1 II n’y a personne qui ne sache qu’au moyen du papier monnaie, des terres ont été payées le centième de leur valeur réelle , et quelquefois à un moindre prix. Il est il notre connaissance qu'une propriété de 30,000 francs fut achetée avec le papier reçu pour pris d’une paire de hccufs. ’
flétrir , vous-mêmes en l'approuvant , une loi , l’éternel opprobre de la civilisation ; vous flétrirez les spoliations de 1789, de peur d’en appeler de nouvelles, en rendant plus forte, par la lâche complicité de votre silence, la plus énergique des passions, la cupidité. Vous la flétrirez dans votre intérêt. Que votre fortune suit l’ancien patrimoine de vos pères; que vous l’ayez créée avec vos talents et votre industrie; qu’elle se soit elevée ou accrue au milieu de nos tempêtes politiques , vous avez un intérêt pressunt à dénier à la loi la puissauce de vous la ravir.
Vous la flétrirez dans l’intérêt de la religion. Si on a pu dans le passé dépouiller l'Eglise de ses temples, pourquoi pas dans l’avenir ? El déjà n’entendez-vous pas qu’on les menace ?
Vous la flétrirez dans l’intérêt de la société , parce que de telles lois soulèvent des tempêtes qu’un siècle tout entier a de la peine à calmer.
Vous la flétrirez d'autant plus qu’elle a été plus ménagée tantôt par la corruption, tantôt par la politique, tantôt par la faiblesse. Si elle est justifiée par quelques hommes de loi, n’est-ce pas assez qu’elle soit condamnée par celui qui a dit : Je suis le Seigneur qui aime la justice et déteste la rapine ' f
' Quia ego Dominât diligent judieium, et odio hâtent rapiuam. 1 lime , cli. ni, t. G.)
PIÈCES JUSTIFICATIVES
Circulaire du ministre de F intérieur (M. Chaptal), concernant la remise des édifices nécessaires à l'exercice du culte et au logement de ses ministres. ( Du 14 avril 1802.)
Le libre exercice du culte catholique est établi par la loi du 18 de ce mois (8 avril 1802).
Ce bienfait du gouvernement était sollicité par la presque totalité des Français; il aura la plus heureuse influence sur l’esprit public et la tranquillité intérieure, si, par le concours de l’autorité civile , les ministres du culte sont entourés de cette considération qui inspire la confiance et oommandc le respect. Le gouvernement appelle à ce sujet les efforts de votre xèle pour le succès de ses vues.
Votre prévoyance doit embrasser divers objets. Si l’ancienne maison épiscopale n'est, ni aliénée, ni employée à un autre service public; si, en outre, elle n’est pas trop vaste ou dégradée, vous ferez procéder, sans aucun délai, aux réparations nécessaires pour recevoir le nouvel évêque.
Vous prendrez les mêmes mesures pour l’ancienne église cathédrale ou métropolitaine; mais, dans le cas de l’aliénation ou d’une entière dégradation, vous affecterez, à titre de remplacement, la principale église de la ville , et vous aurez soin de faire enlever et disparaitre toute inscription qui serait hors des usages du culte catholique.
Si vous êtes dans le cas de pourvoir au remplacement de la maison épiscopale , vous vous concerterez avec le directeur de l’enregistrement , pour mettre une nouvelle
maison , appartenant à l’État, à la disposition del’évéque; et , dansle cas oit il n'existerait aucune maison de ce genre qui fût disponible , vous prendre! les arrangements qui seront nécessaires pour le recevoir et le loger d’une manière analogue à sa dignité et à la considération dont il doit être entouré.
Toutes les dépenses locatives et de premier établissement doivent être supportées par la commune où le siégie est établi ; et , dans le cas où ('insuffisance de ses ressources serait reconnue, les dépenses seront à la charge des départements qui forment le territoire diocésain. Mais aucune considéra tion ne peut vous autoriser à différer les opérations nécessaires pour assurer un logement au nouvel évêque.
Arrêt de la Cour de Cassation. (Du 6 décembre 1836.)
En 1774, M. le marquis de Gallard s’était engagé, par une convention revêtue de toutes les formalités légales, anvers la commune de Terraube , à fournir l’emplacement entier d’une nouvelle église dont cette commune avait besoin, en cédant , d’une part, une partie du terrain nécessaire à lui appartenant, et d’autre part, en achetant de ses deniers à divers propriétaires, l’excédant de ce terrain. M. de Gallard voulut bien prendre en outre l'engagement d’employer à la décoration et à l’entretien de l'église , une somme de 1 ,960 fr.
Pour reconnaître ces libéralités , la commune concéda par le même acte a son bienfaiteur , pour lui et ses descendants, la jouissance du second clocher de l’église et d’une tribune communiquant avec le château de Gallard.
Les engagements contractés par M. de Gallard furent scrupuleusement exécutés; ils furent même de beaucoup dépassés , et des sommes considérables employées par le fondateur à l’embellissement de l’église. La commune remplit aussi ses obligations. La concession de la tribune ne pouvait être opérée à meilleur titre.
Cependant, M. de Gallard ayant émigré, ses biens furent
confisqués. L’église elle-même fut déclarée propriété nationale par les lois des 19 août 1792 , et 13 brumaire an II (3 novembre 1793.) Mais en l’an X, elle fut rendue au culte , et remise sans aucune réserve à la fabrique , en vertu de la loi organique du 1 8 germinal de la même année. D'un autre côté, le sieur de Gallard rentra en France après la promulgation du décret d’amnistie du 6 floréal an X, et ses biens non vendus lui furent restitués.
En 1820, le sieur de Gallard demande, contre la commune, sa réintégration dans la jouissance de la tribune et du second clocher de l’église. Il intente son action à cet effet devant le tribunal civil de Lectoure.
Le 17 mai 1833 , jugement par lequel ce tribunal se déclare incompétent, sur le motif que l'action du sieur de Gallard avait pour but de faire interpréter par les tribunaux des actes administratifs dont l’appréciation ne leur appartient pas.
Appel de ce jugement par le sieur de Gallard, elle 26 novembre 1838, arrêt de la cour royale d’Agen qui statue en ces termes :
La cour :
« Attendu qu’il est défendu aux tribunaux d’interpréter les actes de l’administration, parce qu’en interprétant ces actes, l’autorité judiciaire pourrait porter atteinte à l’autorité administrative ; que la loi a voulu que ces autorités fussent indépendantes l’une de l’autre et qu’il ne puisse jamais y avoir d’empiétement de l’une sur l’autre ;
» Mais qu’il n’eu peut être de même lorsqu’il s’agit de la simple application d’un acte administratif ou de l’interprétation de la loi : parce qu’au premier cas , l’acte administratif étant clair et positif, il ne peut y avoir lieu à l'interprétation; il ne peut s’agir, par conséquent, que d’en appliquer lo texte et de lui faire produire ses effets; que, dans le second cas, les tribunaux, comme l'administration, ne peuvent se dispenser de juger d’après la loi, et sont nécessairement appelés à l’interpréter suivant leurs lumières et leur conscience ;
• Attendu qu’on oppose en vain , dans la cause , qu’il
s’agit d’un acte administratif, puisque l’église de Terraube, antérieurement confisquée par l’État, n’est devenue la propriété de la commune que par suite de la loi du 18 germinal an X , qui l'a mise à la disposition de l’évêque , par arrêté du préfet ;
» Mais, attendu que cet arrêté n’est pas représenté; qu’il ne peut , par conséquent , y avoir lieu à l’interpréter ; qu’en supposant qu’il existe , il ne peut qu’être conforme aux dispositions de la loi qui met l’église à la disposition de l’évêque , sans condition ni réserve ;
• Attendu qu’il ne peut s’agir , dans l’espèce , que de l’interprétation de la loi du 18 germinal an X, et que cette interprétation rentre nécessairement dans les attributions des tribunaux ;
» Attendu que , soit en ce qui concerne la confiscation de l’église par l’État et sa remise dans la possession de la commune , soit en ce qui concerne la confiscation des biens des émigrés et leur remise , il ne peut y avoir lieu encore qu’à l’interprétation des lois sur cette matière, ce qui rentre évidemment dans les attributions et la compétence des tribunaux ; d’où il suit qu’il y a lieu de faire droit à l’appel en rejetant le déclinatoire proposé ;
» Au fond : — Attendu que les biens des sieurs de Gallard ayant été confisqués par suite de leur émigration, et l’église de Terraube ayant subi le même sort en vertu de la loi , la nation étant devenue propriétaire de ces objets, il y eut dès lors entière confusion dans sa main ; que l’État , en mettant l’église de Terraube à la disposition de l’évêque et par suite pour être transmise à la commune , a usé d’un droit qui ne compétait qu’à lui seul , et dont il avait l’absolue propriété.
• Qu'il a pu le faire et qu’il l’a fait sans clause, condition , ni réserve; qu'il a ainsi abandonné tous les droits de propriété qui lui étaient acquis par l’émigration et la confiscation des biens de MM. de Gallard;
• Que ceux-ci invoquent en vain la restitution de leurs biens qui leur avait été faite en vertu de l’amnistie; que l’État n’a remis et n’a voulu remettre , en effet , que les
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biens dont il se trouvait encore en possession à cette époque; qu’il en a formellement excepté tous les biens par lui aliénés, ou destinés par lui à un service public ;
» Qu’ainsi, les sieursde Gallard ne peuvent aujourd'hui réclamer une propriété quelconque sur l’église de Terraube , propriété qtii leur a échappé par la confiscation , qui a été aliénée par l’État qui en avait incontestablement le droit, et qui ne leur a pas été remise par l’amnistie, ou , pour mieux dire , qui a été exceptée de la remise qui leur a été faite, etc. »
DK. de Gallard s’est pourvu en cassation contre cet arrêt.
La cassation était demandée :
1° Pour violation du décret du 30 thermidor an XII de l’arrêté du 3 floréal an XI 1 et du décret du 20 mars 1812 J, en ce que l’arrêt attaqué aurait considéré le droit réclamé par le demandeur comme éteint par la confusion résultant de la réunion qui avait eu lieu dans les mains de l’État , des biens du créancier et du débiteur.
Sur ce point, on invoquait pour le demandeur la jurisprudence des arrêts de la cour de cassation, bien établie en oe sens que la confusion ne s’était opérée qu’en faveur
1 Ce décret n'est qu’un arrêt du conseil d'État, rendu dans une allaire Langucdor Bcclhomas. Il se trouve rapporté dans le Recueil de Sirey, tome IV, page 446. C’est par erreur que le même recueil l'indique, dans le compte rendu de l’arrêt ci-après de la cour de cassation, du 6 décembre 1836, comme relatif h la question de compétence, c’est-à-dire à la question de savoir si c’est aux tribunaux ordinaires ou à l’autorité administrative de déterminer les effets de la remise des églises , prononcée par la loi du lâ germinal.
s Cet arrêté est relatif aux biens conllsqués à raison d’émigration et aux droits des créanciers d’émigrés. Il n'a pas été inséré au Bulletin des Lois , mais il a été rapporté à sa date dans la Collection des Lois . par SI. Duvergicr.
1 Ce décret n’est encore qu'un décret rendu en matière conten ficiise, on arrêt du conseil d'Ktat: il a été recueilli dans h Jurisprudence du conseil d Etat, par M. Sirey, tome II , page 33.
de l’État , et ne pouvait avoir d’effet entre les parties réintégrées dans leurs biens
En vain , ajoutait-on , la cour royale objecte que , dans l’espèce , la restitution de l’église de Terraube a été faite sans réserves , pour en conclure que le droit réclamé par le sieur de Gallard s’est nécessairement trouvé compris dans cette restitution. Quel a été en effet le but de la remise dont il s’agit? ce but a été de rendre l’église à son ancienne destination, en remettant les choses au même état qu’avant la confiscation : car l’État n’a voulu restituer que ce qu’il avait pris. Or , à cette époque , la jouissance de la tribun^ et du second clocher appartenait au sieur de Gallard , et non à la commune. 11 n’y avait donc pas à stipuler contre cette dernière la réserve d’un droit qui ne lui avait jamais appartenu. Ce droit a été naturellement rendu à son propriétaire , c’est-à-dire au sieur de Gallard, par la remise qui lui a été faite de ses biens confisqués et non vendus.
2“ Pour violation de l’article 75 de la loi du 18 germinal an X et excès de pouvoir , en ce que la Cour royale a déterminé les effets de la remise de l’église de Terraube faite par l’autorité administrative , ce qui rentrait dans les attributions exclusives de cette autorité. — A cet %ard le demandeur invoquait un arrêt du conseil d’État du 8 juillet 1818.
M. l’avocat-général portant la parole dans cette affaire, après avoir écarté le moyen d’incompétence , a également soutenu le bien jugé de l'arrêt attaqué sur le fond ; mais il s’est appuyé sur d’autres motifs.
On conçoit facilement , a dit en substance oe magistrat , que, lorsque le gouvernement a confisqué les biens de deux émigrés dont l’un était débiteur de l’autre , la confusion qui avait existé pendant le temps de la main-mise nationale a dû cesser par la remise faite par l’État à chacun d’eux de ses biens invendus. Telle est, en effet, l’espèce
' Voyct notamment c« arrdts de la cour do cassation, de» 12 mars 1828 et 3 février 1835; Sircv, tome XXV III, part. I", page 283.
des arrêts cités par le demandeur. Mais il devra en être autrement, si l’Etat, lorsqu’il a rendu à l’émigré créancier les biens dont il avait été dépouillé , avait déjà disposé des biens de l’émigré débiteur, en faveur d’un autre que l’ancien propriétaire. Et c’est ce qui a eu lieu dans l’espèce ; car , à l’époque où le sieur de Gallard a été réintégré dans ses biens, l’église sur laquelle il réclame un droit d'usage, avait été, non pas rendue à son ancien propriétaire, qui était la commune , mais donnée sans restriction ni réserve à la fabrique.
Pour établir ce droit de la fabrique à la propriété actuelle de l’église, M. l’avçcat-général a invoqué la loi du 18 germinal an X, art. 78, 78 et 77, qui met à la disposition des évêques les édifices anciennement consacrés au culte, ainsi que les décrets des 30 mai 1806 et 30 décembre 1809, art. 87 et 94, d’après lesquels les fabriques sont chargées des frais d’entretien, de réparation et même de reconstruction des églises, et sont investies du droit d’intenter les actions relatives à leur propriété ;
La cour a formellement consacré ce principe par l’arrêt ci-après ' :
La cour :
« Sur le premier moyen , tiré de la violation du décret du 30 thermidor an XII, de l’arrêté du 3 floréal an XI et du décret du 20 mars 1812, d’après lesquels la confusion qui s’est opérée dans les mains de l'Etat, des droits des propriétaires de biens confisqués et de leurs créanciers , ne peut pas être opposée par les premiers aux seconds , n’ayant été établie qu’en faveur de l’État;
* Considérant que, par suite des lois sur les émigrés et de celles qui mettaient les biens des églises en la pos-
' Il faut remarquer, en effet, que la cour de cassation ne s’est pas fondée sur les mêmes motifs que la cour d’Agen; l'arrêt de la cour de cassation n’est motivé, relativement au premier moyen du pourvoi, que sur la transmission de la propriété opérée par l’Etat, en faveur, non de la commune, mais de la fabrique.
session de l’État, celui-ci est devenu propriétaire de l’église de Terraube , de la tribune et du deuxième clocher qui en faisait partie, tribune et clocher sur lesquels le sieur de Gallard prétend qu'il avait des droits antérieurs à son émigration et à la main-mise nationale ;
» Considérant que l’Etat, en vertu de l’article 75 de la loi de germinal an X, a remis, soit à l’évêque, soit à la fabrique de la commune de Terraube, cette église, sans attacher à cette remise aucune condition ni réserve;
» Considérant que, des lors, l’église, la tribune et le deuxième clocher sont devenus la propriété de la fabrique de la commune de Terraube ;
» Sur le deuxième moyen, pris de la violation des lois qui interdisent aux tribunaux de s’immiscer dans les actes de l’administration, en ce que l’arrêt attaqué aurait interprété l’arrêté administratif d’envoi en possession de l’église et de ses accessoires ;
• Considérant que le sieur de Gallard ne justifie d’aucun acte administratif qui lui aurait rendu la tribune et le clocher de cette église , en lui faisant remise de ses biens ; que, dès lors, la cour d’Agen n’a eu aucun acte administratif à interpréter , mais a dû seulement faire à la cause l’application des lois , ce qu’elle a fait dans les bornes de sa compétence ;
» Rejette, etc. •
ni.
Projet de loi présenté par M. Duchatel, portant aliénation du terrain de C Archevêché (28 février 1837).
Messieurs , nous venons vous soumettre un projet de loi qui a pour objet de céder a la ville de Paris les terrains sur lesquels existait l’ancien palais de l’archevêché. Par suite de circonstances trop connues pour avoir besoin d’être rappelées, ce palais a été détruit en 1881. Une ordonnance du 13 août de la même année, en assignant une autre habitation à l’Archevêque de Paris, a prescrit la démolition de ce qui subsistait encore de ce palais. 11 n’v avait pas en effet d’autre parti à prendre. Indépendam-
ment de ce que sa reconstruction eût entraîné des dépenses qui eussent grevé l’État d’une charge considérable, il existait encore d’autres motifs qui s’y opposaient. On avait, de toute part et dans l’intérêt de la salubrité du quartier, demandé avec les plus vives instances, que de nouvelles constructions ne fussent pas rétablies sur l’emplacement des terrains devenus vacants. On l'avait égalementdcmandé dans l’intérêt de l’art. Du moment où l’église Kotre-Dame avait été dégagée des bâtiments qui la masquaient du côté du midi , on avait été frappé de l'aspect nouveau sous lequel se présentait son imposante architecture. Pour la première fois on put admirer dans son ensemble les vastes proportions de ce magnifique édifice, l’un des plus anciens et des plus beaux ornements de la capitale. Aussi l’opinion se prononça-t-elle unanimement pour en réclamer le dégagement et l’isolement complet.
Devant ces considérations, il n’élaitpossiblc ni de songer a rétablir l’ancien archevêché , ni d’aliéner la propriété domaniale pour y élever d’autres constructions. Ce dernier parti surtout, qui n’aurait procuré d’ailleurs au Trésor qu’un produit insignifiant , aurait heurté toutes les idées, tous les intérêts ; il n’aurait rencontré qu’une désapprobation générale. Le gouvernement a pensé , messieurs , que le parti le plus convenable à tous égards était de consacrer cet emplacement il une promenade publique , si nécessaire dans un quartier vaste et populeux qui en est entièrement dépourvu. Déterminé par les mêmes motifs, le conseil municipal a exprimé un vœu semblable , et il s’est engagé, dans le cas où les terrains seraient abandonnés à la ville , à faire les sacrifices d’argent qu'exigerait leur appropriation à cette destination. Aon-seulement elle supportera les frais de l’établissement de la promenade , mais elle contribuera encore, jusqu'à concurrence d’une somme de 50,000 fr. , à la construction d’une nouvelle sacristie destinée à remplacer celle qui existe aujourd’hui en saillie sur le côté de l'Eglise , et qui n'est que provisoire. Elle s’engage en outre à faire clore la promenade a ses frais , par une grille qui serait ouverte et fermée, à certaines
heures , et à n’y tolérer ni marché , ni aucun service public ou particulier , soit permanent , soit temporaire , à l’exception d’un corps-de-garde , si l’établissement en était jugé nécessaire à la sûreté du quartier.
Au moyen de ces conditions qui imposent à la ville des charges onéreuses, on ne pouvait pas encore exiger d’elle un prix de concession au profit du Trésor. L’intérêt fiscal n’est ici d’aucune importance , et doit disparaître devant les considérations d’utilité générale sur lesquelles est fondée la demande du conseil municipal. Vous jugerez sans doute comme nous , messieurs , qu’il y a lieu de l’accueillir, et nous vous présentons, dans cette espérance, le projet de loi dont nous allons avoir l’honneur de vous donner lecture.
Projet de loi.
Article unique. Il est fait cession à la ville de Paris, sous les clauses et conditions acceptées par le conseil municipal dans sa délibération du 1 S janvier 1826, des terrains qu’occupaient les bâtiments, cours et jardins de l’ancien palais archiépiscopal.
Lettre et Déclaration de monseigneur l Archevêque de
Paris ; adhésion du chapitre métropolitain à cette
Déclaration.
Après avoir été pillé une première fois dans lesjournées de juillet 1880, le palais de l'Archevêché de Paris, au mois de février 1831, fut de nouveau envahi par l'émeute, sans que l’autorité prit aucune mesure pour la réprimer. Une ordonnance , du 13 août de la même année avait assigné une autre habitation aux Archevêques de Paris et prescrit la démolition des restes informes qui subsistaient encore de l'ancien palais. Cependant on espérait toujours que le gouvernement comprendrait la nécessité de repousser la complicité de cet acte de vandalisme, de ne pas sanctionner l’œuvre de l’émeute et de rétablir l’antique demeure du premier pasteur de la capitale.
Il n’en a point été ainsi ; le 23 février dernier, M. le ministre des finances (M. Duchatel) a présenté à la chambre des députés un projet de loi par lequel il demande à être autorisé à céder au nom de l’Etat, à la ville de Paris, moyennant certaines clauses et conditions, les terrains occupés autrefois par les bâtiments, cours et jardins de l’ancien palais archiépiscopal.
D'après la présentation de ce projet de loi , et avant qu’il no fut soumis à la discussion des chambres, monseigneur l’archevêque de Paris a cru devoir adresser à MM. les curés de sou diocèse la circulaire ci-après :
Paris , le 7 mars 1837,
■ Par ma circulaire du 29 août 1831, le clergé de Paris a déjà connu les démarches et les instances que j’ai cru devoir faire pour conserver au diocèse le palais archiépiscopal voué à la démolition après un double désastre. Mes efforts, vous le sa ver , n’ont point eu l'effet que je pouvais en attendre. Aujourd’hui qu’une aliénation des terrains et emplacement de l'ancienne demeure des archevêques est projetée, j’obéis encore à mes serments en réclamant contre cette aliénation, comme j’avais réclamé contre la saisie par le Domaine. La déclaration dont je vous envoie un exemplaire , demeurera comme un témoignage de ma fidélité ; l’adhésion que le chapitre métropolitain a désiré v joindre est pour moi et sera pour tout le diocèse un nouveau gage de cette union de pensées, de principes et de sentiments , qui fait la joie du pasteur et la sécurité du troupeau.
■ Si j’acquitte une obligation de conscience à l’égard de ces intérêts matériels, dont je ne devais pas négliger le soin , il en est de plus importants et de plus désirables qui me préoccupent bien davantage, et qui pèseront doulou-
. reusemenl sur mon cœur , tant qu’il ne me sera pas donné «le les revoir assurés aux fidèles catholiques. Vous me comprendrez sans peine , monsieur le curé. Oh ! que volontiers je ferais, comme le saint roi, ce vœu solennel de n’entrer dans uue maison préparée pour ma personne , de n’y
prendre ni repos, ni .sommeil, que je n’aie retrouvé les sanctuaires du Seigneur dérobés à nos regards, et les saints tabernacles soustraits depuis six ans à nos adorations ! Votuin vovil Den Jacob : Si introiero in tarbernaculum domûs meœ... douée inventant locum Domino , tabemaculum Deo Jacob. Psal. 131.»
A cette circulaire était jointe la Déclaration suivante :
Déclaration de J archevêque de Paris, au sujet du palais archiépiscopal.
Hyacistiie-Louis de Qrti.ES , par la miséricorde divine et la grâce du Saint-Siège apostolique , archevêque de Paris, etc. , etc.
• A tous ceux qui ont ou qui auraient à l’avenir droit ou intérêt d’en connaître , attestons et déclarons :
» 1" Qu’établi en vertu de notre institution , installation et mise en possession canoniques, tuteur, gardien , conservateur et défenseur des biens affectés à notre Église , nous avons dû faire, comme nous avons fait, constater capitulaircment aux époques mêmes , les temps ne nous permettant pas d’espérer alors d’enquêtes judiciaires et administratives, les violence et force majeure qui , par deux fois, en juillet 1830 et en février 1031 , ont envahi , pillé et dévasté notre palais archiépiscopal, ainsi que le trésor et ln sacristie de notre église métropolitaine ; et ce afin que devant l’Église de Paris , devant nos contemporains et nos successeurs , nous eussions décharge valable et authentique, afin de répondre péremptoirement aux calomnies qui se répandraient de nos jours, et qu’il fût notoire dans la suite, que les pertes et dommages, éprouvés par notre diocèse et par nous , ne provenaient en aucune manière de notre fait ni de notre négligence.
» 2° Qu’cnsuite de ces envahissements, pillage et dévastation, le Domaine public s’étant saisi, en vertu d'une ordonnance royale du 13 août 1831 , des bâtiments en ruine, des terrains et dépendances de notre palais archiépiscopal , à fins de vente aux enchères à charge de démolition, nous avons par toutes les voies possibles fait toutes
instances, réclamations et oppositions nécessaires contre lesdites ordonnance, saisie, enchères, i ente et démolition; et ce nonobstant l’espèce d’échange assigné sans notre aveu et sans notre légitime intervention , contre une maison située rue de Lille , n° 2 , pour être désormais affectée, non à l’habitation provisoire de l’archevêque actuellement titulaire, mais à t habitation des archevêques de Paris (art. 2 de l'ordonnance); échange aussi disproportionné qu’il est peu convenable sous les rapports les plus essentiels, échange auquel d'ailleurs nous ne pouvions ni directement ni indirectement paraître adhérer et consentir.
> 3° Qu’après six ans , nos réclamations étant restées sans effet, le 23 février do cette année, il a été présenté à la chambre des dépntés du royaume un projet de loi portant cession n la ville de Paris des terrain et emplacement de l’ancien palais archiépiscopal , à la charge de les convertir en une promenade publique, sur lequel terrain il devra être établi , au rond-point de l’église métropolitaine , une sacristie pour remplacer celle qui existe au côté méridional de l’église, et de plus un corps-degarde pour la sûreté du quartier; que ce projet,. s’il était converti en loi, scellerait d’un triple sceau, et consommerait, au détriment de l’Eglise de Paris, une aliénation à laquelle il ne nous est pas permis de nous prêter, et qu’ainsi nous nous trouvons dans la nécessité île réclamer, comme nous réclamons , contre ce projet de loi présenté à la chambre des députés.
» Nous supplions le gouvernement et les membres des chambres législatives de ne pas sanctionner, en adoptant ce projet de loi, les conséquences de ce qu’ils ont plus d’une fois repoussé et flétri au nom de la France entière.
» Nous demandons qu’il nous soit donné de rentrer en possession paisible du sol sur lequel nos prédécesseurs avaient élevé à coté de la demeure de Dieu et de celle des malades, l’habitation de l’évêque, du père et du consolateur des pauvres; qu’il nous soit libre, avec les modifications, les alignements, les conditions que les arts , la sa lubrité , l’utilité publique, que les convenances même
{jent , et que nous ne repoussons pas, de réédifier, au moyen des secours de la charité , s’il n’est pas possible autrement, la nouvelle maison commune du clergé et îles fidèles de Paris. Battu par la tempête, nous implorons la faculté de construire sur le rivage témoin de nos infortunes, un toit de refuge auprès des saints autels de notre métropole. Pasteur , puissions-nous y dresser une tente qui couvre du moins la trace d’un ravage dont nous voudrions effacer jusqu’au souvenir !
» Si nous faisons la présente déclaration , c’est pour remplir le devoir de conscience que nous imposent les serments de notre sacre et de notre institution canonique. Nous ne le remplissons par aucun intérêt propre et privé; mais comme une obligation do solidarité épiscopale , dans l'intérêt de toutes les églises, atteint et compromis par le nouveau projet de loi ; dans l’intérêt présent et particulier de notre église , en faveur de laquelle chacune des pierres <jétachées et dispersées du palais archiépiscopal de Paris, crie et réclame. Nous osons même l’assurer en cette circonstance , c’est au nom de l’intérêt commun, c'est par respect pour le principe conservateur de toute propriété, que nous demandons la remise do quelques arpents <le terre , nus et dépouillés, faibles débris du patrimoine des fondateurs, des pauvres ot de l’Eglise. »
A la 'suite de la Déclaration ci-dessus, se trouvait l’adhésion ci-après du chapitre métropolitain de Paris :
« Cejourd’hui, six mars mil huit cent trente-sept , à l’issue de l’ollice canonial , le chapitre métropolitain de Paris, réuni dans le lieu ordinaire de scs séances, en vertu de la convocation et sous la présidence de M. Boudot, vicaire-général , archidiacre do Notre-Dame , lecture lui avant été donnée do la Déclaration de monseigneur l’archevêque de Paris, relative à l’aliénation projetée du terrain sur lequel étaient situés les bâtiments, cours et jardin de l'archevêché, a résolu , à l'unanimité, d'adhérer pleinement et sans aucune restriction à la susdite Déclaration et a tous les motifs qui y sont énoncés, dont il ne peut qu’approuver la sagesse, la force et l’expression modérée.
» Le chapitre remercie monseigneur l’archevêque de ' la communication qu’il a bien voulu lui faire, et est heureux de trouver cette nouvelle occasion de lui offrir , avec son entière adhésion, l’hommage de son profond respect.
» Le chapitre a résolu que le présent acte serait transcrit sur le registre de ses délibérations , et qu’une copie en serait adressée à monseigneur l’Archevêque , pour qu’il en fasse tel usage qu’il jugera convenable.
» Signé : Bot dot, président; Salaadre, vicaire-général ; James, vicaire-général; Godixot-Desfomtaixes, Mathivox, chanoines; Qcextin, chanoine, vicairegénéral; Tresvaex, vieaire-généralofficial; Caillox, chanoine; Morel, chanoine; d’Aliore, chanoine; FrEre, chanoine; Boigeot, chanoine-archiprêlre; Molisier, chanoine; Bodé, chanoine; Affre, chanoine, vicairegénéral. •
i\ota. «M. de la Calprade, chanoine, vicaire-général, monseigneur Le Tourneur , chanoine , nommé à l’évêché de Verdun, absents de Paris, et M. Hunot, chanoine, malade, n’ont pu prendre part à la délibération. Un canonicat est vacant par le décès de M. Monière. »
Rapport au conseil d' Etat pour dénoncer la Déclaration de M. r Archevêque et la délibération du Chapitre.
M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des ouïtes, ayant déféré au conseil d’Etat, par la voie d’appel comme d’abus , la Déclaration et l’adhésion qui précèdent, le conseil d’Etat s’est réuni , le mardi 21 mars, et M. Duraon, conseiller d’Etat , a présenté, au nom du comité de législation et de justice administrative, le rapport suivant:
* Messieurs, M. le garde des sceaux a renvoyé au conseil d’État, pour être statué conformément à l’art. 6 de la loi
du 1 8 germinal an X, la Déclaration de M. l'archevêque de Paris, faite le -4 mars 1837, et l’adhésion donnée à cette Déclaration par le chapitre métropolitain, le 6 du même mois.
• Cette Déclaration est relative au projet de loi présenté à la chambre des députés, à l’effet de céder à la ville de Paris l’emplacement et les terrains dépendant de l’ancien palais archiépieopal.
■ Pour apprécier l’esprit et les termes de cette Déclaration, il faut reprendre toute la suite de cette affaire : il le faut d’autant plus que M. l’archevêque de Paris, dans sa lettre d’envoi à M. le garde des sceaux , se réfère aux pièces justificatives précédemment déposées dans les archives de son ministère.
» C’est avec douleur que nous rappelons les déplorables événements du 14 février 1 84 1 . Le palais archiépiscopal était en ruines. On ne pouvait songer à le reconstruire. Des raisons d’assainissement et de décence publique commandaient de faire disparaître ees débris, qui obstruaient un quartier populeux et mal aéré, et dont l’aspect dégradait la métropole et rendait sans cesse présents de tristes souvenirs.
» Une ordonnance royale du 1 3 août 1831 affecta à l’habitation des archevêques de Paris l’ancien hôtel de la Grande-Aumônerie de France , situé rue de Lille , n" 2 , et prescrivit la vente, à charge do démolition, des matériaux provenant de l'ancien palais archiépiscopal.
» Avant même d’avoir reçu une ampliation de l’ordonnance du 13 août, M. l'archevêque de Parisprotesta contre cette démolition par une lettre adressée, le 18 août 1831, à M. le ministre de l’instruction publique et des cultes: * Tuteur né des biens de son Eglise, il voyait, disait-il, » dans cette démolition la consécration de l’injustice, de » la violence et du pouvoir des émeutes. *
» Les protestations de M. l’archevêque devinrent encore plus véhémentes, lorsqu’il eut reçu ampliation de l'ordonnance. Elles sont consignées dans une lettre adressée à M. le ministre des cultes, le 20 août 1831. A sesyenx,
« c’était la raison du plus fort qui l’emportait sur celle » de la justice; c’était la violence légale-venant, à la suite » de la violence populaire, dépouiller l’Église de Paris et » son pasteur. »
»M. l’arclievêque de Paris désavouait hautement, dans ses protestations, toute pensée personnelle indigne de l’âme d’un évêque. Il acquittait, disait-il, sa conscience, et se conformait au serment de son sacre, qui l’obligeait à défendre et à conserver , par tous les moyens légitimes , le temporel de son Église.
• Ainsi fut posée dès l’abord , par M. l'archevêque de Paris, la question de propriété des bâtiments de l’archevêché. Le gouvernement maintint la légalité des mesures qu’il avait ordonnées : M. l’archevêque de Paris la contesta. Voici en quels termes il attaquait le droit de propriété exercé par le Domaine : « Je n’admets point du » tout comme incontestable que le gouvernement eût droit
• d’examiner et de juger seul cette question, d’après les
• éléments que seul il a recueillis. Les bâtiments de l’arche- » vèe.hé ne sont pas la propriété du Domaine : ils n’ont pas » été compris dans la concession incommutable qui n’a été
• consentie par le Tape, en 1801, que pour les biens » ecclésiastiques dont les ventes étaient alors consommées. » Je crois que ce reste de l’ancien patrimoine de l’Église ■ de Paris ne peut être ni vendu , ni acheté en conscience, » sans l’intervention de l’autorité ecclésiastique : toutes les
• lois et tous les décrets sur cette matière peuvent bien
• établir un fait; mais l’inflexible justice réclame et crie,
• quand même je garderais le silence.» (Lettre à M. le
• ministre des cultes, du 18 septembre 1 8551.)
• Cette doctrine fut vivement combattue par M. le ministre des cultes. Il repoussait toute pensée que les ventes des biens ecclésiastiques, consommées en 1801, ne fussent devenues incommutables que par le consentement du Pape. Il rappelait que l’art. 75 de la loi du 1 8 germinal an X, qui avait remis les églises paroissiales et cathédrales à la disposition des évêques, ne leur en avait attribué que le libre usage, sans transmission aucune de la pro-
priété. II faisait remarquer enfin qu’aucune difficulté ne pouvait s’élever à l’égard des évêchés, puisque nul texte légal n’en avait prononcé la remise à la disposition des évêques. ( Lettre à M. l’archevêque de Paris , en date du 4 octobre 1831).
» Le gouvernement persista donc dans la mesure qu’il avait ordonnée. Cette mesure reçut son exécution. Dès que le terrain fut déblayé, le gouvernement fut vivement sollicité de le convertir en promenade publique. La ville de Paris offrit, entre autres charges, de faire les frais de cette destination, en échange du droit de propriété. Cette destination avait le double avantage d’assainir et d’embellir à la fois un quartier populeux , et de restituer, en l’isolant, à notre ancienne métropole , toute sa beauté monumentale. Le gouvernement a donc déféré à ce vœu , sans renoncer , toutefois , à l’établissement d’un nouveau palais archiépiscopal dans le voisinage de la métropole. Un projet de loi portant cession à la ville de Paris de l’emplacement et des terrains de l’ancien archevêché a été proposé à la chambre des députés.
» M. l’archevêque de Paris a do nouveau protesté contre cette proposition; mais il a cru devoir s’écarter de la ligne qu’il avait suivie jusqu’alors, et au lieu d’énoncer ses griefs et son opposition dans une réclamation adressée par la voie hiérarchique à l'autorité administrative, il les a déposés dans une déclaration imprimée et publique , adressée à toux ceux qui ont ou qui auraient à l'avenir droit, ou intérêt d’en connaître.
» Nous mettons sous les yeux du conseil le texte même de cette déclaration. •
Ici M. le rapporteur donne lecture de la Déclaration de monseigneur l’Archevêque et de l’adhésion du chapitre métropolitain que nous avons déjà fait connaître.
» M. l’archevêque «le Paris a envoyé à tous les curés de son dio«!èse un exemplaire de sa D«-claration , avec l’adhésion que le chapitre métropolitain y avait jointe. Il l’a aussi adressée à M. le préfet de la Seine, à M. le ministre des finances et à M. le miuistre des cultes ; nous
croyons pouvoir njouter aux présidents des deux chambres.
> Ces deux pièces sont bientôt tombées dans le domaine de la publicité, et ont donné lieu à nne discussion non moins regrettable pour les intérêts de la religion que pour ceux de l’autorité publique.
» C’est dans ces circonstances que le gouvernement a déféré au conseil d'État , par la voie de l’appel comme d’abus, la Déclaration de M. l’archevêque de Paris, et la délibération de son chapitre.
» M. l’archevêque do Paris en a été officiellement informé.
> Vous avez , messieurs, deux questions à examiner :
• 1° Y a-t-il abus?
■ 2" Si l’abus existe, quelles mesures y a-t-il à prendre pour le réprimer?
> Deux cas d'abus se manifestent à la simple lecture de la Déclaration archiépiscopale et de la délibération capitulaire : l’excès de pouvoir et la contravention aux lois du royaume. Ces deux cas d’abus sont expressément déterminés par l’article 6 de la loi du 18 germinal an X.
» En ce qui concerne l’cxccs de pouvoir, il suffit de rappeler les grands principes qui règlent l’accord du sacerdoce et de l’empire. La déclaration célèbre du clergé de France, convertie en loi de l’État par l’édit de mars 1882 , a posé les limites des deux puissances et garanti l’autorité temporelle contre les envahissements du pouvoir spirituel.
» Ces principes, sanctionnés par nos lois anciennes et maintenus par les arrêts des parlements, nos lois nouvelles les consacrent , et vous les avez appliquées. Si , pour garantir la dignité du culte, le prélat et le prêtre ont, dans l’ordre civil, des privilèges qite la loi accorde au caractère sacré dont ils sont revêtus, pour garantir l’indépendance de l’autorité civile, le prélat et le prêtre ont des devoirs spéciaux dont les autres citoyens sont affranchis. Ainsi c’est un principe fondamental de notre régime constitutionnel , que les actes de l’autorité publique sont livrés à la libre discussion des citoyens; c’est,
au contraire, une maxime de notre nouveau comme de notre ancien droit public , que toute censure du gouvernement est interdite aux ministres du culte dans l’accomplissement de leur devoir pastoral : distinction profondément juste et salutaire ! car si la discussion des affaires temporelles était livrée au pouvoir spirituel , ou la liberté du citoyen affaiblirait la soumission du fidèle , ou la soumission du fidèle enchaînerait la liberté du citoyen.
* Le conseil d’État a fait une application bien remarquable de cette règle, lorsque sur un appel comme d’abus dirigé, en 1824, contre un mandement de M. le cardinal-archevêque de Toulouse, il a adopté un projet d’ordonnance portant que • s’il appartient aux évêques » du royaume de demander au roi les améliorations et » les changements qu’ils croient utiles à la religion, ce
• n'est point par la voie des lettres pastorales qu’ils peu-
* vent exercer ce droit.» (Ordonnance du 10 janvier 1824.)
» L’excès de pouvoir qui fut réprimé à cette époque se
rencontre avec non moins d’évidence dans la Déclaration de M. l’archevêque de Paris. Ordonnance royale et projet de loi y sont livrés à une discussion publique , et représentés comme « scellant d’un triple sceau une aliénation con- » sommée au détriment de l’Église de Paris, et à laquelle » il n’est pas permis à l’archevêque de se prêter; » comme sanctionnant les conséquences de ce que le gou- » verncinent et les chambres ont plus d’une fois repoussé » et flétri au nom de la France entière : » accusation aussi injuste qu'offensante, on ne peut s’empêcher de le dire, a l'égard d’un gouvernement qui n’a jamais failli a son devoir envers l’ordre public, et qui a été trop souvent abandonné, et quelquefois même combattu, par ceux dont il prenait la défense !
» Ainsi donc, quelle que fût au fond la légitimité des prétentions soutenues par M. l’archevêque de Paris, il y aurait excès de pouvoir, il y aurait abus dans la forme qu’il a employée pour les défendre.
» Mais ccs prétentions sont-elles légitimes? Ae sont-elles
pas, au contraire, condamnées par nos lois , par le concordat, par la charte ; et M. l’archevêque de Paris n’a-t-ii pas contrevenu, dans la déclaration publiée à l’appui dises prétentions , aux règles établies et aux défenses faites par les lois du royaume ?
» Nous croyons impossible de le nier, messieurs, et nous avons le regret de vous signaler un second cas d’abus plus grave que le premier.
» M. l’archevêque de Paris réclame contre l’État la propriété de l’ancien palais archiépiscopal.
» La propriété de l’État a son origine dans la loi du 2 novembre 1789, qui a réuni au domaine public tous les biens ecclésiastiques, sans aucune distinction, à la charge de pourvoir aux frais du culte et a l’entretien de ses ministreas Cette condition est remplie par l’État ou par les communes.
» L’Etat est donc devenu propriétaire de l’archevêché de Paris. 11 a pu l'affecter, tantôt à la résidence du Pape, tantôt à l’habitation des archevêques ; il a disposé par la de la jouissance , mais il a retenu la propriété ; il l’a retenue d’autant plus que le domaine public ne pouvant être aliéné qu’en vertu d’une loi, aucune affectation par lui faite ou consentie n’a pu porter atteinte à ses droits.
» La propriété de l’Etat, établie par la loi du 2 novembre 1789 , a été solennellement confirmée à titre de propriété nationale par l’art. 8 de la charte , et par les lois subséquentes qui ont mis à l'abri do toute attaque les droits garantis par cet article.
» M. l’archevêque de Paris ne discute point les lois qui forment le titre de l’État. Suivant lui, ces lois n’ont établi qu’un fait. Le droit ne dérive que des concessions ineommutables consenties par le Pape en 1801 : les palais épiscopaux et archiépiscopaux ne sont pas compris dans ces concessions : ils n’ont donc point cessé d'appartenir à l’Eglise. En vain la loi a créé un droit , en vain le pacte fondamental le garantit; un fait seul subsiste, fait de violence et de spoliation, tant qu’il n’a pas été légitimé par le consentement d’un souverain étranger !
» Nous no pouvons le taire, messieurs, cette doctrine attaque ouvertement et dans sa base , l'indépendance de la puissance publique et l’autorité de la charte. Les préventions qui s'appuient sur cette doctrine constituent donc la contravention la plus formelle et la plus grave aux lois du royaume.
» Mais, hâtons-nous de le dire, messieurs, cette doctrine n'est pas celle du concordat; lus prétentions de M. l’arehevéque de Paris n'ont rien de commun avec les stipulations du Saint-Siège en faveur de l'Église de France.
> En 1801 , le souverain Pontife et le premier consul se mirent d'accord pour le rétablissement du culte catholique. Tous les biens ecclésiastiques étaient devenus biens nationaux : les églises, les évêchés, les séminaires, les presby tères, faisaient partie du domaine de l'État. Le rétablissement du service divin était donc impossible, si l'État ne mettait à la disposition des évêques les édifices nécessaires au culte. Tel fut l’objet de Part. 12 du concordat de 1801, ainsi conçu: « Toutes les églises métropolitaines, cathédra- » les, paroissiales, et autres, non aliénées et nécessaires » au culte , seront remises à la disposition des évêques. »
• Tout est digne de remarque dans cet article.
» L’État remet à la disposition des évêques d’anciens édifices ecclésiastiques. Mais s'il accorde le libre usage, il ne transmet pas la propriété ; il ne l’aliène pas en faveur d’un établissement, il l'affecte à uu service public : distinction fondamentale , que le conseil d’État a établie , relativement à la propriété des églises et presbytères, par un avis approuvé le C pluviôse an XIII , et que vous avez confirmé par une délibération récente et unanime.
» Le Saint-Siège stipulait mie remise particulière; il reconnaissait donc la validité de l'attribution générale des biens ecclésiastiques faite à l'État par la loi de 1789; il reconnaissait que la propriété de l’État avait son fondement dans cette loi , et non dans l’approbation qu’il donnait aux ventes consommées, pour lever les scrupules et rassurer les consciences. Or, les palais épiscopaux ne furent pas compris dans cette remise partielle , stipulée par
le Saint-Siège; ainsi, quand même nous voudrions admettre que cette remise affectait la propriété de l’État, il est évident que le silence du concordat laissait subsister, quant aux palais épiscopaux, tous les effets de la loi de 1789.
• Le concordat n’avait donc pourvu qu’à la célébration du culte : aussi l'art. 78 de la loi du 18 germinal an X, ne mettait à la disposition des évêques , en exécution de l’art. 12 du concordat, qu’un édifice par cure et par succursale. Il restait à pourvoir à l’habitation des ministres du culte. En ce qui concernait les curés, l’art. 72 y pourvut en mettant à leur disposition les anciens presbytères; en ce qui concernait les évêques, l’art. 71 y pourvut en autorisant les conseils généraux de département à leur procurer un logement convenable : autorisation incompatible , nous avons a peine besoin de le faire remarquer, avec le droit qu'on suppose aux évêques do réclamer, comme propriétés de leurs églises , les anciens palais épiscopaux.
• Aussi l'Etat a exercé sans opposition ses droits de propriétaire. Suivant les besoins des divers services auxquels il doit pourvoir, tantôt il a rendu les palais épiscopaux à leur ancienne destination , tantôt il a maintenu la destination nouvelle qu’il leur avait donnée. Mais, dans le premier cas, il a toujours agi spontanément, sans obligation préexistante, non à titre de restitution, mais à titre d’affectation spéciale , révocable , et qu’il a quelquefois révoquée.
» Ainsi donc, M. l’archevêque de Paris, en opposant aux droits do l’Etat sur le palais archiépiscopal les prétendus droits de sou installation et mise en possession canoniques , a commis un abus prévu par la loi du 18 germinal an X.
» Il nous est impossible de ne pas signaler deux circonstances qui aggravent cet abus, et qui en sollicitent plus impérieusement la répression.
» En premier lieu , M, l’archcvcque de Paris n’a pas agi pour lui seul et dans Tunique intérêt de son Eglise ; il a déclaré qu’il accomplissait une obligation de solidarité épiscopale , dans l’intérêt de toutes les églises du royaume ;
il a par là , autant qu’il dépendait de lui, engagé tout l’épiscopat français dans l’opposition qu’il élève contre les actes de l’autorité publique.
» En second lieu , M. l’archevêque de Paris a communiqué sa Déclaration au chapitre métropolitain ; il a adopté et publié la délibération portant adhésion , que le chapitre a fait transcrire sur ses registres, et a , par là , appelé et encouragé une manifestation qui constitue uu nouvel abus.
» Le chapitre métropolitain forme le conseil de son évêque. Il l’assiste de son avis, il l’éclaire de ses lumières, pour l’administration du diocèse ; mais il n’a pas d'action indépendante et spontanée. La délibération qu’il a prise pour adhérer à la Déclaration de M. l’archevêque est donc un excès de pouvoir , et est répréhensible à ce seul titrp , indépendamment des griefs qui lui sont communs avec cette déclaration.
» L’abils étant donc reconnu, il reste à déterminer les mesures de répression.
» Quanta la délibération archiépiscopale, les mesures ordinaires nous seinblcntsulBrc , c’est-à-dire la déclaration d’abus et la suppression.
» Quant à la délibération, une mesure ultérieure nous semble indispensable. Cette délibération est transcrite sur les registres du chapitre ; elle y établit un précédent qu’on pourrait suivre, un témoignage qu’on pourrait invoquer. Nous pensons donc qu’il y a lieu de retirer à celte transcription toute autorité, en la déclarant nulle et non avenue.
» Nous avons rempli , messieurs, la pénible mission qui nous était confiée. Quoique la religion ne puisse pas souffrir du fait d’un de ses ministres même les plies éminents , ce n’est pas sans de vifs regrets, et sans une pressante nécessité , que nous nous associons au gouvernement pour atteindre ce fait d’une. censure officielle. Mais en revendiquant , avec lui , comme c’est sou devoir et le nôtre, l’indépendance de l’autorité civile, dont il est dépositaire, nous contractons plus étroitement , s'il est possible , et nous
remplissons toujours l’obligation de respecter et de défendre les droits légitimes de l'autorité spirituelle , dont nous réprimons les abus.
Ordonnance royale.
Louis-Philippe , roi des Français,
A tous présents et à venir, salut.
Vu le rapport par lequel le garde des sceaux , ministre secrétaire d’Etat au département de la justice et des cultes, nous propose de déclarer , de l'avis de notre conseil d’Etat, qu’il y a abus dans la Déclaration de l’archevêque de Paris, en date du 4 mars 1 837 , cl dans la délibération du chapitre métropolitain, en date du 6 du meme mois;
Vu lesdites déclaration et délibération, imprimées à Paris , chez Adrien Leclère , imprimeur de l’archevêché ;
Vu la lettre du 7 mars 1837, par laquelle l’archevêque de Paris adresse à notre ministre des cultes un exemplaire imprimé desdites déclaration et délibération ;
Vu les lettres des 7 et 1 1 mars 1 837, faisant le même envoi à notre ministre des finances , et au préfet du département de la Seine;
Vu la lettre de notre ministre des cultes à l’archevêque de Paris, du 17 mars 1837, par laquelle il lui accuse réception d’un exemplaire desdites déclaration et délibération, et lui annonce qu’il les a déférées, par la voie de l’appel comme d’abus, à notre conseil d’État;
Vu la délibération du clergé de France du 19 mars 1682, et l 'édit du même mois, et le sénatus-consulte du 17 février 1810, article 14, et le décret du 23 février 1810;
Vu les lois des 2 novembre 1789,20 avril 1790, 13 mai 1791 ;
Vu les articles 12 et 1 3 du concordat de 1801, elles articles 6, 8, 71 , 72 et 73 de la loi du 18 germinal an\ ;
Vu l’article 8 de la charte constitutionnelle ;
Considérant qu’aux termes de la Déclaration de 1882, il est de maxime fondamentale, dans le droit publie du
royaume, que le chef de l'Eglise , et l'Eglise même, n’ont reçu de puissance que sur les choses spirituelles, et non pas sur les choses temporelles et civiles ; que , par conséquent, s’il appartient aux évêques du royaume de nous soumettre , relativement aux actes de notre autorité qui touchent au temporel de leurs églises, les réclamations qu’ils croient justes et utiles, ce n’est point par la voie des lettres pastorales qu’ils peuvent exercer ce droit, puisqu’elles ne doivent avoir pour objet que d’instruire les fidèles des devoirs religieux qui leur sont prescrits ;
Considérant que l'archevêque de Paris, dans un écrit pastoral publié sous le titre de Déclaration , adressée à tous ceux qui ont ou qui auraient à l'avenir droit ou intérêt d’en connaître , communiquée par lui au chapitre métropolitain, et envoyée à tous les curés du diocèse, a protesté contre notre ordonnance du 13 août 1831 , en exécution de laquelle les batiments en ruine de l’ancien palais archiépiscopal ont été mis en vente, comme propriété de l’État, a charge de démolition , et réclamé contre la présentation faite par nos ordres, le 23 février dernier , d’un projet de loi ayant pour objet de céder à la ville de Paris les terrain et emplacement dudit palais; que, par ces protestations faites en qualité de supérieur ecclésiastique , il a commis un excès et une usurpation de pouvoir , et contrevenu aux lois du royaume ;
Considérant que , dans le même écrit pastoral , l’archevèque de Paris, prétendant agir en vertu de son institution, installation et mise en possession canoniques , comme tuteur, gardien , conservateur et défenseur des biens affectés à son Eglise, a réclamé la remise desdits terrain et emplacement comme faisant partie du patrimoine de l’Eglise de Paris :
Qu’en revendiquant par ces motifs , et comme propriété de l’Église , des terrains et emplacement qui appartiennent à l'État, il a méconnu l’autorité des lois ci-dessus visées, qui ont réuni au domaine de l’État les biens ecclésiastiques, et lui ont conféré un droit de propriété que n'ont pas
modifié les affectations consenties par le concordntde 1801 et les articles organiques du 18 germinal an X, affectations dans lesquelles les palais archiépiscopaux et épiscopaux ne sont pas même compris; qu’il a méconnu également l’autorité de la charte constitutionnelle, qui a déclaré toutes les propriétés inviolables , sans distinction de celles qu’on appelle nationales, et des lois qui ont fait défense d’attaquer cette inviolabilité;
Considérant que l’archevêque de Paris, soit en communiquant la susdite déclaration au chapitre métropolitain, en adoptant et publiant l’adhésion de ce chapitre , soit en déclarant qu’il a rempli une obligation do solidarité épiscopale , dans l’intérêt de toutes les Eglises , atteint et compromis par le nouveau projet de loi que nous avons fait présenter à la chambre des députés, a commis un excès de pouvoir;
Considérant que le chapitre métropolitain, en adhérant à la déclaration de l’archevêque de Paris et à tous les motifs qui y sont énoncés , s’est rendu propres les abus qu’elle renferme, et qu’il a de plus commis un excès de pouvoir , en prenant une délibération sur des matières qui ne sont pas de sa compétence , et en faisant transcrire sur ses registres ladite délibération ;
Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d’État au département de la justice et des cultes; Notre conseil d’État entendu ,
Nous avons déclaré et déclarons,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article 1er. Il y a abus dans la déclaration de l’archevêque de Paris, en date du 4 mars 1837 , et dans tous les actes qui ont eu pour objet de lui donner effet et publicité. Ladite déclaration est et demeure supprimée.
Art. 2. Il y a abus dans la délibération du chapitre métropolitain, en date du 6 mars 1837 , portant adhésion à la déclaration de l’archevêque de Paris, et dans la transcription de cette délibération sur les registres du chapitre. Ladite délibération est et demeure supprimée; la trans-
oription qui en a été faite sur les registres sera considérée comme nulle et non avenue.
Art. 3. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’État au département de la justice et des cultes, est chargé de l'exécution de la présente ordonnance , qui sera insérée au Bulletin des Lois.
Donné à Paris, le 21 mars 1837.
Rapport [ait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi relatif à la cession à la ville de Paris de C emplacement de l ancien archevêché, par V. de La horde , député de Seine - ct-Oise, dans la séance du 27 mars 1837.
Messieurs, la conservation des monuments historiques et religieux , leur isolement , si nécessaire à leur conservation, ont été, dans tous les temps, le but principal que s'est proposé l’édilité des grandes villes. Paris, plus que les autres capitales, réclamait impérieusement ce soin; quelques-uns de ses quartiers étaient encore naguère encombrés et malsains comme aux temps les plus reculés. Les gens âgés se rappellent avoir vu les ponts couverts de masures, et la colonnade même du Louvre engagée dans des murailles. Ces traces de barbarie ont dispara, de grands travaux ont terminé les quais, ouvert de nouvelles rues, agrandi les anciennes, et donné à la ville les trois conditions fondamentales de la salubrité, l’air, Y ombre et Veau.
Il est cependant un quartier qui semble avoir été oublié dans ces importantes améliorations : c’est la Cité , le vieux Paris , Pile qui porte le nom de la cathédrale qui en fait l'ornement; ce monument n’était aperçu que de loin; scs hautes tours s’élevaient seules au milieu d’un amas de constructions , et il n’est pas un homme de goût qui ne fît des vœux pour que l’on parvint enfin «à le dégager : mais ce que le temps , l’état prospère des finances de la ville, et la sollicitude de l’admiuistration auraient sans
doute amené, oe fat malheureusement la dévastation qui le produisit.
Le marteau de la démolition retentit tout à coup prés du vénérable édifice ; sa noble structure apparut alors tout entière aux regards, mais aux regards attristés, aux regards devenus insensibles à la majesté des siècles, devant le spectacle affligeant des passions humaines.
Dès le lendemain de ce désastre , l’administration s'occupa des moyens de le réparer. Elle adressa au gouvernement un rapport de l’architecte de la ville , qui établissait que les bâtiments de l'archevêché, construits différentes époques , principalement sous le règne de Louis XV , formaient une masse considérable , mais sans goût , et qui n’avait pas même le mérite de la solidité. Fondés sur un sable mouvant, en contact avec les eaux, ils- coûtaient chaque année des sommes considérables en réparation. Après leur dévastation , il n’y avait que deux partis a prendre, ou de relever des murs à moitié abattus, ce qui aurait entraîné plus de dépenses que de construire un nouveau palais dans de moindres dimensions, ou de consommer la démolition de l’édifice et de faire du terrain une promenade publique , qui aurait donné à ce quartier l’air et l’agrément dont il manque.
C’est ce dernier parti que le préfet et le conseil municipal, à la sollicitation des habitants, adoptèrent, par une délibération du 81 juin 1881 , à la suite de laquelle une ordonnance du 1 3 août de la même année prescrivit la démolition de ce qui restait de l’édifice , et affecta au logement des archevêques de Paris, un hôtel de la rue de Lille , en attendant qu’il fût possible de leur procurer une habitation plus rapprochée de l’église métropolitaine.
Apres plusieurs années do retards, occasionnées par la demande du domaine de vendre ces terrains pour y construire des maisons , une dernière et décisive délibération du conseil municipal intervint , par laquelle la ville de Paris se chargeait, si on lui abandonnait la propriété du terrain, d’y former, à ses frais, une promenade, et de con-
tribuer pour 80,000 fr. à la construction d'une nouvelle sacristie au chevet de l’église.
C’est cette délibération, messieurs, que M. le ministre des finances vous propose, aujourd'hui, de convertir en loi.
Des plans, joints à ce rapport, vous montreront combien cette disposition, avec de légers changements, est avantageuse, et votre commission se serait bornée à vous en proposer simplement l’adoption, si im incident inattendu n’avait donné à toute cette affaire un autre caractère , et nécessité de notre part un examen plus étendu.
Le 8 mars , M. le président de la chambre des députés reçut, de M. l’archevêque de Paris, une lettre contenant l’envoi de sa déclaration et l’invitation de la communiquer à la chambre , si les réglements parlementaires ne s’y opposaient point.
M. le président renvoya ces deux pièces à la commission , qui se trouva par là mise en demeure, et provoquée, en quelque sorte , d’y répondre.
Dans le même temps , le gouvernement déférait comme d’abus cette même déclaration au conseil d’État qui en a fait justice, en ce qui concerne la police des cultes ; mais bien qu'il ait examiné en même temps la question depropriété, il était du devoir de votre commission de la poser nettement, fermement, sous peine de voir porter atteinte aux principes fondamentaux de notre législation , et de laisser frapper d’avance de réprobation , d’anathème , la loi que vous allez discuter. Voici, en conséquence, les observations qu’elle a cru devoir vous soumettre :
Vous savez, messieurs, que les premiers fonds affectés au culte chrétien furent des oblations ou dons volontaires, bientôt après des dîmes, enfin des immeubles, et ces dernières fondations n’étaient point encore considérables, que le plus éloquent des Pères de l’Église 1 en signalait déjà les inconvénients :
« Les évêques, disait-il, au lieu de s'occuper du salut des
1 Saint Jean Chr ysostâme , in Vatth. . 86.
âmes, ne pensent qu’à la gestion de leurs propriétés; il faut en revenir au temps des apôtres. •
On n’y revint point, et tout au contraire, les biens de main-morte augmentèrent à tel point , qu’on fut obligé , quoique bien tard sans doute, d’v mettre un terme, et c’est ce qui eut lieu par l’ordonnance de 1749, rappelant l’édit de lGf>0.
Celte ordonnance se bornait cependant à suspendre l’accumulation de ces biens, mais ne statuait rien sur les droits acquis ou contre les propriétés fondées , lorsque le décret du 2 novembre 1789 déclara, art. 1 rr, que tous les biens ecclésiastiques étaient à la disposition de la nation , à la charge par elle de pourvoir, d’une manière convenable, aux frais du culte, à l’entretien de ses ministre# et au soulagement des pauvres.
De ce moment , il est bien constant que l’Eglise n'était plus, ne pouvait plus redevenir propriétaire. La loi du
10 germinal an X vint encore fortifier ce principe, à la fois par les termes du concordat et par le texte littéral, positif , de l’art. 1 8 , qui déclare les biens aliénés à jamais inc omm niable s.
Que depuis cette époque, les lois subséquentes, et qu’il est inutile ici d’énumérer, aient rendu , restitué à l’usage du culte une partie de ces biens, que des avis interprétatifs de ces lois les aient affectés à telle ou telle destination,
11 n’y a jamais eu de retour à la propriété. Quel caractère, en effet, de propriété, présente un immeuble dont on n'a pas l’entretien, qu’on ne peut ni aliéner ni transmettre, dont on est obligé de dresser chaque année l'inventaire , et de l’envoyer au domaine ; un immeuble qui, dans un département, sert d’hôtel de préfecture, dans un autre de caserne , et qui , à la volonté du gouvernement, peut être appliqué à toute autre destination? L’erreur de ceux qui défendent cette thèse est de confondre toujours le mot affectation avec celui de propriété , et c’est ainsi que différentes applications de l’art. 72 de la loi de germinal, relatif aux fabriques, se contredisent, mais sans jamais pouvoir signifier autre chose qu’un état destinataire, détenteur,
une possession, une jouissance, et non une propriété ; et, en effet, dans l’origine, ces donations n’ont point été fondées en faveur des personnes, mais pour l’exercice des fonctions (les actes en font foi). Du moment où les fonctions sont autrement pourvues, il n’y a plus lieu a revendiquer la possession ni mémo l’usage, et il en est ainsi de l'immeuble affecté à l’habitation de M. l’archevêque de Paris.
Si ce point de droit est incontestable, les expressions qu’on a employées pour le réclamer ne sont pas moins insolites, extraordinaires. En lisant cet écrit, on se croirait transporté au moyen âge , et plus loin encore, au temps de la persécution; on se demande si on vit dans le royaume, dont le droit public si bien défini par la déclaration de 1682, % bien défendu dans tous les temps, par les cours judiciaires, séparait entièrement, complètement la puissance spirituelle de l'administration temporelle et civile.
La déclaration nouvelle, en méconnaissant la lettre du décret de 1789, en ce qui concerne le droit de propriété, méconnait encore plus son esprit, qui était, il faut bien le signaler, de diminuer l’influence des gens d’église dans les affaires de l’État. Cette mesure était moins financière que politique; elle était dictée par une ancienne, longue répugnance du peuple pour la domination directe ou indirecte du clergé , aversion si forte qu’elle a survécu même au désastre de ce corps. Napoléon la trouva encore dans toute sa vigueur, lorsque ce grand homme entreprit de tirer le christianisme des ruines de scs temples, et ce qui était plus difficile, des préventions de son époque. Que de (veine n’eut-il pas à rassurer les esprits, à raisonner les méfiances !
Son concordat fut à la fois une transaction avec le Saint- Siège et avec les idées philosophiques; il ne le fit prévaloir qu’en armant la société de garanties contre les abus qu’elle avait encore présents à la pensée ; aussi exigea-t-il des évêques, par l’article 1 R de la loi de germinal, un serment d’obéissance et de fidélité, aux lois de la république. Par l’art. 6 , il les défère comme d’abus à l’autorité pour les moindres excès de pouvoir, les moindres contraventions
aux lois; mais il fait plus, il les livre aux cours d’assises par l’art. 204 du code pénal pour toute instruction pastorale en quelque forme que ce soit, et dans laquelle un ministre des cultes se serait ingéré de critiquer ou censurer soit le gouvernement , soit tout autre acte de l'autorité publique , emportant la peine de bannissement contre celui qui l’aurait publié.
Ces expressions sont sévères sans doute , et loin de nous d’en vouloir faire aucune application; mais si elles sont sévères, elles le sont moins encore que les paroles de l'Apôtre qui dit : que résister à l'autorité , est résister à Dieu même, Dei ordinationi '; qui dit qu’il faut qu’un évêque ne soit point processif litigiosurn !, ni cupide, mais doux envers tous, docile et patient.
Et ce que fit Napoléon , ce ne fut pas seulement pour préserver la société de nouvelles prétentions du clergé, mais aussi pour garantir la religion des nouveaux malheurs que pourrait lui susciter l'imprudence de scs ministres ; pour préserver les personnes vraiment pieuses et qui se bornent à l’exercice de leur culte, d'étre sans cesse tourmentées par des doléances, des plaintes qui alarment leur conscience et troublent leur repos. Mais ccs plaintes, messieurs, en ce qui concerne par exemple la prétendue spoliation de terrains dont il s’agit, peuvent-elles vraiment être prises au sérieux, lorsque par hasard on jette les yeux sur les sommes que l’État consacre chaque année à l'entretien ou à la construction des édifices religieux, et qu’on voit que depuis 1830 la ville de Paris a dépensé pour son seul diocèse, et sans compter ce qu’a fourni l’État, la somme énorme de 5,394,000 fr. dont les neuf dixièmes ont été employés à des acquisitions de terrains et des constructions nouvelles pour le culte? Cela ne semble-t-il pas un assez notable dédommagement pour ces quelques arpents nus et dépouillés, ainsi que la déclaration elle-même désigne le terrain de l’archevêché ?
1 Saint l'aul aux llomnins, sut.
3 Le même. I. Ep. à Timothée, ch. tu. v. 3.
Cette conduite de l’administration , cette libéralité de l'État ne devraient-elles pas inspirer l’affection et le respect, nu lieu de servir de prétexte à de vaines déclamations? Cette conduite ne peut-elle pas au moins prouver a ceux qui calomnient la révolution de juillet ou qui l’outragent, que cette révolution, aujourd’hui tranquille et affermie, est aussi juste, aussi modérée dans la puissance, qu’elle fut autrefois généreuse dans le combat?
De toutes ces considérations, il résulte, messieurs, que la loi qui vous est présentée ne froisse aucun intérêt , n'usurpe aucun droit, ne blesse même aucune convenance, mais qu’elle est favorable aux arts, à la salubrité et à l’embellissement de la capitale.
La commission a l’honneur en conséquence de vous en proposer a l’unanimité l’adoption.
Projet de toi. — Article unique.
■ Il est fait cession à la ville de Paris , sous les clauses et conditions acceptées par le conseil municipal , dans sa délibération du 15 janvier 1836, des terrains qu’occupaient les bâtiments, cours et jardin de l’ancien palais archiépiscopal. »
Rapport de M. lebaron Fréteau dePény. (13 mai 18 37.)
Messieurs, à l’ombre de l’antique métropole de Paris , s'élevait un palais consacré à la demeure du premier pasteur de ce diocèse.
Au mois de février 1831 , ce palais a disparu ; et à la place qu’il occupait naguère, l’œil attristé ne rencontrait plus que des ruines.
La pudeur publique réclamait un logement pour l'archevêque; elle voulait aussi que les traces hideuses de la dévastation fussent effacées.
L'ordonnance du 1 3 août 1831 fut rendue pour satisfaire à ce double vœu. Elle assigna pour demeure au Pontife l’ancien hôtel de la Grande-Aumônerie , rue de
Lille , n" 2 , et elle prescrivit l’enlèvement des débris de l’ancien palais archiépiscopal.
Par cette même ordonnance, le gouvernement fit remise au domaine d’un bâtiment situé de l’autre côté de l’église , et connu sous le nom des Ecuries de l’archevêché; il se réserva en même temps de statuer ultérieurement sur la destination qu’il conviendrait de donner à l’emplacement des bâtiments détruits.
En effet, messieurs, si le premier sentiment qu’avait fait naître l’aspect de cette destruction avait été le désir d’en réparer le scandale par une prompte reconstruction de l'édifice, l'effet produit par cette dévastation même avait fait naître bientôt des idées différentes. La cathédrale, isolée de toutes parts, apparaissait désormais plus majestueuse et plus belle, et l’art voulait conserver au monument cette nouvelle beauté ; l’emplacement découvert offrait à un quartier populeux et resserré la perspective d’une promenade que sa salubrité réclamait autant que son agrément; et cette considération était d’un grand poids. Aussi, le gouvernement, repoussant quelques considérations fiscales d’une trop faible importance pour l’arrêter, se décida à concéder les terrains dont il s’agit à la ville de Paris, à la charge , comme elle s’y engageait, de contribuer pour une somme de 30,000 fr. à la construction d’une sacristie nécessaire aux besoins du culte , et d’établir sur ces terrains une promenade constamment entretenue avec les soins et les précautions qu’exige une bonne police.
Tel est , messieurs, l’objet du projet de loi déjà adopté par la chambre élective , et que vous avei renvoyé à l’examen de la commissiou dont j’ai en ce moment l’honneur d’être l’organe.
Les questions que ce projet soulevait naturellement se sont compliquées par un grave incident.
Avant et depuis l’ordonnancede 1831 , M. l’archevêque de Paris avait protesté à plusieurs reprises contre la démolition de son ancien palais, et contre tout changement de destination des terrains que ce palais avait occupés ; il disait. que, tuteur né de son Eglise, il était déplus obligé,
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par le serinent de sa consécration , à défendre le patrimoine de cette Eglise, dont la demeure de l'archevêque faisait partie; il prétendait que son antique palais n’était pas compris dans les biens dont l'aliénation avait été ordonnée par le pouvoir civil , et sanctionnée par le souverain Pontife ; il soutenait enfin que cette partie du patrimoine de l’Eglise ne pouvait, malgré les lois intervenues sur la matière , être enlevée à sa destination primitive , sans l’intervention et le consentement de l’autorité ecclésiastique.
Longtemps ces protestations de M. l’archevêque demeurèrent l’objet d’un débat particulier entre lui et le ministre des cultes ; mais quand la présentation du projet de loi eût convaincu le prélat que ses réclamations n’étaient pas accueillies, il en rédigea de nouvelles sous la forme d'une déclaration épiscopale ; déclaration qui fut imprimée à la date du 4 mars de cette année, 1837.
Dans cette déclaration , adressée à tous ceux qui ont ou qui auraient à l'avenir droit ouinlérêt d'en connaître , îl. l’archevêque reproduit l’expression de ses amers regrets à l’occasion de la destruction de son palais ; il blùme l’affectation de l’hôtel de la rue de Lille , comme faite , dit-il , non pas à la demeure provisoire du titulaire actuel de l’archevêché , mais à l’habitation des archevêques de Paris, etsignale cette affectation comme un échange définitif aussi disproportionné que peu convenable. 11 allègue le devoir consciencieux qui lui prescrit impérieusement de s'opposer, autant qu’il est en lui, à un projet de loi qui consommerait irrévocablement une aliénation à laquelle il ne peut consentir; il demande qu’il lui soit permis de réédifier sur son ancien emplacement, avec les modifications, les alignements elles conditions que les arts, lu salubrité , l’utilité publique et les convenances même exigent, une nouvelle maison commune du clergé et des fidèles de Paris ; enfin il proteste que son seul mobile est l’intérêt de son Église , et aussi l’intérêt commun , et le principe conservateur de toute propriété.
Cette déclaration a été communiquée par M. I’arche-
vêque au chapitre métropolitain de Paris , qui y a donné son approbation pleine et entière par une résolution en date du 6 mars dernier, dont il a ordonné la transcription sur ses registres.
Cette même déclaration , revêtue de l’adhésion du chapitre , a été envoyée par M. l’archevêque à tous les curés de sou diocèse , un exemplaire imprimé a aussi été adressé par le prélat au préfet du département de la Seine , au ministre des cultes , à celui des finances , et au président de chacune des chambres législatives.
Tombées ainsi dans le domaine de la publicité , la déclaration de M. l'archevêque et la délibération du chapitre ont été déférées par le gouvernement au conseil d’État par la voie de l’appel comme d’abus ; et d’après la délibération du conseil , et sur 1a proposition de M. le garde des sceaux, ministre des cultes, est intervenue, le 21 mars dernier, une ordonnance par laquelle il est considéré ,
Qu’en employant la voie d’tuie lettre pastorale pour réclamer contre une mesure uniquement relative au temporel de son Église, l’archevêque de Paris a abusé de ce moyen , qui ne doit ser> ir qu’à instruire les fidèles du diocèse de leurs devoirs religieux;
Qu’en protestant et réclamant comme supérieur ecclésiastique contre l’ordonnance du 13 août 1831, et la présentation d’un projet de loi faite au nom du roi le 23 février dernier, l’archevêque a commis un excès et une usurpation de pouvoirs, et est contrevenu aux lois du royaume;
Qu’en réclamant , en qualité de tuteur et conservateur des biens de son Église, la remise de l’emplacement de l’ancien palais archiépiscopal, comme partie du patrimoine de cette Église , l’archevêque a violé les lois qui ont attribué à l’État la propriété de ces terrains, et l’article 8 de la charte , qui a de nouveau consacré l’inviolabilité de cette propriété;
Que l’archevêque a commis un excès de pouvoir en communiquant sa déclaration au chapitre métropolitain , et en publiant que c’est comme obligé par la solidarité I épiscopale, et dans l’intérêt de toutes les Églises, atteinte»
compromis par le nouveau projet de loi , qu’il a agi dans cette occasion;
Que le chapitre métropolitain s’est rendu propres tous les abus que renferme la déclaration de l’archevêque, en adhérant sans restriction à cette déclaration, et qu’il a commis un excès de pouvoir en délibérant sur des matières hors de sa compétonce , et en ordonnant la transcription de cette délibération sur scs registres ;
Et par suite de ces considérations, l’ordonnance dit :
Qu’il y a abus dans la déclaration de l’archevcque de Paris, et qu’en conséquence cette déclaration est et demeure supprimée;
Qu'il y a abus dans la délibération du chapitre métropolitain, ainsi que dans la transcription de cette délibération sur les registres; et qu’en conséquence la délibération est et demeure supprimée , et la transcription est déclarée nulle et comme non avenue.
C’est dans ces circonstances , messieurs , que le projet de loi qui vous est présenté aujourd’hui a été adopté par la chambre élective.
Le principe sur lequel repose ce projet, et auquel il donne lui-mémc une nouvelle sanction, c’est que l’État est propriétaire des anciens palais épiscopaux , tout comme des autres biens anciennement ecclésiastiques; que c'est seulement par une affectation toute volontaire de sa part que le gouvernement a consacré <piclques-uns de ces édifices au logement des évêques ; mais qu’il est toujours libre de changer cette destination en pourvoyant d’une autre manière à ce logement.
Le fondement de la propriété de l’État sur les biens dont il s’agit se trouve dans la loi du 2 novembre 1789 . qui a réuni au domaine public tous les biens ecclésiastiques sans distinction , à la charge de pourvoir aux frais du culte, et à l'entretien de ses ministres.
Le droit résultant de cette loi est général et absolu. La propriété de l’État comprend donc les palais épiscopaux , et spécialement l’archevêché de Paris, tout comme les autres biens de même nature.
Ce droit a été reconnu et confirmé bien des fois; il l’a été notamment par la charte de 181-1 et par l’art. 8 de celle de 1830. 11 est devenu un des principes de noire droit public , une des bases de l’ordre social dans lequel nous vivons.
Ce même droit a-t-il été altéré ou modifié , comme le prétend M. l’archevêque, par des traités ou des lois postérieures? c’est ce qu'il faut examiner.
En 1801 , le gouvernement français et le Saint-Siège \
conclurent un concordat pour le rétablissement du culte catholique en France. Après avoir réglé ce qui est relatif à la nomination des évêques, aux obligations qui leur sont imposées, aux moyens d’administration qui leur sont donnés, le concordat s’exprime ainsi dans son art. 12 :
« Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres non aliénées , nécessaires au culte , seront remises à la dispositions des évêques. •
Et dans l’article immédiatement suivant, il dit ;
« Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l’heureux rétablissement de la religion catholique en France, déclare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés; et qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les droits èt revenus y attachés , demeureront inconmiutablcs entre leurs mains ou celles de leurs ayants-cause. *
C’est sans doute sur la combinaison de ccs deux articles que M. l’archevêque de Paris se fonde pour prétendre , comme il le fait dans sa lettre au ministre des cultes, en date du 18 septembre 1831, que toutes les propriétés ecclésiastiques dont l'aliénation , déjà consommmée à l'époque du concordat, n'a pas été sanctionnnéc par le Saint-Père , sont redevenues des propriétés cléricales; et qu’appliquant cette doctrine aux palais épiscopaux , il soutient, dans sa Déclaration, que l’ancien archevêché de Paris forme encore aujourd’hui une partie du patrimoine de son église.
Mais d’abord ces deux articles ne sont point corrélatifs l’un à l’autre; ils appartiennent à deux ordres d’idées
différents. L’art. 12 est la suite et la conséquence de ceux qui le précédent , il en est le complément nécessaire ; car bien évidemment il aurait été inutile au rétablissement du culte de replacer les évêques sur leurs sièges, si on ne leur avait assuré en même temps l'usage des édifices indispensables à l’exercice de ce culte. L’art. 13, au contraire, pose un principe absolu ; il donne la sanction religieuse à l’aliénation des biens ecclésiastiques.
M. l’archevêque voudrait établir que cette sanction n’est donnée qu’aux aliénations déjà faites, et conclure de cette restriction , rapprochée de la remise des édifices religieux stipulée dans l’article précédent, que la propriété de l’État a été abandonnée, relativement aux biens non vendus à cette époque.
Mais, messieurs, l’art. 13 isolé de l'art. 12, comme nous croyons avoir établi qu’il devait l’être , ne dit rien de semblable : ce n’est que par induction qu’on peut essayer de lui donner cette portée; et une disposition légale aussi générale , aussi importante , aussi explicite que celle de la loi de 1789, peut-elle être considérée comme abrogée ou modifiée par induction , et encore par une induction tirée d’un article d’un traité conclu dans un but spécial avec un souverain étranger ? Ce n’est pas une chambre française qui adoptera jamais une pareille doctrine; cette chambre ne verra dans l’art. 13 que ce qui y est réellement, la reconnaissance d’un fait accompli et d’un droit acquis , c’est-à-dire de l’attribution à l’État des biens anciennement ecclésiastiques, et du droit qui en résultait pour l’Etat de disposer de ces biens.
Et, d’ailleurs, en quoi donc l’art. 12, même rapproché de l’art. 13 , affecterait-il la reconnaissance absolue du droit de propriété de l’État comprise dans ce dernier? Par cet art. 12 l'État accorde la rendue à la disposition des évêques des églises non aliénées, nécessaires à l’exercice du culte. Est-ce là une disposition générale? cette stipulation contient-elle un abandon plein et entier, un dessaisissement absolu des objets mémcsauxquels elle s’applique? Y a-t-il aliénation de ces objets en faveur de tel
ou tel individu, de tel ou tel établissement? Nullement. C’est une simple affectation aux besoins du culte des édifiées nécessaires à ces besoins, faite par l’État comme propriétaire de ces édifices ; l’État ne dit pas qu’il renonce à sa propriété ; il eoncède seulement l’usage ; il ne dit pas qu’il cède ces édifices d’une manière absolue, il les consacre à l’exercice du culte ; et c’est dans cette vue qu’il les remet aux chefs de ce culte , c’est-à-dire aux évêques. Son intention est clairement marquée, son but manifestement indiqué. Aussi c’est dans ce sens que la mesure a été constamment entendue. Aucun évêque n’a jamais prétendu être devenu propriétaire des édifices ainsi remis à sa disposition , aucun ne s’est jamais cru le droit d’en disposer, d’en changer la destination; au contraire, l’État s’est toujours considéré , a toujours agi comme propriétaire de ces mêmes édifices ; il supporte les frais de leur entretien ; il les répare quand ils menacent ruine; il en construit de nouveaux quand les besoins du culte l’exigent , et il les livre à l’exercice du culte sans condition d’aliénation, sans renoncement aux droits et aux charges de la propriété.
11 a donc toujours été bien compris et il faut encore reconnaître que , dans la remise faite en vertu de l’article 12 du concordat, il n’avait nullement été question de transmission de propriété , mais seulement d’une concession d’usage ; qu’il n’y avait eu aucune aliénation des édifices remis, mais seulement affectation de ces édifices à un service public. Cette distinction fondamentale a toujours été établie et maintenue par le conseil d’État, qui vientencore de la confirmer unanimement en principe, par un avis en date du 8 novembre dernier : ainsi, messieurs, l’article 12 du concordat, soit qu’on le considère isolément, soit même qu’on le rapproche de l'article 18 , ne modifie en rien la reconnaissance du droit de l’État contenue dans cet article 1 8 , même à l’égard des biens dont il s'occupe spécialement.
Mais si la propriété de l’État demeure certaine à l’égard des objets dont parle l’article 1 2 , son droit est bien
plus incontestable encore à l’égard des objets dont cct article ne parle pas. Or, il n'est aucunement question dans l’article des édifices destinés à l'habitation des évoques; tout au contraire, l’art. 71 de la loi du 18 germinal an X, loi rédigée pour la mise en vigueur du concordat, dit, en termes exprès , que les conseils généraux des départements sont autorisés à procurer aux archevêques et évêques des logements convenables; pourtant, à cette époque, un grand nombre des anciens palais épiscopaux était encore dans la main du gouvernement ; le gouvernement ne se croyait donc ni engagé à les abandonner aux évêques, ni même obligé à les remettre à leur disposition.
Ainsi les évêques n’ont jamais eu le droit de réclamer les anciens palais épiscopaux comme une propriété cléricale , comme une dépendance des cathédrales; le texte, comme l’esprit de la loi de l’an X, ne leur a garanti que le droit d’être pourvus d’un logement convenable.
Et ce qu’il y a de plus remarquable, c’est que cet article 71, relatif au logement des évêques, qui reste muet sur la remise des palais épiscopaux , est immédiatement suivi de l’article 72, qui stipule en termes formels la remise aux curés et desservants des presbytères et jardins non aliénés, et qui n’autorise les communes à fournir à ces ecclésiastiques un logement et un jardin nouveau que dans le cas où les anciens n’existeraient plus dans le domaine public. La comparaison de ces deux articles n’offre-t-elle pas une preuve évidente que, dans la pensée du législateur de l’an X, les palais épiscopaux n’étaient pas réservés?
Aussi, depuis cette loi comme auparavant, le gouvernement a agi constamment comme propriétaire de ces anciens palais. Tantôt il a rendu ces édifices à leur ancienne destination, tantôt il les a consacrés h d’autres services ; mais lors même qu’il les a affectés au logement des évêques, il l’a toujours fait spontanément, non pas à titre de restitution , mais en vertu d’une disposition nouvelle , toujours révocable , et qu’il a quelquefois révoquée.
La commission, messieurs, a donc pensé que remplacement de l'archevêché de Paris était devenu la propriété de l'Etat, aux termes de la loi du 2 novembre 1780, laquelle n’a reçu en ce point aucune modification; et, dés lors , elle a dû en conclure que ce terrain ponvait être concédé dans les mêmes formes que les autres propriétés domaniales.
Le projet fait connaître les conditions auxquelles la cession est consentie; ces conditions ne sont autres que celles proposées par la ville de Paris. Le gouvernement en les acceptant vous a dit : Messieurs, M. le ministre des finances a cru satisfaire à toutes les convenances; d’ailleurs il a pensé que les charges que la ville de Paris s’impose, et les considérations d’utilité publique qu’elle invoque, devaient faire taire dans cette circonstance les réclamations du fisc , et l’emporter sur l’intérêt du Trésor.
Votre commission, messieurs, est loin de blâmer ces motifs, qui prouvent la sollicitude du gouvernement pour l’assainissement et l’embellissement de la capitale, ainsi que pour l’utilité et l’agrément d’une portion intéressante de sa population. Cependant elle n’a pu s’empêcher de penser que, sans nuire à ces vues généreuses, il aurait été possible de se ménager, par le prélèvement d’une partie du terrain concédé, les moyens de satisfaire avec plus d’économie à une de ces convenances que l’article 7 1 indique , et que nous sommes autorisés à croire que le gouvernement n’a pas perdues de vue. Cette considération d’économie devait avoir d’autant plus de poids dans l’affaire actuelle, que c’est à la ville do Paris seule que la concession doit profiter, et que l’économie a réaliser un jour aurait profité au Trésor , c’est-à-dire à l’universalité des contribuables.
Mais, d’un autre côté, la commission a considéré que la concession n’est pas purement gratuite; que la somme offerte par la ville de Paris va venir au secours du Trésor pour une dépense que l’exercice du culte dans la cathédrale réclame immédiatement; que les motifs auxquels M. l’Archevêque lui-même reconnaît dans sa Déclaration
la nécessisté de céder , surtout la salubrité de la cité et l'isolement de la cathédrale, Otent au terrain concédé une grande partie de sa valeur vénale; et que ces considérations, si importantes pour Paris, ne sont pas non plus sans intérêt pour la France entière. Votre commission , messieurs, n’a donc pas cru devoir insister sur ce point.
Mais un autre sentiment l’a vivement touchée; elle n'a pu voir sans regret que le gouvernement , en même temps qu’il réprimait les tentatives illégales de M. l’archevèque de Paris, n’ait pas aussi hautement proclamé son antipathie pour l’acte anarchique du 13 février, en annonçant aux chambres des mesures déjà prises pour la reconstruction d’uu palais archiépiscopal dans le voisinage de la cathédrale. Elle a regretté que le gouvernement n’ait pas cru pouvoir montrer un égal empressement pour défendre et venger l’ordre légal en présence de deux attaques qui le compromettent l’une et l’autre, quoique avec des dilférenccs si essentielles et si profondes.
Toutefois la commission pense qu’en accueillant un projet qui satisfait dès a présent à l’une des exigences de cet ordre légal , on peut se fier , pour la satisfaction de l’autre, au lèle éclairé du gouvernement, qui a déjà fait pressentir ses intentions à cet égard, et qui sans doute saura choisir le moment le plus opportun pour achever de faire disparaître les dernières traces de cette violence anarchique dont en cet instant même il efface en partie les vestiges.
Votre commission, messieurs, n’a pu négliger non plus d’autres observations faites récemment dans cette chambre par d’honorables pairs sur la précipitation qu’aurait mise l’autorité municipale de Paris à exécuter d’avance des arrangements qui ne sauraient être faits régulièrement qu’après que le projet aura reçu votre approbation et la sanction du trône. Tout en blâmant cette précipitation dont la chambre aurait sujet de se trouver offensée, la commission a pensé qu’on pourrait en apercevoir , non pas l’excuse , mais du moins l'expli-
cation dans l’espoir qu’a sans doute conçu l’autorité municipale que la chambre ne repousserait pas un projet qui présente, pour la ville de Paris, de si grands avantages, et dans le désir de hâter d’une année la jouissance de ces avantages pour la partie de la population de Paris à laquelle ils sont plus particulièrement destinés.
Décidée par les différentes considérations que je v iens d’avoir l’honneur de vous soumettre , la commission m'a unanimement chargé de vous proposer, messieurs, l’adoption pure et simple du projet.
Observations sur le projet de loi présenté à la chambre des députés par le ministre des finances , le 23 février 1887, ayant pour objet de concéder à la ville de Paris , à certaines conditions , les terrains jadis occupés par les bâtiments , cour et jardin de l’archevêché.
Lorsque , de temps immémorial , chaque village a sou presbytère , chaque siège épiscopal son palais non loin de son église ou de sa cathédrale, Paris, la plus riche ville de l’univers en édifices de luxe et d’utilité publique , ne saurait être éternellement privée d’une palais archiépiscopal, placé , selon l’usage constant de la chrétienté, auprès de son antique basilique. Un jour viendra , et ce jour n’est peut-être pas éloigné, où le gouvernement, se rendant au désir du public , songera à doter la ville d’un monument digne d’elle. Maintenant qu’il s’agit d’aliéner à jamais les terrains de l’ancien archevêché, je crois devoir, dans l’intérêt du pays, publier mes idées el les appuyer du plan ici gravé d’un palais archiépiscopal a élever sur une partie de ces mêmes terrains, afin d’appeler l’attention des ministres et des chambres sur le magnifique emplacement que les circonstances ont rendu disponible pour l’établissement d’un tel monument, et de les déterminer à le conserver au moins dans le domaine
de l'État , jusqu’à ce que la prospérité des finances permette de l'utiliser. Il me parait d’autant plus urgent de ne pas aliéner cette fraction de terrains, que le jour où l'on voudra réaliser mon projet , ou tout autre analogue , on se trouvera dans la nécessité de racheter à prix onéreux ce qu’on aura pour ainsi dire donné, ou d’acquérir, à prix plus onéreux encore, pour deux millions au moins de propriétés particulières, afin de se procurer un emplacement qui, assurément, ne sera ni aussi convenable, ni aussi bien disposé que celui dont l’État est aujourd'hui en possession.
Sans doute le dessin que je joins à eet écrit n’est pas au-dessus de la critique et se sent de la précipitation avec laquelle il a été rédigé; mais j’ose croire que dans ses points principaux il obtiendra la sanction des hommes de l’art , qu’ils y verront une scrupuleuse observation des données du programme imposé par les localités, par l’urgenee de placer le palais de l’archevêque auprès de la cathédrale , et par le considérant du projet de loi présenté aux députés le 23 février 1837.
Ces données, voici comme je les ai comprises:
1° Trouver sur le terrain qu’occupaient naguère les batiments, cour et jardin de l’archevêché, un emplacement eonveitable pour établir dignement l’habitation et l’administration archiépiscopale.
2" Donner à cette habitation un aspect grandiose en développant son front sur les bords de la Seine, et en lui donnant, du côté de la cathédrale, une étendue et une importance proportionnées à son objet.
3" Éloigner suffisamment ses bâtiments du colosse gothique pour qu’ils n’en obstruent pas la vue et forment avec lui un tableau pittoresque, et que l'ensemble ait cette régularité , cette unité de vue qui sont un des principaux charmes de toute composition architecturale.
4° Disposer les choses de manière à ce que le prélat puisse arriver à pied de chez lui à l’église , sans avoir à parcourir la voie publique.
5° Isoler la cathédrale de toutes parts et rendre son
aspect agréable et pittoresque , en établissant auprès des plantations d’arbres devant former promenade publique et contribuer à l’assainissement d’un quartier populeux.
6“ Donner a l’église une sacristie qui soit en harmonie avec son architecture, en remplacement du hors-d'œuvre informe et mal placé qu’elle possède aujourd’hui.
7° Enfin combiner les constructions et plantations nouvelles avec les ponts, les quais, les autres abords déjà existants, de manière à ce que toutes les convenances soient satisfaites aussi bien que ce principe de l’art, qui veut un cadre à tout monument important , afin qu’il ne se perde pas dans le vague.
L’élude apprendra jusqu’à quel point mes plans satisfont à ces données ; ils démontrent déjà qu’on y peut parvenir et qu’aucun emplacement n’est plus favorable à l’établissement d’un palais archiépiscopal, que celui que j’ai choisi.
11 me reste à prouver que la réserve et l’emploi des terrains de l’ancien archevêché, à la reconstruction d’un palais plus en rapport que le précédent avec l’opulence de la ville de Paris, procurerait au trésor une économie de plus de deux millions.
Voici les calculs appelés à mon aide :
Les terrains occupés dans mon plan par le palais de l’archevêque offrent une superficie de 8350 mètres. Ces 5350 mètres, qni coûteraient chacun au moins 300 fr. si l’on devait se les procurer par l’acquisition de propriétés chargées de maisons, donnent un capital de 2,1 40,000 francs.
Si l’on ajoute à cette somme ce qu’il en coûterait pour isoler le palais par des percés spacieux, si l’on regarde ensuite autour de la cathédrale les propriétés privées qui pourraient être achetées un jour pour remplir l’objet proposé, on sera convaincu que l’économie et les convenances de localité sont en faveur de son projet , qui distribue sur le vaste terrain de l’ancien archevêché un nouveau palais archiépiscopal avec toutes ses dépendances , une sacristie pour l’église métropolitaine, une promenade pu-
bliquc plantée d’arbres, et procure à la cathédrale un isolément complet.
Maintenant qu’il est démontré combien le gouvernement est intéressé à se réserver le terrain sur lequel j'établis un nouvel archevêché , je fais des vœux , comme citoyen et comme artiste, pour qu’il le conserve et ne concède à la ville de Paris que les abords immédiats de la cathédrale.
LUSSON
Architecte des travaux public*.
DISCUSSION A LA Cil AMBRE DES PAIRS , SUR LE PROJET DE LOI PORTAST ALIÉNATION DU TERRAIS DE L’ ARCHEVÊCHÉ.
Discours de M. le comte de Tascher.
Messieurs, près de huit jours sont écoulés déjà, depuis que l’ordonnance du 12 mai a proclamé un acte de réparation dont je me reprocherais de n’avoir pas été un des premiers à féliciter sincèrement le ministère , un acte auquel je me plais d’autant plus à rendre ici un hommage personnel, que votre comité des pétitions m’avait chargé de servir d’organe à une réclamation qui avait pour objet une mesure à laquelle un vote de la chambre des pairs se fut volontiers associé d’avance.
La réouverture de l’église Saint-Germain est une mesure de justice, de politique et de haute convenance, une mesure à laquelle la sanction de l’expérience n'est pas nécessaire pour être proclamée sage par un assentiment unanime.
Peut-être, messieurs, le Moniteur du 13 , qui l’annonçait, pourrait-il donner l’explication des délais de la commission que vous aviez chargée, il y a cinq semaines, de l'examen de la loi relative à l’archevêché , et expliquer pourquoi le rapport, mis à l’ordre du jour du 10, n’a eu lieu néanmoins que le 1 6. Ne puis-je , sans être taxé d’où-
trecuidance , me hasarder à penser que le ministère, présumant une légère opposition que le vote muet de la loi , dans l’autre chambre, lui avait permis de ne pas prévoir, a été bien aise, en faisant reculer la discussion après l'accomplissement d’une mesure arretée dans sa pensée, de se faire un meilleur champ de bataille pour une loi échappée, à ce qu’il parait, à l’anarchie du précédent ministère, et que celui-ci s’était résigné à défendre ? Ce serait là, messieurs, une ruse de guerre assurément fort innocente; et pour notre part, nous désirons sincèrement que le gouvernement joue souvent de pareils tours aux amis de l’ordre , aussi souvent du jnoins qu’il aurait des fautes a compenser.
Les amis du ministère , qui espèrent que sa puissance j>our faire le bien égalera le vif désir qu’il en a , se sont étonnés qu’il n’eût pas répudié tout d’abord cette portion d’une succession qu’il a, d’ailleurs, eu la prudence de n’accepter que sous bénéfice d’inventaire. Il est permis de croire que la commission n’aurait pas mis plus d’ardeur à retenir le projet qu’elle n’en a mis à le rapporter; quant à la chambre , je ne pense pas qu’elle y tint beaucoup plus que le ministère, qui, en conseillant l’ordonnance bienfaisante du 1 2 mai qui a rouvert Saint-Germain , a montré ]>eu de sympathie pour celle du 13 août qui a démoli l'archevêché.
Quoi qu’il en soit, messieurs, la question de l’archet èché reste telle que l’a posée le projet de loi, comprenant une question de droit et une de fait : la question de droit tout entière avec ses doutes naturels, avec les préventions et les subtiles interprétations dont on peut l’embarrasser , et la question de fait, acquise à l’histoire ; car, messieurs, partout où les hommes sont sages , l’appréciation du passé appartient au présent, pour l’enseignement de l’avenir.
Nous aborderons donc l’une et l’autre question avec le désavantage que nous a si bien fait M. le ministre des cultes, devenu («pendant pour nous, par l’ordonnance du 12 mai, un puissant auxiliaire.
Un élément, toutefois, a pu changer, nous ne pouvons
nous le dissimuler ; et ce changement eût suffi pour nous décourager si nous eussions été poussés par d'autres sentiments que ceux qui nous animent : cet élément, ce sont les dispositions de la chambre , touchée d’un premier bienfait. Hé bien! messieurs, dans ce changement, nous ne voulons voir qu’un motif de plus pour réclamer une indulgence que vous ne refuser jamais aux opinions consciencieuses, étrangères aux intérêts des personnes comme aux passions des partis.
Le silence absolu gardé dans l’autre chambre m’avertit suffisamment, messieurs, de la réserve que je dois observer dans celle-ci , en abordant le premier une question délicate autant qu’elle est grave. Sans être porté à abuser de la parole, je le suis encore moins, je l’avoue, à admettre l’utilité du silence dans la discussion des lois : toutefois, celui qui, appelé à les délibérer, partage l’avis de la majorité, n’a pas besoin de l’exprimer; tandis qu’au contraire , celui qui a une opinion différente ou seulement des doutes , peut et doit peut-être les faire connaître , ne fùt-ce que pour s’éclairer lui-même par la discussion qu’il provoque.
Ce principe est applicable surtout, lorsque sons l’apparence d’une mesure fort simple, se trouve implicitement renfermée une question d’une haute gravité. Tel m’a paru, messieurs, tel me parait davantage cucorc, à mesure que je l’éludic , le projet de loi qui vous est présenté , avec son origine impure , sa justice douteuse , son manque d’opportunité et son défaut de convenance. Je ne puis donc me résoudre a le laisser passer sans quelques observations, malgré les nombreux écueils que j’entrevois en traitant ces questions délicates.
Je reviendrai plus tard sur l’origine du projet, dont la libation est incontestable.
Ce que j’ai dit de sa justice douteuse se rapporte à la question de droit qu’il implique , et sur laquelle je demande à la chambre, pour le moment du moins, la permission de m’abstenir , sauf à demeurer sur cette question dans des doutes que partageraient peut-être ceux qui
voudraient bien prendre la peine de l'étudier à fond.
Moins hardi , moins tranchant surtout qu’un honorable rapporteur qui a appelé à son aide , contre les prétentions de l’Église, saint Paul et saint Chrysoslome,je n’invoquerai ni les apôtres, ni les saints Pères, ni même le concordat de l’an X, bien qu’un de ses articles organiques fasse une réserve expresse en faveur des édifices servant de logement, et jardins y attenant , comme immeubles pouvant être possédés par des ministres du culte et à ce titre. Je ne citerai pas non plus les nombreux décrets postérieurs au concordat, et qui en ont singulièrement développé les conséquences , quoique dans ces décrets il ne soit jamais mention des droits de l’État et de ses réserves, mais beaucoup des biens restitués aux fabriques, des immeubles de l’Eglise, de legs et donations qui peuvent être faits aux établissements ecclésiastiques.
Quelques assertions que j’ai été surpris de trouver dans le rapport de votre commission m'ont paru telles que leur réfutation m’entraînerait dans une discussion à laquelle je ne veux pas me livrer en ce moment. Je me contenterai donc de faire observer à l'honorable rapporteur, d’abord qu’un traité, devenu loi de l’État, a pu et a dû déroger à une loi antérieure , lorsque cette dérogation a été précisément une des conditions d’un traité synallagmatique ; et est second lieu , qu’en attribuant à l’État, comme il le fait, la propriété actuelle de tous les biens anciennement ecclésiastiques , il dénie , lui magistrat , une législation tout entière , aussi bien que les arrêts des cours et tribunaux qui l’ont constamment appliquée. De telles opinions , hasardées , j’ose le dire, et sous la garantie d’une commission, prouvent, messieurs, le danger de soulever incidemment des questions d’une telle gravité, des question* qui se rattachent à un traité sur lequel reposent d’immenses intérêts. M. le ministre des affaires étrangères inc comprendra sans doute, si j’insiste en ce moment sur le respect dû an concordat conclu, dit un de ses considérants, tant pour le bien de la religion, que pour le maintien de la tranquillité intérieure.
De peur d’abus, je ne suivrai pas l’honorable rapporteur sur le terrain du conseil d'Etat, qui, chargé de réprimer la moins dangereuse des deux attaques , étonnées, sans doute, de se trouver ainsi accolées, a déployé un grand appareil de force contre un pouvoir qui , aujourd’hui , en a très-peu. Mais si fort que se soit montré ce conseil pour signaler un abus de pouvoir , il devrait s’arrêter incompétent devant une question de propriété, autrement lui-même aurait commis un abus.
J'ai dit en second lieu que ce projet était inopportun ; cette assertion, bien que facile à prouver, exige cependant encore quelques ménagements : j’espère n’y pas manquer.
D’abord je n’ai pas , ce me semble , à faire ici de mystère des fâcheuses dissidences survenues et aujourd’hui à moitié terminées entre deux pouvoirs , à l’occasion de l’église Saint-Germain et de l’archevêché, dont il est question en ce moment; mais ce que tout le monde ne sait pas , et ce qu’il est juste de dire , ce sont les soins persévérants que, dans un véritable esprit de conciliation, le gouvernement a pris pour mettre un terme à ces dissidences. Ce que tout le monde ne sait pas, et ce que je suis bien aise de dire, c’est qu’une négociation fort honorable pour le gouvernement était , si je suis bien informé , sur le point de réussir, lorsque tout à coup, au travers des conférences, a été lancé le projet de loi qui vous occupe. Personne aujourd’hui ne s'étonnera de ce peu d’accord entre les actes d’un ministère qui , ainsi que l’a reconnu à l’autre chambre M. le président du conseil, portait en soi le germe de la dissolution; mais enfin l’effet de l’apparition de ce projet était facile à prévoir : tout a été rompu ; vous sa ver le reste. Au moins ne me contestera-t-on pas qu’il n’eût été plus sage , en commençant par oit l’on a fini, d’ajourner la présentation d’un projet , d’ailleurs trèspeu urgent, après la solution de difficultés qui, sans la sagesse du ministère actuel , semblaient beaucoup plus difficiles à résoudre après le fâcheux éclat qu’elles ont eu. J’étais donc fondé à qualifier le projet d’inopportun.
Mais , s’il manque d’opportunité, a-t-il au moins le mérite de la convenance? je crois permis d’en douter. On ne l’eût pas trouvé, je pense, dans cette espèce d’échange entre l’archevêché , placé sous les murs de la cathédrale, et un hôtel situé dans la rue de Lille , et assigné pour l'habitation des archevêques de Paris : mais du moment qu’il n'en est plu* question , ne voulant point entrer dans la question personnelle , j’aborde immédiatement l’ordonna uco qui, en même temps que cet échange, a prescrit la démolition de l’archevêché, ordonnance qui n’a été insérée ni au Bulletin des Lois, ni’ au Moniteur.
Elle a été rendue , dit l’exposé des motifs qui en révèle, pour la première fois, l’existence modeste , par suite de circonstances trop connues pour avoir besoin de les rappeler. A Dieu ne plaise que j’en veuille ramener le souvenir, pour ranimer les discordes éteintes! mais au moins oc sera pour servir d’instruction a ceux qui oublient si vite de nos jours que les leçons les plus sévères de l’expérience ne produisent qu’une impression passagère et bientôt effacée ; c’est dans ce seul but que j’invoque le souvenir de ces tristes circonstances contre l’ordonnance du 13 août 1831 qui sert de base au projet de loi.
ÏVaguère, à la tribune de l’autre chambre , dans la discussion d’une loi récente , les graves et éloquentes paroles d’un organe du gouvernement qui a cessé de siéger dans ses conseils, appelaient la religion au secours de la moralité affaiblie d’une société malade. Honneur à de telles manifestations , si tristes qu’elles soient ! Mais qui donc doit donner les premiers exemples d’égard pour les idées religieuses, si ce n’est le gouvernement, par des actes toujours d’accord avec ses paroles? Or, entretenir des asiles pour les jeunes lévites , et venir, à la suite de l’émeute, démolir la maison du Pontife; d’une main, bâtir de riches églises , rouvrir même celle que l’émeute avait fermée , et de l’autre disperser les pierres d’un archevêché ; hier, une ordonnance qui réprouve l’œuvre de l’émeute , aujourd’hui une loi qui la sanctionne; ne sont-ce pas là, messieurs, des actes dont la contradiction peut encourager
le scepticisme glacé qui énerve les âmes et mine la société? Je vous le demande , messieurs , je le demande au* ministres qui me font l’honneur de m’entendre, sied-il bien à un gouvernement moral d’amener la démolition sur les pas de la dévastation , de recréer à son profit le droit sauvage d’aubaine, de se porter enfin héritier bénéficiaire de l’émeute? Quand une royale et inépuisable bienfaisance va, dans les moindres villages, couvrir la nudité de nos églises , comment a-t-on pu conseiller an roi de France du dépouiller Notre-Dame de Paris de la maison de son pasteur ?
Quel est donc pour le domaine ce nouveau mode d'accectsion , si naïvement créé par l'ordonnance du 1 3 août et l’eiposé des motifs , qui méritent à plus d’un titre d’étre médités?
Il y avait à la pointe de la vieille cité, dans d’autres siècles , si vaillamment défendue contre les Normands par son évêque, il y avait, dis-je, un antique palais qu’après une révolution souillée par de nombreuses confications , un gouvernement sage , dans une grande pensée d’ordre et de réparation, avait restitué à une institution impérissable, dont le signe était là aussi depuis des siècles... Mais vous le savez , l’émeute a passé, le signe de la civilisation a été renversé, le palais dévasté; le domaine est venu, il a dit : Ces ruines son/ à moi !... Des hommes marqués déjà du sceau de l’infamie , voilà donc les nouveaux auxiliaires du domaine de l’État ! voilà donc les glorieux conquérants du terrain que M. le ministre des finances était si pressé de réclamer !
N’y a-t-il pas, messieurs, dans de telles formes de procéder , cette action violente du fort contre le faible , qui soulève les âmes généreuses? L’acte que je signale, et quelques autres du même genre , je dois le dire encore , sont aussi contraires à la sage politique qui a rouvert Saint-Germain , qu’ils le sont à la morale publique.
Des places , des promenades sont salubres, sont agréables, sans doute; mais me pcrmettrei-vous de vous le demander : au milieu des attentats qui épouvantent la
société, au milieu des at^ntats que voire justice se fatigue à punir plutôt qu’elle ne parvient à les flétrir , quand le poignard de Louvel est encore invoqué contre une tète que le ciel protège, était-il bien urgent de détruire un monument expiatoire... pour faire une place? Permetteimoi de vous le demander : quand l’émeute , cette prétendue justice du peuple , est venue ici où je parle , menaœr de faire du sanctuaire de la justice ce qu’elle a fait de l’archevêché ; est-il sage , est-il utile que ce soit l’émeute qui , sur les ruines de nos édifices religieux , vienne tracer des promenades dans la capitale du monde civilisé? Et c’est là cependant, messieurs, ce que va sanctionner le vote qui vous est demandé, a vous, conservateurs des intérêts moraux de la société !
Messieurs , l’antique alliance de la religion et de l’Etat a fait place à d’autres rapports : la religion ne s’en plaint pas; elle connaît les vicissitudes; mais, dans l’intérêt de la morale , dans celui de la société , elle a droit de compter sur les égards , sur la protection du gouvernement. Elle seule peut invoquer une majorité légale ; je ne dirai point au gouvernement de craindre l’opinion intime, profonde , de cette portion du pays ; mais je le supplierai de la ménager ; elle sera son plus ferme appui.
L’exposé des motifs allègue les dépenses considérables qu’eût entraînées la réparation de l’archevêché. Ici, du moins, je me trouve à l’aise et j’aborde sans crainte cette question. Vous savex, messieurs , si jamais j’ai appuyé ici des dépenses inutiles ; mais permettex-moi de le dire sans aucune pensée de blâme : quand le gouvernement a réclamé nos votes, dans l’intérêt des sciences , pour donner aux fleurs des palais de cristal , aux bêtes fauves des maisons de ville et de campagne , à leurs ossements de magnifiques galeries ; quand on élève à grands frais des palais solitaires dont on ne sait que faire; quand, au mépris du goût comme des crédits, on entasse étage sur étage pour loger des hirondelles, était-il bien convenable d’alléguer l’éoonornie, alors qu’il s'agissait de pourvoir à une nécessité ou a une convenance qui se rattache à un grand intérêt social ?
Enfin , messieurs , on a parlé de l’intérêt de l’art. Personne plus que moi n’admire nos églises gothiques , nos vieilles cathédrales, inimitables inspirations de la foi et du génie catholique; mais ce sont surtout leurs merveilleuses façades , surmontées de hautes tours ou de flèches élancées, qui ont besoin d'étre vues de face et dégagées de tout obstacle : les autres parties de ces édifices, noircis par le temps, n’ont pas le même attrait pour l’œil , surtout à leur base.
Leurs hauteurs imposantes, leurs belles proportions sont mieux jugées, mieux appréciées, lorsqu'elles s’élèvent au-dessus de constructions basses qui les accompagnent à distance, sans les encombrer.
Des promenades sont déjà créées autour de Notre-Dame ; de peur de perdre un printemps, elles sont déjà plantées d’arbres, vous le savez : pourquoi donc, du milieu de cette verdure qu’il ne dépasserait pas, un modeste palais ne s’élcverait-il pas pour le pasteur du diocèse , à la pointe de la vieille cité, et à une distance où il ne pourrait masquer le monument?
Un plan simple , conçu dans ce système , vous a été distribué , messieurs ; n’avez-vous pas trouvé comme moi qu'il réunissait les conditions voulues d’utilité , d’agrément et d’économie? Son adoption aurait à mes yeux , je l’avoue, un autre avantage, un plus grand mérite, celui d’un acte de réparation ; car à côté du devoir imposé aux gouvernements d'empêcher le mal, il en existe un autre, c'est celui de le réparer; et celui-là , le projet ne le remplit pas.
Pour atteindre ce but, en suivant la pensée de la commission et le système de conciliation dans lequel le gouvernement est si sagement entré, j’aurai l’honneur de proposer à la chambre l’amendement suivant :
« 11 est en outre fait réserve, sur ces terrains, de l’espace nécessaire pour construire , s’il y a lieu, un palais archiépiscopal. »
Je ne puis quitter la tribune, messieurs, sans appeler une dernière fois votre attention sur l’importance d’une question qui n'a pas été traitée dans l’autre chambre , et
que j’ai a peine indiquée dans celle-ci ; elle est grave cependant entre les plus graves, car elle touche aux deux intérêts les plus chers à l'homme , aux deux bases principales de la société , la religion et la propriété : la religion, qui ne peut dépouiller les formes temporelles de son existence , parmi les hommes auxquels elle est appliquée; la propriété , droit sacré pour tous. Toutes les natures de propriétés sont solidaires ; plusieurs, notamment celle de* communes et des hospices , sont complètement identique* à celle qui me semble aujourd’hui violée; et l’abus qui en détruirait une ébraiderait en même temps toutes les autres. Voilà , messieurs, s’il existait , un abus dont il faudrait appeler auprès de vous, même après six ans; car auprès de vous il n’y a point de prescription pour l'injustice. J’en ai dit assez, messieurs; j’ai hâte de céder la tribune à un jeune et honorable ami , vieil athlète de la cause que je défends.
M. le baron de Moro gués. Je demande la parole.
M. le president. Est-ce dans le même sens ?
M. le baron de Morogues. Je parlerai pour sous-amender l’amendement de M. de Tascher.
M. le comte d’Argout. Il faudrait le combattre...
M. le marquis de Brézé. Je ferai remarquer que j’ai présenté un amendement qui rentre dan* celui de M. de Tascher , mais qui doit avoir la priorité , puisque , en style parlementaire, il s’écarte le plus du projet de loi, en <* sens qu’il demande positivement que l’archevêché de Paris soit rétabli dans son ancien emplacement, tandis que l’aiueudementdc M. de Tascher se borne il faire des réserve» a ce sujet.
M. le président. La chambre doit délibérer sur l’incident. Il y a trois orateurs inscrits pour parler contre le projet. On a entendu un orateur contre , je dois demander maintenant s’il y a quelque orateur qui veuille parler pour, parce que l’usage de la chambre est d’entendre alternativement un orateur contre et un orateur pour.
M. le comte d’Argout. Je ferai remarquer à la chambre qu'en réalité il n’y a pas de discussion générale; car tous
le» orateurs qui sont inscrits contre le projet de loi ne le repoussent pas d’une manière absolue , mais ils se bornent à présenter des amendements qui s’en écartent plus ou moins.
Le projet de loi qui nous est soumis n’a qu’un article, et il y a trois amendements sur cet article. M. de Brésé faisait tout à l’heure une observation fort juste. Les personnes qui sont opposées à l’amendement de M. de Tascher seront à plus forte raison opposées à l’amendement de M. de liréié , puisqu’il est encore plus étendu et qu'il s’écarte davantage du projet de loi. Je crois donc qu'il serait rationnel que tous les orateurs inscrits contre le projet fussent entendus d’abord.
M. le président. Ce serait là une nouvelle manière de procéder, et qui n'a jamais été employée par la chambre. Les précédents de la chambre doivent çtre des lois pour elle. Les précédents sont que toutes les fois qu’il y a une discussion générale ouverte, on entend alternativement un orateur contre et un orateur pour. J’ai commencé , suivant oette règle, par appeler un orateur inscrit contre le projet. Maintenant je demande s’il y a un orateur pour , qui veuille être entendu.
JJ. Barthc , garde des sceaux, ministre des cultes. Je demanderai la parole pour soutenir le projet de loi; mais comme on annonce divers amendements que l’on soutiendra sans doute par diverses considérations, je désirerais entendre développer ces amendements, et je monterai alors à la tribune pour les combattre.
Jf. le président. Il n’y a aucune difficulté. S'il n’y a personne qui demande la parole pour le projet, je vais appeler les membres inscrits contre; et suivant l’usage, M. le rapporteur prendra la parole le dernier. La parole est à M. le comte de Montalembert.
Discours de .V. le comte de Montalembert.
J'avoue, messieurs, que c’est avec un très-réel embarras que je monte aujourd’hui à cotte tribune. Le premier
mouvement de mon cœur me porterait à exprimer hautement et sans réserve mon admiration pour les deux grands actes par lesquels , dans le court espace d’une semaine , le gouvernement a eu la gloire et le bonheur de signaler sa politique. L’un de ces actes surtout , la réouverture de Saint-Gcrmain-l’Auxerrois , a été de nature à combler de joie tous les hommes attachés à la religion. Pourquoi faut-il donc que je me sente obligé de venir , au nom dos intérêts religieux eux-mêmes, attaquer un projet de loi que le ministère a sinon présenté , du moins maintenu et appuyé de son autorité? Pourquoi, si ce n'est parce que le ministère en conférant d’une main à l’Église un bienfait immense , en effaçant la moitié de la tache infligée par l'émeute à la capitale, de l’autre veut consacrer la seconde moitié du crime, conimo une source d’accroissement pour le domaine de l’État et comme une occasion de contester à l’Église un de ses droits les mieux garantis par notre législation moderne? Dans la pénible alternative où les place ce que je ne craindrai pas d’appeler l’inconséquence du ministère, que peuvent faire les hommes à qui leur conscience ordonne de défendre les bases méconnues de l’ordre social, si ce n'est de bénir la main généreuse qui guérit une plaie saignante , en même temps qu’ils se roidissent contre la main imprudente qui veut mettre le sceau d’un vote législatif sur l’œuvre de l'émeute etde la spoliation?
La chambre et le ministère me rendront tous deux , j’espère, Injustice de croire que je suis loin d’être animé d’aucune hostilité systématique contre le gouvernement. Au contraire, messieurs, et toutes les fois que vous avez bien voulu m'entendre, j'ai assez montré, ce me semble, qu’il n’y avait pas dans cette enceinte un partisan plus sincère de notre révolution de juillet, un ami plus loyal de la dynastie qui représente cette révolution, et dont l’auguste chef a montré au monde, plus qu’aucun autre roi de nos jours, la majestueuse union du courage et de la clémence. J’ai besoin de renouveler cette franche déclaration, au moment de défendre une cause qui a été malheureusement exploitée par des passions et des opinions
bien différentes des miennes. Je crois donc avoir le droit de supplier la chambre de ne pas jeter, sur les intérêts souverains que je viens plaider devant elle, la juste défaveur qui doit s'attacher ici aux opinions contraires à notre révolution nationale. Quant à moi, je ne crois pas pouvoir la mieux servir , mieux prouver tua fidélité a sa gloire, qu’en montrant qu'elle n’entraine pas nécessairement, comme le disent ses ennemis, la soumission a l'émeute et le mépris des droits acquis, et qu’on peut vouloir avec ardeur, avec bonne foi, la liberté de la France et la souveraineté nationale , sans qu'il faille pour cela ressusciter tous les vieux préjugés et toutes les vieilles oppressions du XVUI« siècle.
Croyci-le bien , messieurs , il y a autre chose dans celte loi qu’on ne serait tenté de le croire au premier abord , et d’après le langage froidement laconique de l’exposé des motifs. Elle consacre des principes nouveaux, et, à mon avis, on ne peut plus dangereux, dans l'ordre moral et politique : elle consacre une usurpation dont il n’y a pas eu d’exemjde depuis que la violence et la confiscation ont cessé d’être parmi nous des principes de législation. Pour vous en faire saisir toute la portée, je suis obligé, Ynessieurs, de vous rappeler le rapport fait à l’autre chambre, celui qui a précédé l’ordonnance en conseil d’Etat, et enfin celui de votre propre commission , qui , quoique sous des formes moins apres et moins offensantes pour les catholiques , n’en a pas moins énoncé les principes les plus contraires à leurs droits et à leurs intérêts. Si votre commission s'était renfermée dans la seule question de la propriété de l’archevêché, comme cette question est à mes propres yeux douteuse', j’aurais peut-être gardé le silence; mais comme, au contraire, et a l'instar du conseil d'Etat et de l’autre chambre, elle est partie de ce point pour résoudre la question générale de la propriété ecclésiastique, vous ne me refuserez pas , messieurs, le droit d'exposer et de combattre les principes dont cette loi sera la sanction. On a donc dit que l’Église n’est propriétaire de rien ; que pour elle il n’y a jamais eu ni par le concordat , ni par aucun
acte postérieur , retour a la propriété ; qu’elle n’a tout au plus qu'un droit de jouissance, d'affectation, absolument subordonné à la volonté de l’État. D'oii il résulte nécessairement (et votre commission l’a expressément reconnu) que s’il plaît à l’État ou à un de ses ministres, de s'emparer des trente mille églises qui ont été rendues au culte , d’en faire des temples protestants, ou bien de les appliquer à toute autre destination étrangère, ou même profane, il en a le droit : d’où il résulte encore que tous les dons et les legs faits à l’Église par les fidèles depuis trente ans, avec la sanction formelle de l’État, ne sont, eux aussi, qu’une jouissance provisoire sur laquelle l’État a le droit de mettre la main quand il lui plaît.
Messieurs , ces assertions et les conclusions qu'on en a naturellement déduites, et qui ont été tacitement sanctionnées par le gouvernement, ont profondément affligé le clergé , et toutes les personnes sincèrement attachées à la religion. Il est de l’intérêt du pavs qu’elles ne passent point ainsi inaperçues; il est du devoir de tout homme consciencieux de les examiner, et de les repousser, si comme j’essaierai de le prouver, elles sont contraires nonseulement à Injustice générale, mais meme aux dispositions formelles de notre législation , si étrangement [tassées sous silence , et par le gouvernement et par votre commission.
Et d’abord, messieurs, qu'il me soit permis de relever l’étonnante inexactitude de votre commission, lorsqu’elle vient vous déclarer que l’Église ne peut plus être propriétaire, parce que la loi du 2 novembre 1789 n’a pu être abrogée par un traité conclu avec un souverain étranger, •le m’arrête en passant à ces derniers mots, et je ne puis me dispenser de protester contre cette expression de souverain étranger , expression réchauffée du vieux philosophisme parlementaire, et que M. le rapporteur a appliquée au chef de l’Église. Comment, messieurs, est-ce qu’on voulait nous faire croire que c’est avec le Pape comme souverain étranger, comme souverain temporel du petit État de Rome, que Napoléon a traité? N’est-ce pas au con-
traire avec le souverain spirituel de cent millions de chrétiens, avec le chef des consciences d’un nombre immense de Français, et pour assurer la tranquillité et la soumission de ces Français, qu’il a conclu ce concordat, qui sera la plus belle gloire civile de son histoire? Qu’on le sache donc une fois pour toutes, le Pape n’est pas , dans la question dont il s'agit, un souverain étranger , mais un souverain spirituel; et , à ce titre, il n’est étranger nulle part où il y a des catholiques.
Or, pour en revenir à la question, s’il est certain qu’une loi ne peut être abrogée par un traité, il est également certain qu’elle peut l’être par une autre loi : et c’est pourquoi le concordat n’a été présenté à la France que sous la forme d’une loi. En effet, ouvrer le Bulletin des Lois , et vous y trouverez le concordat avec ce titre : Loi relative à l’organisation des cultes : « Au nom du peu- » pie français, Bonaparte, premier consul, proclame loi » de la république le décret suivant , rendu par le corps » législatif. » Et le décret porte que « la convention • passée entre le Pape... et le gouvernement français,
» ensemble les articles organiques, etc., seront promulgués » et exécutés comme des lois de la république. » Et cette loi ou cette convention (noter-lc bien, messieurs), abrogeait et dérogeait non-seulement à la loi de 1780, mais à toutes les lois faites pendant la révolution sur les affaires ecclésiastiques, y compris la constitution civile du clergé, qui serait encore en vigueur s’il fallait admettre la théorie de 51. le rapporteur sur l’impossibilité d’abroger tacitement les lois.
Ainsi donc, messieurs, qu’il soit bien établi que chaque fois que nous invoquerons le concordat, ce sera non-seulement comme traité , mais encore et surtout comme loi , comme une loi souveraine qui a pu parfaitement abroger les lois de 1789 quant aux biens spécialement désignés dans les articles organiques 72 et 74.
Je ne crois pas, quoi qu’en ait dit 51. le rapporteur, qu’une chambre française, par cela seul qu'elle est française , doive repousser des conséquences aussi conformes à la raison et à la bonne foi.
Mais s’il est vrai qu’une loi ne peut être abrogée par un traité, il est bien plus vrai encore qu'un traité ne peut pas être abrogé par une loi, parce qu’un traité, comme tout le monde sait, est un contrat synallagmatique, qui engage également les deux parties; d’où il résulte, à ce qu’il me semble, que par la loi en discussion on court risque de violer ce traité , si , comme tout porte à le croire (et le gouvernement doit le savoir mieux que moi), l’une des parties contractantes n’admet nullement la nouvelle interprétation donnée à des stipulations réciproques.
Revenons donc, messieurs, à notre législation exclusivement nationale , et voyons si clic est d’accord avec les principes de nos jurisconsultes. Je dis d’abord que la loi même du 2 novembre 1789, en enlevant à l’Église tousses anciens biens , ne la rendait pas pour cela incapable d’en acquérir et d’en posséder de nouveaux : c'est ce qui est arrivé. L’Église est redevenue propriétaire en vertu de titres nouveaux que je vais vous énumérer. Sa propriété est d’une nature particulière, comme plusieurs autres; mais il n’en est pas moins vrai qu’elle se fonde sur un fait de restilution et sur un droit de possession.
Voyons la restitution. L’art. 72 de la loi organique du concordat porte : « Les presbytères et jardins attenants , non aliénés , seront rendus aux curés et desservants. » J’insiste, messieurs, sur cette expression non aliénés , parce qu’en effet il ne s’agit ici que de ceux-là , et que , par conséquent , nul n’a songé à remettre en question , comme on l’a dit ailleurs avec mauvaise foi, des biens aliénés , déclarés à jamais incommulables par le concordai.
Bientôt après , un décret du 7 thermidor an XI arrête que « les biens des fabriques non aliénés et les rentes dont elles jouissaient.... sont rendus à leur destination. »
A mesure que le règne de l’empereur s’avance , la législation se développe et se complète : les fabriques, chargées spécialement de la gestion des biens de l’Église , sont instituées, et le 1 a ventôse an XIII, un décret ordonne que • les biens et rentes provenant des fabriques des anciennes
métropoles et cathédrales appartiendront aux fabriques nouvelles. » Le 31 juillet 1800, nouveau décret qui reconnaît de nouveau le fait de la propriété, avec ce considérant éminemment moral : « Considérant que c’est une mesure de justice que les intentions des donateurs soient remplies, » et qui conclut en ces termes : « Les biens des fabriques des églises supprimées appartiennent aux fabriques des églises auxquelles les églises supprimées sont réunies. ■ Plus tard, grand décret du 30 décembre 1809, qui organise ces fabriques , et dont l’art. 36 dit: « Leurs revenus se forment du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, etc. • Par le décret du 17 mai 1809, on comprend dans cette restitution , « même les églises et presbytères aliénés qui pour cause de déchéance sont tombés en possession du domaine. •
Et ne croyei pas, messieurs, qu’il soit seulement question dans ces dispositions de biens meubles , de legs d’argent, rentes ou autres : il est expressément spécifié que ces biens peuvent être immeubles. La loi organique du concordat dit textuellement : « Les immeubles autres que les édifices destinés au logement, et les jardins attenants, ne pourront être affectés à des titres ecclésiastiques. » Ainsi donc ceux-là, les édifices et les jardins , pouvaient l'être, et l’art. 62 du décret de 1809 ajoute : « Ne pourront les biens immeubles de l'Église être vendus, aliénés, ni même loués... sans une délibération du conseil de fabrique, l’avis de l’évêque diocésain et notre autorisation. » Remarquez en passant ces mots : • de l’avis de l' évêque diocésain ; » et veuillez niedire ce qu’il faut penser après ces citations, qui sont bien loin d’épuiser fa matière, de l'assertion que l’Église n’a jamais été propriétaire depuis 1 789 ! Ne dirait-on pas que le Llullotin des Lois n’a pas même été feuilleté par le gouvernement ou par votre commission?
Ainsi donc, quoi qu’on en ait dit, l’Eglise a des biens , des biens immeubles; ils lui ont été restitués , rendus a leur destination primitive , conformément à F intention des donateurs : tel est l’esprit et le texte de la législation ;
telle a été la volonté de l’empereur , qui sentait que sans religion il n’y avait pas de société , et que sans l’Eglise il n’y avait pas de religion.
Maintenant quelle est la nature de eette propriété restituée? Est-ce à dire que les titulaires ecclésiastiques soient maîtres absolus des biens dont ils jouissent? IVon, certes, messieurs, personne ne l’a prétendu. Mais on prétend avec toute justice que l'Église a un droit de possession, un droit d’usage, un droit d’usufruit exclusif et irrévocable, un droit analogue à celui des communes, des hospices sur leurs biens ; en un mot, une propriété identique, avec celle de toutes les personnes morales reconnues par nos lois. Permettez-moi à eette occasion de vous citer encore le texte de ces lois , si adroitement passées sous silence dans tous les actes officiels qui ont précédé cette discussion. Je vous ai déjà cité l’art. 74 du concordat, qui dit que les immeubles destinés au logement pourront être possédés par les ministres du culte, à raison de leurs fouotions. L’art. 30 du grand décret de 1 809 parle en termes exprès des biens domaniaux dont le gouvernement autoriserait les fabriques à se mettre en possession ; et les art. 60 et 7 1 établissent que pour l’administration et les concessions a faire, ces biens seraient traités absolument comme les biens communaux. Vient ensuite un décret du 6 novembre 1813, sur la possession et F administration des biens que possède le clergé. Ce sont les termes du considérant : ce décret fut fait pour les pays réunis : mais il est constant que la jurisprudence l'a sans cesse appliqué à l’ancienne France. L’art. 1" déclare que les curés ou desservants possèdent à ce titre des biens fonds ou des rentes. L’article 0 dit que les titulaires exercent le droit d’usufruit et en supportent la charge. L’article 23 prescrit aux archevêques et évêques (veuillez remarquer ceci, messieurs ) , de s’informer dans leurs visites de l’état des biens de la cure, afin de rendre au besoin des ordonnances à ce sujet. Ainsi , messieurs, voici les bieus ecclésiastiques, non-seulement reconnus , mais encore placés sous la surveillance spéciale des évêques. Enfin la lof du 2 jan-
vier 1817 , votée par vous-mêmes, messieurs, porte que les immeubles ou rentes appartenant à un établissement ecclésiastique seront possédés à perpétuité par ledit établissement , et seront inaliénables.
Je crois, messieurs, qu’en voilà assez pour prouver l’existence d’un droit de possession ou d'usufruit sur les biens affectés au service de l’Église par l’État. Je ne veux pas entrer dans de longues dissertations sur la nature et les limites du droit de possession; elles ne conviendraient point à ma faiblesse : mais je me crois fondé à dire que , ' quelles que soient les restrictions dont la chicane puisse entraver ce droit, il entraine toujours au moins celui de n’etre pas mis à la porte de chez soi sans forme de procès.
On me dira que, dans aucun des actes législatifs que je viens d’énumérer, le mot d a propriété ne se trouve appliqué aux biens ecclésiastiques : cela est vrai , messieurs; mais ce qui ne l’est pas moins, c’est que nulle part non plus il n’est fait la moindre mention de la propriété de l’État, nulle part il n’y a la moindre réserve en sa faveur. C’est pourquoi sans doute le père d’un de nos plus honorables collègues, M. Portails, alors ministre des cultes, écrivait à l'évêque de Gand le 1 8 mars 1 803 : « Les biens consacrés à la religion n’appartiennent à personne, et ne peuvent être distraits de la destination qui leur a été assignée par le donateur. » On s’est appuyé de l’avis du conseil d’Étatdu 6 pluviôse an XIII, qui déclarait que les églises et presbytères appartenaient aux communes; mais remarquez, messieurs, que cette déclaration était faite non par opposition aux fabriques qui n’existaient pas encore, mais bien par opposition à l’État, que le conseil décida n’être plus propriétaire des églises et presbytères restitués. Depuis, les fabriques ayant été constituées entièrement indépendantes des communes, c’est à elles que la propriété a été reconnue par la jurisprudence, et en dernier lieu par l’arrêt de la cour de cassation du 0 novembre 1806, dans l’affaire de l’église de Terraube.
Je crois donc avoir établi que, malgré les assertions contraires ,’ l’Église, représentée par les fabriques de
France, possède des biens immeubles dont elle jnoit au moins comme d’un usufruit inaliénable. Maintcnunt le palais de l’archevêché, dont il s’agit en ce moment, doit-il être rangé parmi ces biens? Ici, messieurs, j’avoue franchement que la question n’est pas aussi nettement résolue par les lois que celle quj précède : il y a doute; mais il est bien positif que, dans l'absence d’un texte formel, s’il fallait procéder par analogie; ce doute se trouverait bientêt levé au profit des droits de l’Église. Ën effet, l’art. 105 du décret de 1809 porte que toutes ces dispositions concernant les fabriques paroissiales sont applicables, en tant qu’elles concernent leur administration intérieure, aux fabriques des cathédrales. L’article 106 ajoute que * les départements sont tenus envers la fabrique de la cathédrale aux mêmes obligations que les communes envers leurs fabriques paroissiales. > Le décret de 1813 est encore plus explicite : son art. 28 dit que • les archevêques et évêques auront l’administration des biens de leur îucnse , ainsi qu’il est expliqué aux articles relatifs aux biens des curés, » lesquels articles reconnaissent, comme vous l’avez vu , le droit d’usufruit. Aiusi , messieurs , une analogie complète entre les évêchés et les cures semble être dans l’esprit et le texte de la législation impériale. Or, s’il est prouvé, comme nous avous essayé de le faire, que les biens des cures sont à l'abri de toute aliénation ou modification de la part du gouvernement, il est naturel qu’il en soit de même pour les biens des évêchés. Mais , dans le cas de contestation , il y avait une voie toute naturelle il suivre, une voie tracée par l’art. 80 du décret de 1809, qui ordonne que « toutes contestations relatives à la propriété des biens ecclésiastiques seront portées .devant les juges ordinaires. » Comment, en présence d’un texte aussi positif, justifier la légèreté avec laquelle le gouvernement a tranché tout à coup la question par l’ordonnance du 13 août 1831 , ordonnance non publiée , et qui méconnaissait à la fois et le droit public de la France , et les droits particuliers garantis par la législation que je viens d'examiner ?
Que si l’État avait à revendiquer non plus seulement des droits de propriété, mais les intérêts de la sûreté et de la santé publique , comme on le prétend, pourquoi ne pas avoir recours aux formes protectrices de cette loi d’expropriation si savamment élaborée depuis la révolution de juillet? Mais, dans aucun cas, le pouvoir exécutif ne pouvait, de sa seule autorité et au mépris du texte formel des lois, disposer arbitrairement d’une propriété contestée en suivant l’initiative du pillage et de l'émeute.
D’un autre côté, M. l’archevêque de Paris a réclamé, a protesté de plusieurs manières contre ce qu’il regardait , à tort ou à raison, comme une atteinte à sa propriété. Ici, messieurs, j’ai besoin de déclarer que je n’ai pas même l’honneur de connaître personnellement M. l'archevêque ni aucun membre de son conseil ou de son chapitre ; je n’ai jamais eu de relation avec lui ; je ne parle donc qu’en mon propre nom, et je ne prends son parti que parce qu’il me semble celui du bon droit. Je dis donc qu’en protestant il me parait avoir été dans son droit. Ce droit , quand même il n’existerait pas en soi , serait consacré par la législation impériale qui établit par l’article 1 07 du décret de 1 809 , tant de fois cité, que l'évêque prendra l'initiative lorsqu’il y a des reconstructions a faire aux palais épiscopaux, et qui, par l’article 62 , déclare que • les biens immeubles de l’Église ne pourront être vendus, aliénés, échangés ni même loués sans l’avis de l’évêque diocésain. *
Aussi aurais-je voulu examiner l'ordonnance et le rapport du conseil d’État qui a jugé la conduite de M. I’archevèque de Paris, rapport que votre commission n'a pas cru pouvoir mieux faire que de reproduire dans le sien. J’aurais voulu montrer tout ce qu’il y avait d’odieux à priver un citoyen français , parce qu'il est evéque , du droit do se plaindre quand on détruit sa demeure; à l’empêcher de plaider sa cause, même si elle est injuste, devant le gouvernement et les chambres. J’aurais voulu relever le contraste affligeant de l’impunité , ou au moins toutes les garanties du jury assurées aux attaques les plus violentes ,
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quelquefois les plus calomnieuses contre l'ordre établi, avec la sentence de réprobation portée par un tribunal exceptionnel , irresponsable , amovible , contre la modeste plainte d’un évêque, qui n’est pas même admis à se défendre par un tiers.
Mais je respecte votre patience , messieurs , et je me hâte de terminer par quelques considérations sur le caractère général de ce projet de loi. Ce que je déplore le plus, c’est l’effet qu’il produira, s’il est adopté, non pas sur ce tourbillon du moment qu’il est convenu d’appeler l’opinion publique, mais sur les esprits d’une masse infiniment respectable de Français. Cette loi sera regardée comme une contradiction flagrante avec le système salutaire suivi par le gouvernement depuis quelques années. Vous le savez, messieurs, d'excellents choix d’évèques , des allures plus douces , une protection éclairée , une tolérance impartiale, tout cela a depuis quelque temps rassuré et ramené bien des esprits. Ce système a été noblement couronné par le gage éclatant de justice et de fermeté que le gouvernement vient de donner en ouvrant Saint-Germainl’Auxerrois. En persévérant dans cette voie , il dépouillait «es adversaires de l’arme la plus puissante; il conquérait pour l’ordre fondé par la révolution de juillet les auxiliaires les plus sûrs et les plus fidèles; il battait en brèche cette communauté d’intérêts et de destinées entre la religion et la dynastie déchue, qui leur a été à toutes deux si fatale. Pourquoi venir nuire à des résultats si heureux , et redonner quelque force à de tristes inquiétudes et à des défiances tous les jours trop habilement et trop perfidement exploitées pour qu’il soit permis de les mépriser ?
Et certes, messieurs , le moment serait mal choisi pour croire qu’on puisse trop faire pour la religion. Assurément son influence n’est pas encore excessive, et ne tend guère à le devenir. Ce n’est pas devant une assemblée comme la vôtre qu’il est besoin de s’étendre sur l’immense vide que son absence a laissé dans les fondements de la société actuelle. Vous, messieurs, qui dans l’exercice de votre haute justice, avez vu si souvent se rouler à vos pieds les flots
impurs de celte fange sociale qui semble tout menacer , vous devei sans doute avoir chaque instant présente à vos esprits la sévère leçon qui résulte de tant de malheurs. Vous n’avez pu oublier le dernier de ces grands coupables que vous avez frappés, ce malheureux qui commence par professer publiquement l'athéisme , puis va user dans la débauche et le sommeil le court intervalle qui sépare cette négation de Dieu de l’assassinat du roi. Je ne sais s’il y a jamais eu de preuve plus frappante du lieu qui unit l’ordre moral à l’ordre politique. Mais croyei-le, messieurs, pour renouer ce lien , il ne suilit pas de prononcer les mots de morale et de religion dans quelques occasions solennelles; il ne suilit pas même de quelques actes isolés, tout généreux qu'ils soient. 11 faut un système courageux et sérieux. Il ne faut pas ménager et consacrer les haiues injustes et les violences personnelles. Il ne faut pas disputer à l’Église le pauvre lambeau qui lui reste de la magnifique parure dont l'avait revêtue la pieuse générosité de nos pères. Il ne faut pas mettre a peu près sur la meme ligne , comme l'a fait votre commission, les protestations toutes pacifiques d’un évêque, avec les violences sacrilèges de l’émeute. IJ ne faut pas non plus .s'habituer à regarder les évêques, institués pour guider cl rectifier la conscience des peuples, comme de dociles fonctionnaires, comme une sorte de préfets en soutane. Il ne faut pas en vouloir à l'Église de ee qu’elle prétend à un certain degré de liberté ; car cette liberté modérée est la condition même de son existence. C’est par son indépendance qu’elle vit, et qu’elle survit à tout ee qui périt dans le monde. Si elle ne l'avait pas toujours revendiquée et toujours plus ou moins conservée, savez-vous, messieurs, où il vous faudrait la chercher à ces moments de retour et de réflexion où l’on s’aperçoit, de sa nécessité? Il faudrait la chercher dans le tombeau des dynasties passées et des pouvoirs éteints , qu’elle a tour à tour reconnus, et là vous ne la trouveriez que morte et éteinte comme eux, au lieu de pouvoir lui demander celte force secourable qu’elle est toujours prête à prodiguer à ceux qui ne l'oppriment point.
Mais voici un projet qui , malgré toutes les explications qu’on en pourra donner, malgré l’excellent effet produit par la restitution de Saint-Germain-l’Auxerrois, n’en sera pas moins regardé comme une satisfaction donnée à dus passions mauvaises, une justification à des craintes exagérées; une sanction aux détestables préjugés qui ont tour a tour déshonoré ou ensanglanté la France. C’est ainsi que l’interpréteront , eroyez-en une voix amie , et les partisans et les ennemis de la religion; car on ne peut pas oublier l’origine de cette loi. Si l’émeute du 13 février, cette émeute aujourd’hui , Dieu merci , désavouée , n’avait pas eu lieu, vous n'auriez jamais eu à discuter celte loi. Pour moi, je ne puis ni y penser ni en parler de sangfroid; car j’ai encore sur le cœur d'être resté pendant dix heures Parme au bras, ayant alors l’honneur de compter dans la garde nationale , au milieu de vingt mille baïonnettes immobiles, et retenues loin du théâtre du crime, pendant que les flots de la Seine charriaient au loin les débris de l'archevêché et le témoignage de la honte et de l’impuissance de la société dans ces jours mauvais, lié bien ! c’est celte émeute que le pouvoir vient si noblement de flétrir et de confondre , c’est cette émeute honteuse qui a été l'origine de cette loi; et en réduisant la question à sa plus simple expression, en faisant disparaitre tous les points intermédiaires, il s’agit simplement de savoir qui aura raison auprès de vous, de l’Eglise qui vous implore par la bouche de son premier Pontife, ou de ces échappés des galères qui ont outragé les lois et souillé la capitale. En un mot , vous avez à choisir entre l’Eglise et le bagne : c’est à la chambre des pairs à voir de quel côté elle veut se ranger.
Je ne descendrai pas de cette tribune , messieurs , sans vous exprimer le regret que j’éprouverais , si je vous avais paru parler un langage trop rude ou trop étranger aux idées qui y sont ordinairement énoncées. J’ai espéré quo vous m’excuseriez d’avoir obéi à la franchise de mon âge, d’avoir eu le courage de mon opinion. Quoi qu’il en soit , j'aime mille fois mieux qu'il me faille vous demander pardon
ici publiquement de tous avoir fatigués ou blessés par mes paroles , <fue demander pardon dans le secret de ma conscience à la vérité et à la justice , de les avoir trahies par mon silence.
Discours de M. le comte Portalis.
Messieurs, vous n’attendei pas de moi que je suive pied à pied les orateurs auxquels je succède à celte tribune , dans l’examen des considérations diverses auxquelles ils se sont livrés.
J’aurais voulu que la question qui occupe en ce moment la chambre n’eùt jamais été agitée devant elle, ou du moins qu’elle ne se fût présentée que lorsqu’il aurait été satisfait au vœu de la loi , et que les traces d’un déplorable désordre auraient été complètement effacées.
Le gouvernement vient, par un acte récent, de rendre à l’exercice du culte un temple violemment interdit par l’émeute, et je lui en rends grâce avec tous les amis de l’ordre public et de la religion.
Mais il eût été à désirer que depuis longtemps des mesures eussent été prises pour assurer au premier pasteur du diocèse le logement qui lui est garanti par la loi et par le titre de son institution ; que ce logement lui eût été assuré dans le voisinage de son église métropolitaine, près de ces voûtes antiques sous lesquelles, pendant tant de siècles, ses vénérables prédécesseurs ont appelé les bénédictions du Ciel sur la grande cité.
C’est une obligation qui reste à remplir; et il ne s’agit point de satisfaire à de vaincs prétentions. Ce n’est point un palais somptueux que réclame l’Église de Paris, c’est une demeure digne de son premier pasteur , c’est une maison épiscopale assortie au caractère grave et sérieux de celui qui doit l’habiter, et dont la première condition est de rapprocher le pontife de l’autel et de lui faciliter l’exercice de ses fonctions.
Mais les regrets que j’éprouve en songeant que depuis
cinq ans rien n’a été fait à cet égard no sauraient m’entpècher d’intervenir dans cette discussion.
Je voudrais rétablir les faits et le droit sur cett<^ question importante , de crainte qu’on n’abusàt à l’avenir de ce qui peut avoir été dit.
Car, comme l’a dit autrefois un de nos vieux jurisconsultes , dans son langage énergique , nous sommes en France dans le royaume des conséquences, où l’on est toujours prêt & tirer avantage et aussi à abuser de ce qui a été fait et de ce qui a été avancé sans être contredit.
Je désirerais d’ailleurs, dans l'intérêt de la cause religieuse que je crois si intimement liée avec celle de l’ordre public , que l’on séparât une bonne fois , en tout ce qui n’est que temporel et périssable , le passé du présent.
Cette religion qui n’a point d’âge , qui n’est circonscrite par aucun climat, qui est née avec le monde pour la civilisation et la rédemption du genre humain , se prête a toutes les formes politiques du gouvernement. Inaltérable dans sa morale et dans ses dogmes , elle proportionne sa discipline et sa police extérieure au changement des mœurs et des empires. Ce qu’il y a d’humain dans son enseignement s’éclaire de tout ce que les siècles qu’elle traverse ont recueilli de lumières et s’empreint de l’esprit de recherche, de critique ou de méthode qui la distinguo.
Ses ministres, dans cette ère nouvelle commencée eu France avec le xix° siècle ont tout à gagner pour le succès de leur salutaire mission à entrer dans les voies nouvelles qu’elle leur ouvre, s’ils y entrent sans regarder en arrière , les yeux fixés sur l’avenir , et qu’ils se contentent de mettre à profit les dispositions religieuses des esprits désabusés de tant de vains systèmes, tourmentés par le vide qu’ils font dans les âmes et avides de foi et d’espérance '.
1 Nous ne blâmons pas ces considérations de M. Portalis; cependant l'illustre magistrat nous permettra de faire remarquer d’abord qu elles sont un hors d'œuvre. De quoi s'agit-il? de savoir si l'Ar-
Je ne voudrais donc pas qu’on ressuscitât d'anciennes prétentions, au risque de refroidir par d'inopportunes controverses et des regrets superflus l'efficacité de renseignement évangélique.
Je voudrais écarter aussi tout ce qui a été dit sur l’opportunité de la présentation du projet de loi; car je pense que lors même que la préseutation du projet aurait été une faute, son rejet en serait une autre.
Il ne peut jamais être utile de mettre en question ou de rendre problématique un point de droit public, dès longtemps consacré par nos lois.
ctievéchc, qui est un etablissement légal, est propriétaire du terraiu sur lequel était bâti le palais dévasté par une émeute, et démoli par le gouvernement. Or, la séparation du spirituel et du temporel, l’avantage pour le clergé d’entrer dans des voies nouvelles, tous le* progrès faits par la société actuelle, et tous les progrès h venir, n'ont rien à faire h une question de propriété. Cette question sera la même dans tous les temps. II faudra toujours professer la doctrine tutélaire , res clamai domino sno. Il n’y a pas de progrès possible contre ce droit.
Nous acceptons de bon cœur les conseils que M. le premier président donne au clergé. 11 désire le voir entrer dans les voies nouvel* les. Mais comment faire si la situation est forcée? Or, elle l’est en bien des manières. 11 v a une voie nouvelle, excellente, où je désire de tout mon cœur que le gouvernement nous invite à entrer, qu'il lions y pousse même par les deux épaules. C’est une voie de liberté : liberté la plus utile et la moins périlleuse pour relui qui la donnerait comme pour celui qui en accepterait le bienfait; et pour tout dire en un mot, liberté telle que la possède l’Eglise de Belgique. Faut-il que le clergé encourage les arts, se mêle même, autant que les fonctions de son ministère le permettent, h tout ce qu’on fait en leur faveur? Nous n'y répugnons pas; nous le désirons vivement; mais, avant tout, donnez-lui ce qui est plus en harmonie avec son ministère, le soin des pauvres et des enfant* du peuple, l’administration de ses biens, le droit d'ouvrir des écoles sans conditions vexatoires ou humiliantes, été., etc. Alors le clergé pourra entrer dans de* voies nouvelles, parce qu'il pourra marcher. Comment avancer quand on a pieds et poings liés?
De quoi s’agit-il?
De propriété de biens immeubles attachés à des titres ecclésiastiques ; quels sont les principes de la matière ? *
Je n’examinerai pas le droit ancien 1 ; il est trop loin de nos idées, de nos mœurs, il n’a d’ailleurs rien d’inhérent a la nature des choses.
Je dirai seulement que l’on croit être obligé de démontrer que les domaines du clergé n’étaient point affranchis de la souveraineté du roi.
Plus tard, les décimes payés au roi sur les revenus des bénéfices établirent énergiquement qu’ils y étaient soumis.
La régale spirituelle qui était un abus , la régale temporelle qui était un droit , achevèrent la démonstration.
Les esprits marchaient, et le progrès des idées amena les docteurs à soutenir qu’en cas d’urgence la loi pouvait disposer des biens ecclésiastiques pour les besoins de l’État : et il y en avait des exemples dans notre histoire. On alla plus loin , on soutint que les biens du clergé n’étaient qu’un dépôt entre les mains des titulaires ecclésiastiques , et que l’État en avait la nue-propriété.
On en était là , lorsque la terre trembla en France.
Un nouveau droit public sortit de la révolution en 1789 : c’est le point de départ de la législation existante.
La loi du 2 novembre 1789, qu’a citée notre honorable et savant rapporteur, réunit au domaine de l’État tous les biens ecclésiastiques. Les frais du culte et l’entretien de ses ministres furent mis à la charge de l’État ; ces derniers devinrent de simples fonctionnaires publics, assimilés en tout aux fonctionnaires de l’ordre civil ; des pensions furent accordées aux bénéficiaires dépossédés.
1 M. Portalis déclare qu’il n'eiaminera pas le droit ancien sur la propriété des biens ecclésiastiques. Il aurait mieux fait de dire : Nous ne l’avons pas examiné; nous nous en sommes rapportés aux prétentions des adversaires du clergé en 89. On toutint , dit il, un peu plus loin, que let tient du cleryé n'étaient qu'un dépût. 11 est vrai qu’on le toutint ; mais nous avons vu si la prétention était soutenulie. Voyez chap. 11. J 5.
La tempête révolutionnaire emporta tout.
Ce n'était pas seulement le temporel qui avait péri. Le législateur avait entrepris sur ce qui échappe a sa puissance; il avait empiété sur les choses qui sont de la foi et du domaine exclusif de la conscience. Il avait tenté de changer la constitution de l’Église sans le concours de l’Église elle-même. >
En 1801, quand la Providence permit que l’ordre social fût restauré, l’homme puissant auquel il fut donné de commander aux flots révolutionnaires voulut rétablir l’Église catholique au sein de la société française , et replacer la société française sous l’influence tutélaire des croyances religieuses qui sont le lien le plus puissant de toutes les sociétés : un concordat devint nécessaire.
Et ici je dois dire que j’adhère complètement à ce qu’a dit à ce sujet tout à l’heure notre jeune et éloquent collègue sur le caractère de ce concordat. Non ; un concordat n’est point un traité fait avec un souverain étranger, avec le prince qui règne à Rome , mais une convention conclue entre le chef de l’Église catholique, le Saint-Siège apostolique agissant, non dans un intérêt étranger, mais dans les intérêts religieux nationaux que lui seul ou la société religieuse dont il est le chef peuvent représenter : un traité entre la société politique et civile et la société religieuse pour l’établissement temporel et la police extérieure de celle-ci.
Le concordat de 1801 devait s’occuper du temporel du culte et de ses ministres. Il contient trois dispositions sur ce sujet.
Il était impossible de garder le silence sur le passé '.
1 Pourquoi cesilence était-il impossible si rassemblée constituante avait le droit de vendre? Je suppose que l'Etat aliénât la forêt de Rambouillet, et qu'il fit dans dis ans un concordat. Exigerait-il que le Pape déclarât les acquéreurs propriétaires iacommutables? Là où l’Etat est propriétaire, le Pape n'a rien à voir: donc si on lui a demandé de sanctionner les ventes des biens du clergé, c'est qu'il y avait au moins un doute sur leur validité. II fallait qn’il y en eût
Les deux parties contractantes ne pouvaient se mettre d’accord sur la question de savoir si la disposition des biens du clergé qui avait été faite par le magistrat politique avait pu légitimement intervenir saus le concours de l'Eglise. Sans infirmer le droit, le fait fut sanctionné. Le Saint-Siège reconnaît que la propriété des biens ecclésiastiques aliénés est devenue la propriété incommutable des acquéreurs de ces biens.
Point de culte sans temple. Par une seconde stipulation, il est convenu que toutes les églises nou aliénées seront remises aux évêques.
Enfin il fallait pourvoir au dénuement des temples, aux besoins du sacerdoce : le Saint-Siège stipule pour les fidèles le droit de doter les établissements ecclésiastiques par de nouvelles fondations.
Ce grand acte devait prendre place dans la législation de l’État, il y fut incorporé. Une loi organique lui fut annexée pour former avec lui un seul et même tout. On en a cité imparfaitement les dispositions sur le temporel du culte catholique : elle en contient sept. Nous allons les parcourir rapidement.
un bien grave dans la nation, puisque le pouvoir regarda la décision et le consentement du Pape comme étant d'une extrême importance pour la paix publique. Les termes du concordat attestent assez qu’il y avait un trouble général dans la conscience des acquéreurs. Ce trouble n’est-il pas une preuve nouvelle que le droit n’était nullement certain, puisque les citovcns. même les moins scrupuleux, n'étaient rien moins qu'assurés de la validité des ventes, pliant au Pape, il n’avait aucun doute: le clergé, les catholiques n'en avaient pas non plus; et on ne peut en conserver un aujourd'hui que par une inconséquence assez grave. Demandez h tous les hommes graves et éclairés qui soutiennent que l’acte législatif de 89 est valide, s'il est également moral? Us vous répondront que la spoliation était injuste, immorale, subversive de la société: aucun n’ose le nier. Mais peut-on faire des lois obligatoires quand elles tendent h renverser la société par la consécration de l'injustice et de l'immoralité? Poier nue telle question, c'est la résoudre.
D’abord clic assure le traitement des ministres du culte de tout ordre : archevêques, évêques, curés, vicaires et desservants.
Ensuite elle assure le logement des archevêques et des évêques (art. 71 ), et c’est ici l’article décisif, la question présente. Ce logement est indispensable , il fait en quelque sorte partie de la subsistance : il appartient à ce que les jurisconsultes nomment les aliments. Mais la loi ne pourvoit point à ce logement par voie de restitution , elle se borne à charger les conseils généraux de département à se pourvoir de ce logement.
Et les termes de cette disposition sont d’autant plus remarquables , qu’ils contrastent avec les dispositions suivantes. En effet, en pourvoyant au logement des curés et des desservants, la loi ordonne cette fois que les presbytères et les jardins en dépendant, non aliénés, seront rendus à leur destination primitive. Ce n’est que lorsqu’il ne se trouve point de presbytères non vendus entre les mains de l’État, que les conseils municipaux sont chargés, comme les conseils de département, de pourvoir au logement des ministres du culte. Et à ccttc occasion il faut remarquer que les presbytères ont toujours formé , parmi lesbiens ecclésiastiques réunis au domaine de l’État, une classe particulière. On ne s’est décidé que tard à les vendre : ils participaient de la nature du temple modeste dont ils logeaient autrefois l’humble desservant. Les communes résistaient à leur aliénation ; même lorsque la convention subissait le joug honteux et déraisonnable du culte de la raison , même sous l’empire du naturalisme tant soit peu sauvage de Robespierre, le sentiment religieux luttait dans les campagnes contre le fanatisme de l’impiété. La convention suspendit provisoirement la vente de ces pauvres demeures, et un des premiers actes des conseils législatifs, sous le règne de la constitution de l’an III, fut do la suspendre définitivement , et ce fut ce sentiment du pays qui fut respecté , et qui prévalut dans la rédaction de la loi de l’an X.
Une quatrième disposition a pour objet les fondations
pieuses autorisées par le concordat. Elle prescrivit qu’elles ne pouvaient être faites qu’en rentes sur l’Etat. La loi ajoute : Que les immeubles autres que les édifices destinés au logement et les jardins attenants, ne pourront être affectés à des titres ecclésiastiques , ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions. 11 est évident que cet article se réfère à la disposition relative aux presbytères et ne comprend point les immeubles qui auraient été assignés aux évêques pour leur logemeut. L’exécution donnée à la loi démontre cette interprétation '.
Le concordat avait dit que toutes les églises non aliénées seraient remises aux évêques. Un article de la loi a limité cette remise à une église par cure ou par succursale. Il est évident qu’on a voulu par là faire connaître le véritable sens de la disposition du concordat. On rend au culte ce qui est indispensable au culte , et on 11e restitue pas les églises encore dans les mains de l’Etat , mais que les besoins du culte ne réclament pas. Ce n'est que plus tard qu’on a attribué la propriété de ces églises supprimées aux fabriques des églises dans la circonscription paroissiale desquelles elles étaient situées , et l’on voit que ce n’est point à titre de restitution.
De tout temps , des corps laïques ont été chargés de l’entretien des édifices consacrés au culte. La loi les rétablit , elle les institue pour cet effet et pour veiller à la distribution des aumônes des fidèles.
Enfin , la loi dispose que là où il n’y aurait point d’église disponible, il sera fourni aux évêques un local convenable pour la célébration et l’exercice du culte.
1 Nous avons expliqué comment l'État ne rendit pas tous les palais épiscopaux, et comment aussi la remise de ces édifices fut l’équivalent d'une restitution, (l'oyez cliap. III, §§ 4 et 5.) Les preuves tirées de la législation peuvent ne pas paraître décisives en elles-mêmes ; mais si on les réunit à la nullité de la loi de 89, aux dispositions du concordat sur les biens invendus, et à toutes les considérations (florales que nous avons produites, nous croyons que le silence de la loi sera de bien peu de valeur. [I oyez cliap. Il , j 4 ; cliap. 111 , 2$ I, ï.
Telle est la base de notre droit public en cette matière.
Depuis, par des actes nombreux du gouvernement impérial qui ont été rappelés avec une grande exactitude par l'orateur auquel je succédé a cette tribune , les biens non aliénés et les rentes autrefois appartenant aux fabriques leur ont été restitués. On a agi il l’égard des fabriques comme a l’égard des hospices, des écoles et autres établissements d’utilité publique reconnus par le code civil. Mais il n’en est point résulté qu’il put être attaché des biens immeubles à des titres ecclésiastiques, et les inductions qu’on en a tirées sont mal fondées.
Mais il fallait rechercher aussi quelle avait été la marche du gouvernement dans l’exéention de la loi en ce qui concernait les logements des archevêques et des évêques. Or, postérieurement au concordat, les palais épiscopaux, ont été inditréremment transformés en palais-de-juslice , en chefs-lieux de cohorte de la Légion-d' Honneur, en palais sénatoriaux , ou rendus aux évêques, comme l’archevêché de Paris, et cela sans exciter aucune réclamation , ou seulement des réclamations de non-convenance.
De quelle nature était la possession des évêques qui avaient été envoyés en possession de leurs anciens domaines? La réponse est facile. Les contributions foncières et les réparations foncières restaient à la charge de l’État, qui sans doute conservait la propriété, puisqu’il avait les charges de la propriété. Jamais les évêques n'ont réclamé le droit de payer les contributions foncières, ni de faire à leurs frais ou aux frais des fidèles, en tant que fidèles, les réparations foncières de leurs palais '.
1 Nous avons prouvé que les secours donnes par l'État, par les départements et les communes n’étaient ni un signe ni un titre de propriété. EtM. Portalis, qui attribue la propriété des palais épiscopaux b l’État, ne fait pas attention que. pendant vingt-quatre ans, ils ont été entretenus par les départements. Ces derniers l’auraicnt-ils perdue seulement depuis 1823, et cela sans acte translatif de propriété? Voilà ce qu’il faudrait dire si on admettait une preuve aussi faible.
A la vérité , il est intervenu depuis une loi nouvelle sur le temporel des églises, la loi de 1817; mais voici le but et le système de cette loi.
Elle est intervenue pour lever la prohibition portée par la loi de l’an X et pour autoriser les fondations pieuses des fidèles en immeubles. Elle a déclaré, en effet, que tous les établissements ecclésiastiques reconnus par la loi pouvaient à l’avenir posséder des biens de toute nature.
Xul doute que désormais des biens-fonds ne puissent être, en vertu de cette loi, attachés à des titres ecclésiastiques et possédés par les ministres du culte à raisou de leurs fonctions. Mais cette loi se rapporte uniquement à l’article 78 et non à l'article 71 de la loi de l’an X. Elle est relative aux fondations qui seront faites , et non aux affectations qui ont eu lieu. Elle ne change rien au titre do la possession des archevêques et des évêques. Aussi, postérieurement à cette loi', il n’a été rien changé à ce qui se pratiquait, et les réparations foncières des palais épiscopaux ne sont point tombées a la charge des évêques. Sans doute , s’il arrivait que par un legs ou par une donation duement autorisée par le gouvernement, un pieux fondateur destinât un édifice au logement d’un évêque , cet édifice serait attaché au titre de l’évêché et possédé par cet établissement ecclésiastique sous la tutelle de l'Etat, comme les fabriques et les hospices, et autres établissements d’utilité publique possèdent leurs biens; mais il n’en est pas de même par les raisons que nous venons d’indiquer pour les logements des évêques dont ils ont été pourvus par l’État ou par les départements.
Tel est le dernier état des choses.
Cinq sortes de propriétés : biens des fabriques possédés au même titre que les biens des hospices et des autres établissements d’utilité publique laïques, reconnus par la loi et autorisés par le code civil à posséder, aliéner, échanger, sous la tutelle du gouvernement.
Edifices consacrés au culte , affectés au service de ce
culte, entretenus pour les réparations locatives par la fabrique, pour les réparations foncières par les communes, le département, ou l’État, selon leur destination, et qui sont les' propriétés des communes, du département ou do l’État;
Presbytères et jardins y attenant, rendus en vertu do la loi de l’an X, dépendant du titre ecclésiastique auquel ils sont attachés, et dont l’entretien foncier est a la charge des communes qui sont tenues 'de pourvoir au logement des curés et desservants ;
Logements concédés aux évêques et archevêques , possédés au même titre et soumis à la même condition.
Biens légués à des titres et établissements eeclésia tiques depuis la loi de 1817, et formant la propriété de ces titres et établissements sous la tutelle de l’État.
Toutefois, il ne s’ensuit pas de ce que nous venons de dire que les titulaires ecclésiastiques puissent être dépossédés des édifices dont ils jouissent sans être consultés, sans qu’on pèse et qu’on apprécie les convenances ; ils ont droit à la jouissance de ces édifices , et ne peuvent en être privés sans compensation et sans indemnité.
Il est juste, il est convenable que l’administration, qui, dans un intérêt public, peut transporter ailleurs leur domicile ou changer leur possession , s’entende avec eux , car c’est aussi dans un intérêt public qu’ils jouissent : leur intérêt est aussi un intérêt public; c’est celui d’une institution publique.
Mais la faute, le tort de l’administration qui les aurait dépouillés sans les entendre , ne saurait transformer les droits. Cette faute ne saurait les autoriser à revendiquer comme leur une chose dont ils n’ont pas la propriété. Elle les autoriserait seulement, et c’est ce que nous demandons pour M. l’Archevêque de Paris, à réclamer qu’on réparât le tort qui leur aurait été fait; qu’ou remplaçât le logement dont ils étaient en possession et qui leur est dû par le commandement exprès de la loi , par un autre logement convenable et réunissait
toutes les conditions essentielles au logement d'un évêque.
IVous ne pensons pas que l'adoption de la loi soit un triomphe pour l’anarchie Nous n’avons point à choisir entre la réclamation d'un vénérable prélat et l’intérêt catholique, et la sanction d’un crime contre l’ordre public; nous n’avons qu’à autoriser un acte conforme au système de toutes nos lois. La marche du gouvernement nous garantit qu’il n’est point disposé à favoriser l’esprit perturbateur, à canoniser l’attentat détestable du 13 février; il sait mieux que personne qu’en ce jour funeste l’État et la société ont été violemment menacés par l’irruption de toutes les passions anti-sociales; il sait aussi bien que personne que les sociétés ne vivent que par le respect inviolable des propriétés de toute nature , des droits de tous, et par la présence de cet esprit religieux qui en est le lien , et qui s’enfuirait bientôt du milieu dp nous si les établissements religieux n’obtenaient la plus éclatante et la plus assurée des protections.
J/, le comte de Taschcr. Je réclame la parole pour rectifier deux erreurs qui ont paru se glisser dans l’opinion de l’honorable comte Portalis, relativement à celles qui ont été émises par les deux orateurs qui l’ont précédé. Aucun des deux n’a prétendu que l’ancien archevêché fut la propriété de l’archevêque; secondement, par le mot église employé par eux, ils n’ont point entendu cette église puissante, dont le souvenir effraie encore l’imagination de beaucoup de très-honnêtes gens, mais seulement les associations catholiques répandues par agglomérations sur le sol de la France, et représentées par les fabriques dans leur aptitude de propriété.
1 C’est bien consacrer l’œuvre de l’émeute que de n'oser bâtir sut le terrain envahi, lorsqu'il y a grande économie at convenance, au dire même de M . Portalis, intérêt de l'art, possession immémoriale : et. selon nous, droit certain ; scion tous, obligation de construire U rété de la cathédrale.
Discours de M. le marquis de Brézé.
Messieurs, j’arrive bien tardivement à la tribune, et je crains que l’attention de la chambre ne soit fatiguée. Excusez cette précaution oratoire, mais elle m’est imposée par l’allusion que M. le comte de Mcmtalembert a faite à certaines opinions politiques qui ressemblent beaucoup aux miennes, et qu’il a déclarées frappées d’une défaveur dont cependant je ne me suis jamais aperçu. L’amendement que j’ai l’honneur de soumettre à la chambre a beaucoup d’analogie avec celui qui lui a été présenté par M. le comte de Tascher; il en diffère cependant en ce sens que mon honorable collègue , par le mot « s’il y a lieu , » laisse le gouvernement juge de l’opportunité qu’il peut y avoir à reconstruire l’archevéché, tandis que je ne mets pas en doute que cette opportunité n’existe, et qu’il ne faille reconstruire cet édifice sur les lieux mêmes où il était autrefois ; conserver sur l’ancien emplacement de l’archevêché de Paris, et près de son antique cathédrale, un terrain suffisant pour y rétablir la demeure de ses archevêques ; témoigner par la conservation de ce terrain , que , fidèles interprètes des sentiments de la France, nous nous refusons à sanctionner par nos votes les désordres commis en 1881 ; telle est, messieurs, la pensée qui m’a engagé à vous proposer un amendement qui , je l’espère , est de nature à fixer votre attention et doit mériter vos suffrages.
Je ne remonterai pas aux déplorables événements qui ont amené la destruction de l’archevêché : cette recherche serait inutile et ne soulèverait que de tristes débats. Je ne signalerai pas non plus tout ce qu’il peut y avoir d’effrayant à faire intervenir des lois qui admettent que le gouvernement a le droit de fermer les édifices religieux, de démolir, s’il lui plaît, les habitations des
pasteurs , de s’emparer de ieurs ruines , d’interdire ainsi à chacun , si telle est sa volonté , le libre exercice du culte qui lui est garanti par la constitution.
Je ne rechercherai point si les différents gouvernements qui se sont succédé depuis cinquante ans ne se sont pas attachés tous, sans en excepter la restauration, à maintenir le clergé dans une situation de dépendance aussi fatale , selon moi , aux intérêts bien entendus de l’État, qu’à la religion elle-même.
Deux faits dominent dans ma conscience La question qui nous occupe, c’est la confiscation légale des biens du clergé en 1790, sous la promesse d’une indemnité de quatre-vingts millions en rentes sur l’État, qui n’a jamais été donnée , mais qui depuis a été convertie en un modique salaire soumis chaque année à l’acceptation ou an refus du pouvoir législatif, et le concordat de 1 802 qui réservait pour l’Église de France la propriété de tout ce dont l’État n’avait pas disposé. Ces faits me semblent au-dessus de tous les décrets qu’on pourrait invoquer.
D’ailleurs , est-il bien politique , dans un temps où le droit de propriété est contesté par certains publicistes, de mettre en honneur et de réclamer l’exécution des lois qui ont le plus gravement atteint la propriété ?
Sans se préoccuper de la question légale de la propriété des biens ecclésiastiques , ce Berait peut-être un sujet digne des plus graves méditations que de rechercher si le travail successif de civilisation et de progrès que le christianisme amena au sein des sociétés modernes ne fit pas sentir le besoin de donner à F Église , dans l’État, une existence libre et indépendante -, si elle ne devint pas propriétaire pour mieux fonder la stabilité des États , et si alors les peuples ne trouvèrent pas un puissant appui dans l’Église établie et liée au sol , et enfin si cette liaison intime n'entra pas pour beaucoup dans les éléments de liberté et de prospérité publique.
Oui, messieurs, on pourrait étudier utilement cette action du clergé propriétaire de quelque portion du sol ,
sur nos institutions et sur nos mœurs , et l’on reconnaîtrait, je crois, que la religion, ainsi inhérente nn |ravs, n’a plus été la tente posée un jour et qu’on peut lever le lendemain, mais qu'assise et forte , elle n’a jeté au fond de la terre des racines profondes que pour mieux et plus sûrement conserver parmi les hommes ses salutaires et pénétrantes influences.
Les perpétuer ces influences heureuses , les garantir d’une oppression et d’une extinotion funestes , tel a été le but politique de la propriété ecclésiastique.
Mais ce n’est pas ici le lieu de développer cette haute question ; je voulais seulement vous faire remarquer a quels intérêts élevés se rattache tout intérêt territorial de l’Église.
Je n’ai pascomprisque les maximes du clergé de France eit 1 682 , qui consacraient l’indépendance du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel, pussent s’appliquer à des questions de terrains. L’appel comme d’abus adopté par le conseil d’État sur une réclamation adressée par M. l’Archevêque de Paris au pouvoir législatif en vertu du droit de pétition consacré par la charte, in’a donc paru dénué de toute base solide. Mais je me hâte de le répéter, je ne veux pas aborder une discussion si bien traitée par M. le comte de Montalembert et à laquelle je désirerais voir prendre part tous les savants jurisconsultes que possède dans son sein la noble assemblée qui veut bien me prêter son attention.
Le sac de l’archevêché a soulevé le blâme et les regrets des hommes honnêtes de tous les partis, et nous «levioas croire que le gouvernement, en se montrant impuissant à le prévenir et à l’empêcher, n’a cédé qu’à la force , sans cesser de reconnaître qu’une satisfaction contre de semblables forfaits était toujours due aux principes éternel* de morale et d’équité.
Si demain un édifice public ou privé tombait sous le marteau des démolisseurs, si ceux qui l’habitent en étaient chassés comme des criminels , le pouvoir laisserait-il qn pareil acte impuni? le sanctionnerait-il, et condamnerai t-
il à une complète nudité le sol qui supportait la demeure des victimes ?
ÎTon, je ne puis le supposer, et je crois encore moinsque, mettant à l’écart toutes les règles admises dans les sociétés civilisées, il fît valoir contre la restauration de cet édifice, des considérations de salubrité , d’agrément et d'art.
Que dans un moment où l’émeute grondait de toute part, où l’existence du gouvernement était chaque jour mise en question par ceux qui l’avaient fondé, il n’ait pas pu ou n'ait pas osé rendre un prompt et éclatant hommage à la justice, c’est déjà un graud niai; mais je ne concevrais pas qu’aprcs six ans, quand on nous parle sans cesse du besoin de revenir à l’ordre, lorsque M. le gardedes-sceaux vous disait, il y a peu de jours, dans le rapport du procès de Meunier , en nous parlant de cet accusé : « Il a passé de l’émeute à l’assassinat, > je ne concevrais pus, dis-je, que la justice réparatrice s’arrêtât devant des ruines causées par l’émeute !
Ce qui méritait un châtiment en 1831 ne saurait recevoir, en 1837, l’approbation des trois pouvoirs.
On a beau nous parler de prétendus besoins d'assainissement , de règles d'architecture ; ces arguments stériles disparaissent devant le respect dû aux propriétés que tou* los gouvernements doivent maintenir.
Si de pareilles considérations avaient quelque valeur, on livrerait demain la moitié de la capitale à la destruction, car il n’est pas de quartier où la salubrité, les convenances et l’art n’auraient à gagner. Mais alors, je vous le demande , que deviendrait la sécurité des citoyèns P
Bientôt la puissance de la rue l’emporterait, et la dévastation se ferait sous l’égide des lois.
Toutefois, j’admets qu’en relevant les ruines amoncelées par une multitude égarée , il soitpermis de combiner la réparation avec les convenances générales, mais je ne saurais reconnaître que ces convenances puissent forcer la chambre à donner un assentiment tacite à des désordre* qu’elle doit condamner.
Et cependant, ne vous le dissimulez pas, messieurs, si le projet de loi était adopté dans sa forme actuelle , le peuple ne verrait, dans l’aliénation du terrain de l'archevêché , que la consécration d’un événement subversif de tout ordre social , la sanction d'une vengeance pour des torts qui n’ont jamais eu de fondement, et ce qui est plus grave encore que tout cela , un encouragement, une prime d’impunité donnée à l’avenir aux crimes de cette nature; et le gouvernement, marquant son impuissance de 1881 d’un sceau légal , s’efforcerait en vain de détruire l’empreinte qu’elle laisserait dans le souvenir des démolisseurs. Que s’il y a aujourd’hui prescription contre les auteurs de cette dévastation , cette prescription ne peut rien contre la légitimité d’une réparation duc et que vous ne pouvez refuser.
Mon amendement n’a pas pour objet, ainsi que je l’ai dit tout à l’heure , d’évoquer de pénibles souvenirs ; je prends la question dans son état présent , et je cherche à concilier les intérêts moraux et religieux avec la dignité de l’assemblée à laquelle la loi est soumise, je dirai même avec la sûreté du gouvernement.
Je défends un principe qui n’a jamais été renié par aucun pouvoir, et dont le maintien est la sauvegarde du repos et de la tranquillité générale. Ce principe , c’est que tons les désordres , toutes les émeutes sont condamnables et qn’ils doivent être réprimés dans leurs conséquences les plus éloignées.
Si ces graves considérations dominent , selon moi , toute la discussion, je ne prétends pas éluder l’examen des motifs mis en avant par le ministère pour obtenir de nous la cession du terrain de l’archevêché, et j'espère vous amener à reconnaître que mon amendement satisfait à toutes les réclamations des habitants de la cité, à toutes les exigences du gouvernement.
Un point important semble accordé par le ministère (si je me trompe . MM. les ministres voudront bien me le dire), c’est que l'archevêché de Paris doit être placé près de la métropole. D ne reste plus, par conséquent , qu’une
seule chose à examiner , savoir : dans quelle situation, à portée de la métropole , le palais archiépiscopal remplira le mieux toutes les conditions d’agrément, de liberté dans les communications , d’accompagnement pour la superbe basilique qui doit rester isolée, de manière qu’on puisse la contempler de tous côtés.
Trois projets sont eu ce moment sous les yeux de kt chambre; l’un est d’un architecte honorablement connu,
M. Lusson ; les deux autres expriment, avec quelque variété, la pensée d’établir le palais de l’archevêché à portée de la cathédrale. On suppose que le gouvernement a l’intention d'adopter l’un de ces deux derniers projets ; je * dis on suppose , parce que vous aurez remarqué , je n’en doute pas , le silence gardé à cet égard par le ministère dans son exposé des motifs.
La chambre pourrait lui demander d’expliquer son silence; il serait peut-être aussi de son devoir de se demander à elle-même si l’existence du cabinet est assez assurée pour qu’il lui soit permis de nous garantir qu’il exécutera des projets dont la réalisation semble fort éloignée; et, dans le cas contraire, si un nouveau ministère se croira lié par des promesses antérieures, lorsque la loi reste muette sur l’exécution de ces promesses. Toutefois, je ne m’arrêterai pas à ces questions, parce que j’espère vous convaincre, par l’examen rapide des trois plans, que celui de U. Lusson, dont mon amendement n’est que l’applioation , est le seul qui concilie tous les intérêts.
Les deux derniers projets placent le palais de l’archevêché sur le flanc et en avant de la métropole , au nord , occupant : 1» l’emplacement du bâtiment dit les écuries de r Archevêché ; 2° des terrains couverts de maisons qtt*il conviendrait d’acquérir de manière à former un espace libre de 5,600 à 6,000 mètres. Je demande pardon à la chambre d’entrer dans des détails qu’elle trouvera peut-être fastidieux , mais j’y suis forcé par la nature du sujet que j’ai à traiter devant elle.
Le projet de M. Lusson place l’axe du palais sur le prolongement de l’axe de la métropole , et dispose de 5,350
mètres sur les 10,000 que contient l’emplacement de l’ancien archevêché.
Le palais est situé de manière que l’Église reste entièrement isolée, et qu'on peut la voir en entier et sous tontes les faces.
Le projet conserve des communications, non-seulement libres , niais directes entre tous les ponts qui arrivent sur le plateau de IVotre-Daroe ; il laisse de tous côtés de grands courants d’air pour la salubrité ; il laisse libre un espace commode pour une promenade publique entre la basilique et la rivière du côté de l’Hôtel-Dieu. 11 permet d’apercevoir au loin , sur le cours de la rivière en amont , la basilique dans tonte sa magnificence ; enfin , le bâtiment n’étant élevé que de trente-six pieds, et la décoration de la façade extérieure devant être en harmonie avec l’architecture de l’Église , il en résulte que , sous le rapport de l’art comme sous celui de la libre circulation , ce projet réunit toutes les conditions que l’on peut désirer dans l’établissement d’un pareil monument.
Les deux autres projets placent l’archevêché sur le côté et eh avant d’une des faces de la cathédrale. L’édifice se trouve dans une situation irrégulière, et ne peut plus accompagner la basilique ponr former avec elle une sorte d’ensemble. L’un et l’autre entourent ensuite la moitié de la cathédrale; le premier, d’une plantation régulière; le second , d’un jardin anglais. Cette promenade, irrégulière dans sa forme, est entourée d’une grille, et ôte par conséquent à la circulation une partie de sa liberté. Enfin , le grand nombre d’arbres qui , dans un projet comme dans l'autre , doit couvrir deux faces contiguës de l’édifice, ne peut que l’offusquer, et nuire de loin, comme de près , à son effet général.
Ainsi les deux projets qui établissent le nouvel archevêché sur le flanc de la métropole et transforment en une promenade publique la totalité des terrains de l’ancien palais, gênent la circulation, n’offrent aucune harmonie avec l’église.
1 lest d’ailleurs nécessaire de remarquer que tous les
projets de la meme nature, c’est-à-dire ceux qui admettent en principe l’aliénation entière des terrains de l’ancien archevêché , auront les mêmes inconvénients et peuvent en avoir d’autres.
Le projet de M. Lusson, au contraire , remplit et remplit seul toutes les conditions, satisfait à toutes les obligations.
Mais il est une considération plus grave encore, qui assure au projet de M. Lusson un avantage incontestable, et qui doit infailliblement garantir vos suffrages à l’amendement dont il est la base : je veux parler de P économie.
Si vous suivez le projet de M. Lusson , c’est-à-dire si vous placei l’archevêché dans le prolongement du grand axe de la cathédrale, en retenant 6,350 mètres sur les 10,000 mètres de terrain que couvrait l’ancien palais, vous n’avei d’autre dépense à faire que celle de la construction , qui , m’a-tron assuré , peut être évaluée à deux millions.
Si, au contraire , vous suivez la pensée de ceux qui veulent mettre l’archevêché partie sur l'emplacement des anciennes écuries, partie sur les terrains adjacents appartenant à des particuliers, il faudra de toute nécessité le* acheter ; et des acquisitions de terrains bâtis , et dans un quartier où les maisons ont une grande valeur locative , avec les frais , les indemnités , etc. , ne s’élèveront pas a moins de trois millions. 11 faudra de plus ouvrir la rue dite de t Archevêché , jusqu’à la rue de la Cité; et cette dépense ne peut pas s’élever à moins de deux millions; c’est par conséquent cinq millions qu’il faudra dépenser préalablement à la construction de l’édifice, sans compter les difficultés d’expropriation d’autant plus lentes à aplanir que les expropriés diront avec raison que le motif de l’expropriation n’est point l’intérêt public , mais un caprice de l’administration en opposition avec cet intérêt.
lîn résumé , le projet, qui s’accorde avec l’amendement, satisfait a toutes les exigences, il donne le moyen de construire un archevêché aussitôt que le gouvernement le jugera convenable, et de plus il n’entraine d’autre
dépense que celle demandée par la construction ellemême.
Les plans, au contraire, qui tendent à élever le nouveau palais archiépiscopal sur l’emplacement des anciennes écuries et sur des terrains h acquérir , ne remplissent complètement d’autre convenance que celle de la proximité de la métropole ; ils exigent un déboursé de cinq raillions en sus des deux millions que peut coûter la construction de l’édifice; enfin ils mettent l’époque de l’exécution en dehors de la volonté du gouvernement, à cause des expropriations qu’ils entraînent.
En présence de tels faits, qui pourrait ne pas reconnaître que la seule résolution conforme à la raison , aux avantages de toute nature, à l’économie, se trouve dans l’amendement qui réserve une partie du terrain de l’ancien archevêché pour y rétablir le nouveau? Si cependant MM. les ministres s’opposaient à cette réserve , je leur demanderais alors de vouloir bien faire connaître à la chambre les motifs de haute moralité ou de profonde politique, en un mot , les raisons d’État qui les détermineraient à accroitre ainsi les charges du pays sans aucun avantage, ou plutôt avec détriment pour ses intérêts.
Serait-ce à cause des réclamations des habitants de la Cité, qui demandent l’établissement d’une promenade publique sur le terrain de l’archevêché? Mais, si l’on veut bien examiner l’esprit de cette réclamation d’une part , de l’autre le plan de M. Lusson , on verra que la disposition qui résulte de l'amendement satisfait complètement à leurs désirs véritables.
Serait-ce pour établir, par un fait éclatant, que le gouvernement a le pouvoir et la volonté de disposer d’un terrain conquis par l’émeute? Je ne pourrais entrevoir, pour ma part, dans un semblable motif, ni une haute moralité , ni une profonde politique ; mais si , laissant de côté la question révolutionnaire , le ministère nous disait que la demeure fournie par l’État aux archevêques de Paris ayant été anéantie par une catastrophe à laquelle le gouvernement était étranger, l’État doit seulement, aux
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termes du concordat, fournir une nouvelle habitation, sans qu’il y ait pour lui d’obligation de la placer dans le même lieu, je répondrais encore que l’amendement soumis à la chambre ne blesse en aucune manière cette prétention, quelle qu’elle puisse être, puisqu’il ne rétablit l’archevêché que sur une portion de l’ancien terrain, qu’il laisse l’État libre de disposer de l’autre , et que par conséquent ou n’a pas même cette raison pour ne pas placer l’archevêché dans la situation où son rétablissement imposera au' pays la charge la moins lourde, en satisfaisant le mieux à toutes les convenances d’art, de circulation, d’économie et de salubrité.
Je ne saurais supposer que le ministère persistât à soutenir un projet défectueux sous tous les rapports , et qui ajouterait inutilement plusieurs millions aux charges des contribuables , par la crainte de paraitre céder aux réclamations de M. l’Archevêque de Paris. Un tel motif me semble trop puéril pour que je veuille l’admettre , aussi ne le discuterai-je pas.
Mais peut-être nous dira-t-on que relever l’archevêché sur le terrain où le peuple l’a renversé , ou sur une partie seulement de ce terrain , ce serait braver la colère du peuple de juillet, et outrager la révolution qu’il a faite , en effaçant une de ses œuvres. Je pourrais d’abord répondre que les peuples qui, dans leur égarement ou leur fureur, font des révolutions, lorsque ensuite ils ont eu le temps d’en apprécier les effets , lorsqu’ils ont réfléchi sur leurs conséquences, lorsqu’en un mot ils les ont jugées, sont souvent moins éloignés qu’on ne pense du désir de voir réparer leurs désastres, et effacer jusqu’aux traces de leurs dévastations ; mais après tout, est-ce le peuple de Paris qui a détruit et pillé l’archevêché? N’a-t-il pas été établi par l’enquête que si la garde nationale eût été seulement abandonnée à l’impulsion de ses sentiments naturels , elle aurait prévenu ou puni ce coupable désordre?
Non , ce n'est pas le peuple de Paris qui a commis cet attentats , et ce serait lui faire injure que de craindre de l’offenser en relevant sur une partie de ses ruines la
demeure de ses archevêques. Bien plus, on ne peut pas douter, sans être injuste à son égard, qu’il verra d’un œil satisfait cette espèce de réparation d’un attentat qu’il déplore, et cette consolation offerte à un prélat qu’il vénère.
Voye* en effet , messieurs , après sept ans de tribulations et d’isolement, combien la situation de M. l’Archevêque de Paris est changée! Rappelei-rous ces dangers qui menaçaient alors sa personne , et voye* maintenant les respects qui l’entourent. ( Rumeurs sur plusieurs bancs. )
Je m’étonne, messieurs, des murmures qu’excitent ces paroles, car tout le monde devrait se féliciter avec moi d’un aussi heureux résultat. Rappelé*- vous, messieurs , les temps qui ont suivi la révolution de juillet , temps déplorables où la vie de l’illustre prélat était chaque jour menacée, où il se réfugiait à Conflans pour fuir un palais pillé par l’émeute, et dite»-moi si oe n’est pas à ses vertus et à sa modération qu’est dû un semblable retour dans les esprits.
M. le général Excelmans. Vos récriminations sont une injure à la révolution de juillet.
M. de Dreux-Brézé. Monsieur, vous n’avei pas le droit de m’interrompre. Lorsque j’aurai quitté la tribune, vous serei libre de me répondre.
‘ M. le comte de Bondy. 11 n’y a ici qu’une question administrative.
M. le baron Ducal. Parle* de l’archevêché , et non de l’Archevêque.
M. le baron Mortier. M. le président, rappelez l’orateur à la question.
M. le président. On ne doit pas interrompre l’orateur. Je l’invite à se renfermer dans la question.
M. de Dreux-Brézé. J’aurai l’honneur de faire observer à M. le président que je suis dans la question. Je me suis permis quelques réflexions qui exprimaient des sentiments de respet profond pour un prélat que je vénère , et ma satisfaction que sa situation fût améliorée. 11 n’y a rien là, ce me semble, qui pût blesser personne. (Non!
non ! ) L’interruption qu’ont éprouvée mes paroles a dû me donner à penser qu’elles n’étaient pas approuvées. Messieurs, je suis ici, je le sais, dans une position bien difficile, bien délicate. (Profond silence.) Croyet qu’il faut une conviction profonde , le ferme désir de remplir un devoir consciencieux et quelque courage pour lutter seul contre tant d’adversaires. Si cependant j’avais besoin d’appui pour prouver la conduite sage , modérée, digne d’éloges, suivie par M. l’Archévèque de Paris, dans les circonstances difficiles où il s’est trouvé , je n’invoquerais d’autre témoignage que celui de M. le garde-des- sceaux qui, je me le rappelle parfaitement, a rendu, à la chambre des députés, en 1883, un éclatant hommage à la conduite du premier pasteur de l’Église de France. Je pourrais encore au besoin vous lire une lettre que j’ai là, à côté de moi, et dans laquelle M. Baude, alors préfet de police, dit que : trompé par des renseignements inexacts , son désir est de réparer le mal qu’involontairement il a pu faire à M.V Archevêque de Paris.
Quel immense progrès, messieurs! et qui pourrait aujourd’hui se glorifier d’en avoir fait un pareil? Ah! si ceux que l’ont poursuivi , qui l’ont cherché pour l’immoler dans des temps de délire, et qui depuis ont été frappés parle fléau destructeur qui a décimé la capitale, si ces hommes qu’il a consolés , secourus à leurs derniers moments au sein meme de la contagion qui les dévorait, si ces hommes, dont son zèle infatigable a recueilli, élevé , instruit, élève et instruit encore les enfants orphelins, pouvaient se présenter dovant vous, n’en doutez pas, ils vous conjureraient de réparer leurs désordres, en replaçant dans le palais de ses prédécesseurs celui qui s’est vengé de leurs fureurs par le plus pur et le plus noble dévouement.
Ainsi, aucnn motif ni politique, ni moral, ni même révolutionnaire, ne peut contrebalancer les avantages incontestables que réunit mon amendement; et aucun autre système ne pourrait les procurer.
Ma proposition a donc un triple but : d’abord, et avant
tout, de sauver ans chambres et au gouvernement toute apparence de solidarité avec les désordres commis en 1881, de satisfaire à toutes convenances d’art, de salubrité, d’économie; enfin de replacer M. l’Archevêque de Paris dans la situation qui lui appartient , et de voir renaître, par une réparation qui ne saurait être sans mérite à ses yeux , la bonne harmonie qu’il est si dé- ■rable de voir régner entre l’Église et l’Etat.
Ce discours est suivi d’une longue agitation.
. M. le comte de M onlalemberl. Messieurs, personne plus que moi , dans cette enceinte , n’a plus d’amitié et d’estime pour M. le marquis de Bréié ; mais je suis obligé de supplier la chambre de séparer ici la question légale et morale que je lui ai soumise , de celle toute politique et personnelle que M.dc Bréié vient de soulever.
M. de Brézé. Dans le cours de cette discussion, il n’y a rien de personnel; j’ai au contraire traité la question d’abord sous le point de vue moral, et ensuite sous un point de vue tout matériel. Puis je me suis permis quelques réflexions , dans lesquelles j’exprimais des sentiments de respect, de vénération pour le caractère de M. l’Archevêque : j’ai témoigné ma satisfaction qu’il se trouvât aujourd’hui dans une situation meilleure qu’il y a quelques années. Des interruptions sont survenues à cette occasion , je les ai crues défavorables à M. l’Archevêque , j’ai dù, en conséquence, expliquer ma pensée : voilà tout ce qui s'est passé.
Discours de M. Barthe , g arde-de s-sceaux.
Messieurs , j’ai entendu comme vous les orateurs qui se sont succédé à cette tribune , je me suis souvent associé à leurs sentiments, et j’ai partagé arec vous les émotions que leurs éloquentes paroles ont produites sur la chambre. Je ne viens donc pas combattre ces sentiments; je veux seulement prouver que le projet de loi du gouvernement ne blesse aucun droit , qu’il n’est en rien contraire
à la raison , et surtout je tiens à cœur, pour l’honneur du gouvernement, de prouver que ce n’est pas en faveur de l’émeute et de la violence des partis que nous venons solliciter la complicité d’une loi. l'ion , messieurs , ce ne sont pas ces pensées qui nous ont dirigés , je viens au contraire montrer , par les actes du gouvernement, que c’est une pensée d’ordre et d’équité qui nous a toujours dirigés.
Avant d’entrer dans la question de droit , qui a été présentée avec tant de science par M. le comte Portalis , j’ai besoin d’écarter quelques considérations qui feraient entrer la chambre dans des détails auxquels elle doit rester étrangère. On a parlé de certaines relations qui ont pu s’établir entre le gouvernement et le prélat qui avait été dépossédé de sa demeure par la violence et la destruction ; on a attaqué l’opinion du conseil d’État , qui a dû se manifester à l’occasion d’une protestation que vous connaissez.
Permettez-moi , messieurs , de ne pas entrer dans œs détails , permettez-moi de ne pas répondre à quelquesunes des paroles que vous avez entendues ; écartons tout sujet d’irritation. L’honorable préopinant, qui a parlé cent fois d’oubli , des grands actes qui auraient pour objet de ramener le calme dans les esprits, aurait dû penr ser que les récriminations sont contraires à ce but Je dirai que le conseil d’État a rempli soigneusement son devoir , et qu’il a répondu à sa mission j’ajouterai que, lorsque le gouvernement se trouve dans la nécessité , à l’occasion d’un acte émané d’un prélat, d’attaquer et de frapper cet acte , il remplit un devoir pénible et douloureux, et qu’il n’aime pas à ranimer de tels souvenirs. Une cherchera pas a cette occasion ni à accuser , ni à se défendre ; car il craindrait, sans le vouloir, de blesser certaines convenances, et peut-être d’altérer le respect pour tout ce que le monde doit respecter. Ces considérations me font écarter ces détails , pour ne m’occuper que de la question. (Très-bien.)
‘ Nous avons vu si le conseil d'Etat a dignement rempli sa mission. é'oyrc§12du cb. III.
Tout le inonde connaît le déplorable événement dont les traces doivent être à jamais effacées ; vous savez comme moi qu’une provocation criminelle porta l'irritation dans les masses populaires, et que l’émeute , qui saisissait toutes les occasions de se livrer à des fureurs, et qui aurait déshonoré notre gouvernement et notre civilisation si oela avait été en son pouvoir , dévasta Saint-Germain-l’Auierrois et démolit l’Archevéché ; ce sont ceux qui ont adhéré vivementau gouvernement sorti delà révolution de 1830, qui ont cru à cette révolution ; ce sont ceux-là surtout qui ont gémi de ces violences honteuses. Nous avons dû résister de toutes nos forces à tous les désordres qui pourraient la compromettre et la souiller. Quand, malgré notre résistance, des traces sont restées de ces désordres, nous avons voulu les effacer. J’ai connu dans des temps difiieiles toutes les tribulations qui peuvent s’attacher à la vie publique ; mais il est des signatures à apposer sur certains actes qui font éprouver des joies qui effacent toutes ces tribulations. (Très-bien ! très-bien! ) L’acte de l’ouverture de l’église SaintrGermain-l’Auxerrois a'eu lieu , il a été fait avec liberté ; c’est un acte de religion et d’ordre ; et je proteste * contre tonte idée de calcul ou de tactique parlementaire qni aurait déshonoré le grand devoir que le gouvernement devait accomplir '. (Nouvelle adhésion.)
1 On ne peut mieux dire; mais qn'on nous explique alors comment il se fait que l'ouverture de Saint-Germain -l’Auxerrois ait été si longtemps retardée. Il y a cinq ans .les facilités étaient les mèmès, et les obstacles également nuis.
Le ministre qui était au pouvoir en 1831 proteste qu’il a résisté de tontes ses forces au désordre. Cela est possible. Mais ses collègues n'ont pas opposé la même résistance. 11 est notoire, malgré les dénégations de MM. Lobenu et Barthe, que rien n’était pins facile que d’empécher la dévastation. La garde nationale ne demandait qu a défendre les deux monuments menacés; on l’a envoyée dans fes quartiers qu'on savait être paisibles. On n’a pas été pris à l’improviste. On a eu un jour tout entier pour prévenir le détordre. Aucune mesure n’a fié prise. Au moment même où Saint-Germain était
M. le vicomte Bubouckage. C’est à merveille.
M . le garde-des-sceaux. Cette, première trace de désordre est effacée. Dans quelle situation maintenant vous présente-t-on le projet de loi ? Le palais de l’archevêché avait été dévasté , il ne restait que des ruines; que devait faire le gouvernement? Le gouvernement, par l’ordonnance du 13 août 1831, a indiqué la pensée qu’il a poursuivie et qu’il veut accomplir. D’une part il livre au domaine un terrain situé de l’autre côté de l’église, à trèspeu de distance de l’église, car dans sa pensée il faut qu'il y ait un palais archiépiscopal dans le voisinage, afin que toutes les convenances soient respectées. Aussi dans cette cession faite au domaine, on s’est réservé en 1831 de statuer sur la destination ultérieure de ce terrain.
Quant à l’autre partie qui entourait l’église , que fallaitil en faire ? la cathédrale devait-elle rester isolée? On a cru qu’il en devait être ainsi. Un quartier populeux avait besoin d’une promenade; l’architecture de la cathédrale sc présentait dans son isolement avec ce qu’elle a de grand, de religieux ; en un mot le devoir d’établir le palais épiscopal dans le voisinage étant conçu et devant être exécuté , on a pu pour l’isolement de la cathédrale et l’intérêt d’un quartier populeux consulter des considérations d’une autre nature. C’est dans cette pensée qu’il y a eu avec la ville des négociations , que le conseil municipal a manifesté le vœu de voir là une promenade , que le gouvernement a accédé à ce vœu ; nous nous présentons devant vous avec cette double pensée de construire un palais épiscopal dans le voisinage, et en même temps de satisfaire les idées d’embellissement et de convenance publique. Voilà toute la pensée du gouvernement.
On a dit que le domaine s’enrichissait par suite de l’émeute ; mais la manière dont le gouvernement a traité
assailli, il était encore1 temps. Un officier de police, an lieu d'appeler la force armée, est venu intimer l'ordre d'ouvrir les portes. Que M. Bnrthe ne compromette pas la gloire d’avoir fait une juste réparation à la religion, en défendant des actes impossibles à justifier.
avec la ville indique un tout autre motif que celui de s’enrichir ; car la cession est faite à titre gratuit et sous une réserve de 80,000 fr. au profit de l’Église pour la construction d’une sacristie. Voilà qui répond, ce me semble, aux accusations qui sont dirigées contre le projet.
Mais il en est une qui se présentait avec beaucoup de gravité , avant qu’on eût entendu les éloquentes paroles de M. le comte Portalis qui ont dû dissiper tous les doutes à ce sujet. On a dit que l’on attaquait un droit de propriété et qu’il fallait au moins avoir le courage d’exproprier. Messieurs, il a été établi que l’État était propriétaire des ruines de l'archevêché , parce qu’il était lui-même propriétaire de l’édifice. 11 ne peut y avoir aucun doute à cet égard; à aucune époque, même sous la restauration, on n’aurait- résolu la question autrement.
La loi de 89 réunit au domaine public tous les biens eedésiastiques sans distinction, à charge par l’État de pourvoir aux frais du culte et à l’entretien de ses ministres. Comment le concordat aurait- il modifié cette situation ? On invoque un article qui dispose que toutes les églises métropolitaines et autres non aliénées seraient remises à la disposition des évéques. On convient que cet article ne prononçait rien sur les palais épiscopaux. On invoque l’article suivant :
c Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l’heureux rétablissement de la religion catholique en France, déclare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés ; et qu’en conséquence la propriété de ces mêmes biens , les droits et revenus y attachés , demeureront inoommulables entre leurs mains ou celles de leurs ayantscause. •
On dit : Puisque cet article consacre la propriété de* biens aliénés , il en résulte que les autres biens n’appartiennent plus au domaine de l’État, mais qu’ils ont lait retour au clergé.
Messieurs , e’est là une induction impossible à admettre.
On a dit avec raison que les traités pouvaient modifier les lois lorsque ces traités étaient acceptés comme lois de l’État. Cela est vrai; mais est- il vrai que le concordat ait eu pour résultat de traiter la question des propriétés civiles qui pouvaient appartenir, soit aux particuliers qui avaient acheté des biens nationaux , soit au domaine de l’État? Non, cet article a été dicté par un autre esprit. On ne mettait pas en question la propriété des acquéreurs des biens nationaux ; les propriétés du domaine ne l’étaient pas davantage. Mais il ne suffit pas d’assurer la propriété matérielle , de la conserver , de la défendre par la loi écrite ; il faut encore que la conscience ne soit pas troublée. Il ne suffit pas, par des lois civiles, de déclarer la vente irrévocable des biens de l’Église, si les propriétaires des biens nationaux pouvaient être troublés par les plaintes du clergé catholique '. C’est dans cette situation que la parole du Saint-Siège intervint; en reconnaissant lui-même l’aliénation des biens du clergé , il contribuait à la paix publique et imposait silence aux membres du clergé catholique. Il est évident que lesbiens nationaux étaient possédés irrévocablement, et que le concordat n’ajoutait rien sous le rapport purement civil. Voilà l’interprétation véritable de l'article du concordat;
1 Remarquez que tous les orateurs du gouvernement affirment et ne prouvent jamais la propriété de l’État. (Voyez la IV* note sur le discours de M. Portalis et les ^ 2, 3, 4 du ch. III.) M. Barthe ajoute : 11 ne suffit pas d'assurer la propriété matérielle. Rien de plus vrai. Il faut encore que la conscience ne soit pas troublée. Mais ce trouble arrive-t-il jamais lorsqu'on ne possède pasle bien d’autrui? Un doute ordinaire ne suffit pas , d'après l'axiome, melior est eonilitio possidentis. M. Barthe suppose que le trouble serait venu des plaintes du clergé. N'y avait-il donc que le clergé qui regardât la vente comme immorale? N’y a-t il que le clergé qui professe la maxime de l'inviolabilité des propriétés? (Voyez ce que nous avons dit dans le chap. 1" de cct écrit.) Si le clergé s'avisait de se plaindre de l'aliénation d'un bien qui a toujours appartenu à l'État, il n'y a pas de conscience, si timorée qu'elle soit, qui en fût troublée.
il n’y a pas un mot qui puisse faire supposer qu’on ait voulu rendre au clergé les biens non vendus. Parmi ces biens, il n’y a pas seulement des palais épiscopaux , il y a des forêts considérables, et si l’interprétation avait été fondée , celles de ces forêts qui n’avaient pas été vendues auraient donc été, d’aprcs le concordat, domaines du clergé. Hé bien ! sous la restauration , cette proposition fut faite et fut solennellement repoussée par le gouvernement, qui fit entendre exactement les doctrines que je viens d’avoir l’honneur de présenter à la chambre.
Voilà, messieurs, la vérité des choses. Ainsi l’État est propriétaire ; maintenant fait-il de sa propriété un usage convenable?
Ici vient une question d’administration. La chambre entrerait , sans le vouloir , dans une voie purement administrative. L’on vient, par un amendement, vous dire: Oui , nous ne contestons plus la légalité ; nous reconnaîtrons que l’État est propriétaire, qu’il peut céder à la ville de Paris; et comme il reconnaît lui-mèrac qu’il faut qu’un palais épiscopal soit construit , qu’il faut qu’il le soit avec toutes les convenances de voisinage, nous allons lui imposer, par un amendement, de le placer précisément sur le terrain qui appartient à l’État et qu’il avait cédé à la ville de Paris.
Alors l’honorable orateur a discuté le plan, ce que coûtera la construction, en un mot, a fait de l’administration. Le gouvernement ne peut accepter la question ainsi posée. Ce que vous devei savoir, c’est que c’est une propriété de l’Etat, que nous ne blessons aucun droit; c’est que la pensée du gouvernement est de construire dans le voisinage un palais épiscopal en respectant toutes les convenances. Voilà ce qui doit suffire sans qu’il soit besoin d’inscrire dans le projet une injonction de construire à un endroit donné, à tant de toises, pas une toise plus loin ni plus près. Voilà ce qui est inacceptable , voilà pourquoi je combats l'amendement '.
' M. le baron Maunier Byant parfaitement répondu à cette raison
Celte discussion devait amener nécessairement quelques considérations sur les travaux religieux du gouvernement de 1830. Le gouvernement a fait beaucoup pour la religion; la charte aussi avait déjà beaucoup fait. La liberté de conscience a fécondé l’esprit religieux , et c’est dans ce sens que la charte a été profondément religieuse.
Aussi , messieurs, quand ont disparu les apparences de contrainte pour la religion dans un pays où tous les esprits veulent être libres , vous avez eu vers la religion une véritable réaction profondément sentie partout. L’esprit humain n’aime pas même l’apparence de contrainte quand il s’agit de conscience et de religion.
Vous parlerons-nous des sacrifices , dos efforts de l’État pour tenir la population en jouissance de la religion et des cultes? Mais nos budgets en font foi et nous dispensent de protester de nos intentions. Chaque année vous votez des sommes considérables pour l’entretien du culte, pour les édifices diocésains; vous créez des succursales; il y a dix mille communes qui sont privées de succursales ; chaque année a ajouté une somme pour que le culte soit à la portée de chacun; des succursales s’élèvent, des secours autant que possible sont assurés aux ecclésiastiques infirmes. Voilà' ce que nous faisons tous les jours, parce que nous sommes convaincus que dans un pays de liberté plus qu'ailleurs, la religion est une des bases fondamentales de toute morale, qu’une nation serait bien malheureuse si elle était réduite au seul secours des lois civiles et criminelles.
Ce sont nos convictions, nous les apporterons dam nos actes ; je dois le dire , nous ne les avons jamais délaissées.
Quant à la question particulière, ‘vous connaissez la pensée du gouvernement. Je déclare pour mon compte que l’amendement, en ôtant ou gouvernement toute liberté , porterait , sam le vouloir, une atteinte à la dignité
de M. Rarthe pour repousser l'amendement de M. de Tascber , nous renvoyons h son discours. Voyez plus bas.
de son action. C’est de l’administration que l’on vous propose de faire. Je demande à la chambre de rejeter cet amendement.
M. le comte de Tascher. J’ai été étonné et peiné d’avoir entendu M. le garde-des-sceaux me supposer une pensée aussi basse que celle d’attribuer la main-mise du domaine sur le terrain de l’archevêché , à un sentiment de cupidité de la part du gonvernfement , mes pensées sont plus hautes et ont le droit d’être mieux comprises.
M. le garde-des-sceaux. J’ai cru entendre dans un discours prononcé après le vôtre , que l’on reprochait au domaine de s’ctre enrichi...
M. le marquis de Brdzé. J'ignore si c’est au mien que M. le ministre veut faire allusion.
M. le garde-des-sceaux. Pas davantage.
La chambre sait que je ne me suis pas attaché à défendre d’une manière aussi positive que M. le comte de Montalembert le droit de propriété de l’Église ; toutefois , je ne saurais laisser sans réponse certaines assertions de M. le garde-des-sceaux. 11 nous a dit que les différents gouvernements qui se sont succédé depuis l’assemblée constituante , ont tous exercé un droit de propriété sur les biens légalement confisqués en 89 ; cela est possible , et je ne le nie pas. Mais la question qui nous occupe est un fait nouveau , exceptionnel , sans exemple depuis le concordat ; car jamais (et je défie qu’on puisse en citer un seul exemple) l’État n’a repris un bien remis à l’Église qu’après S’être entendu avec l’autorité ecclésiastique , que de son consentement , et en lui donnant immédiatement une indemnité équivalente et acceptée par elle.
Aujourd’hui , au contraire , le gouvernement s’empare d’une propriété de l’Église sans s’entendre avec l’archevêque de Paris , et présente une loi qui , loin de donner une indemnité , la refuse. Il n’y a donc aucune analogie eiitre ce qui a pu être fait par le passé, et ce qu’on vous demande de consacrer dans ce moment par un vote légis^ latif.
Je le répète , ce qu’on exige de vous est contraire à tous
les précédents , un fait tout exceptionnel , une spoliation sans exemple 1 ; et quand on pense que l’État n’a été mis en possession du terrain de l’archevêché que par des désordres , on a raison de dire que le projet de loi est immoral et impolitique.
M. le vicomte Dubouchagc. La question peut être envisagée sous un point de vue different. (Aux voix ! aux voix !... La clôture ! )
M. le comte de Toucher. Je demanderai à parler contre la clôture. La question est grave ; la chambre ne devrait pas vouloir la renfermer dans une séance. ( Mouvement. ) Je me soumettrai aux ordres de la chambre. Je regrette de n’avoir pas pu défendre des intérêts qui me sont chers.
M. le vicomte Dubouchage. J’appuie M. le comte de Tascher , et voici pourquoi. Mon système n’est celui d’aucun des trois orateurs qui ont parlé contre le projet de loi. (On rit.) Messieurs , quand vous m’aurez entendu , je crois que vous prendrez la chose plus au sérieux.
Je compte rentrer dans une pensée que M. le comte de Tascher a émise rapidement entre deux allocutions. Il vous a dit que nous , qui combattons le projet du gouvernement, ne disons pas que le clergé soit propriétaire , mais que c’est la religion catholique , une agglomération nombreuse de catholiques qui n’ont jamais été dépossédés , d’après le décret même de l’assemblée constituante de 89. Voulez-vous me permettre de développer ma pensée? (Mouvements divers.)
Quelques pairs. A demain ! à demain !
1 M. de Brézé a parfaitement raison; jamais ni sous l'empire ni sous la restauration le gouvernement ne s'est emparé d'un édifice, ou d'un bien rendu ou restitue, n'importe le nom que l’on voudra donner à la remise qu'a faite à diverses époques la régie des domaines des biens enlevés au clergé. La seule chose qui ait eu lieu, est une vente des immeubles qui étaient encore dans la main de l'État. Nous avons vn dans le ch. 111, J 3 et suivants de cet écrit, qu'il y avait une grande différence entre ces deux espèces de biens. Cependant tons les défenseurs du prétendu droit de l'État ontalfectéde les confondre.
M. le vicomte Dubouchage. Si l'on renvoie à demain, je serai plus préparé et par conséquent plus bref. (Oui ! oui ! Non! non!)
( M. le président met aux voix la clôture de la discussion générale ; elle est prononcée à une forte majorité. )
V. le président. Il y a deux amendements , celui de 11. de Tascher et celui de M. de Bréié. Ce dernier amendement , comme l’a dit lui-même son auteur , est plus radical que l’autre. 11 doit passer le premier.
M. le marquis de Brézé. M. le garde-des-sceaux m’a reproché de vouloir faire de l’administration en indiquant dans mon amendement le nombre de toises; si la chambre pouvait l’admettre plus facilement en ne spécifiant pas lïv dimension du terrain qui est nécessaire pour reconstruire un nouvel archevêché, je sous-amenderais ainsi mon amendement : « Sous la réserve de vouloir bien conserver le terrain nécessaire pour reconstruire un archevêché. *
M. le président. L’amendement de M. de Bréié est maintenant le même que celui de M. de Tascher , en retranchant les mots « il y a lieu. • L’amendement est-il appuyé?
M. le vicomte Dubouchage, vivement. Oui , oui ! certainement.
M. le président. Alors je le mets aux voix.
(Après la première partie du vote , M. le vicomte Dubotichago réclame la parole.)
M. le président. La chambre veut-elle entendre M. W vicomte Dubouchage? (Oui! oui!)
Quelques pairs. L’épreuve est commencée.
M . le président. Sans doute ; mais la chambre veut-elle annuler l’opération commencée , pour entendre M. Dubouchage? (Oui, oui ! Non, non ! )
M. Cousin. Il ne faut pas avoi^ l’air d’enlever le» questions, même les plus faciles.
M. le président. M. le vicomte Dubouchage a la parole.
M. le vicomte Dubouchage. Vous avei entendu au commencement de la séance un débat qui s’est élevé précisément au sujet de la discussion générale et de la dia-
eussion des amendements, et il a été décidé que, comme les amendements rentraient dans le fond même de la loi , on pourrait parler sur la loi en général au sujet des amendements.
Au reste, je ne viens pasréveiller des souvenirs fâcheux; au contraire, je veux parler dans un système de conciliation. Je ne parlerai donc pas d’émeute, de scandale public et de dévastations.
.V. le président. C’est l’amendement que vous devez discuter.
V. le vicomte Dubouchage. Je le discute en cherchant a concilier des opinions opposées. Pour cela, il faut que je réponde à M. le comte Portalis et à M. le garde -dessccaux.
M. le président. Vous devez discuter l’amendement , prouver comme quoi il est bon, prouver que la chambre doit l’adopter; vous ne pouvez rentrer dans la discussion générale.
M. le vicomte Dubouchage. C’est difficile, si je ne puis donner une raison pour.
Un pair. S’il n’y en a pas, descendez.
M. Cousin. C’est une question de bonne foi.
V. le président. Vous êtes un homme de bonne foi
M. Dubouchage. Oh ! oui , très-certainement.
}1. le président. Vous devez comprendre que la discussion générale étant fermée, vous ne pouvez y rentrer. Vous avez la parole sur l'amendement, vous ne devez parler que sur l’amendement.
.M. le vicomte Dubouchage. Messieurs, quel est l’amendement? (On rit.)
JT. le président. Comment! vous ne savez pas même en quoi consiste l’amendement et vous demandez à parler pour cet amendement?
Voix nombreuses. Aux voix! aux voix!
IM. le comte Dubouchage. Je sais Ires-bien en quoi consiste l’amendement. Je posais la question, cela est permis; je disais : Quel est l'auicndcmcut de M. de Brézé? Je voulais ajouter : Le voici.
Messieurs, 10,000 mètres de terrain environ composent remplacement de l’ancien archevêché et de ses jardins. Hé bien! M. le marquis de Brézé vous propose de faire un portage. Par telle et telle considération que je ne veux pas faire v aloir , puisque la discussion générale est close , et qii'on me restreint dans des limites si étroites , que je ne puis développer mon opinion, je vous propose un moyen de transaction. La ville de Paris jouira de 8,000 mètres de terrain environ; elle aura ainsi un espace suffisant pour faire des promenades spacieuses et des rues larges et salubres; la cathédrale se trouvera détachée et isolée; elle apparaîtra également dans toute sa majesté, le quartier sera assaini; mais en même temps l’Archevêque de Paris, ou piutùt la religion catholique, conservera une partie de son terrain, et alors sera consacré cet ancien droit maintenu par l'assemblée nationale , qui a laissé comme nécessaires tous les bâtiments épiscopaux à la religion catholique, lors de la mise à exécution de son fameux décret de novembre 1780. (Bruit.)
Puisque la chambre n’est pas disposée à m’entendre, je n’ai qu’à terminer et à descendre de la tribune.
(L’amendement de M. le marquis de llréxé est mis aux voix et rejeté.)
M. le président. Nous passons à l’amendement de M. le comte de Tascher; cet amendement est-il appuyé?
M. le baron Meunier. Je l’appuie, et je demande la parole pour présenter quelques considérations.
Discours de M. le baron Mounier.
Il est résulté de cette discussion qu’il y a plusieurs pointa sur lesquels la chambre , ou au moins la grande majorité de la chambre, est d’accord. Déplorer un événement qui a laissé de funestes traces, livrer à l’oubli ce qu’il faut savoir livrer à l’oubli; mais ne pas paraître approuver ce qu’on ne peut approuver; en même temps rendre au culte ce qui lui est nécessaire , c’est la pensée de la chambre , et
c’est aussi, je crois, la pensée des membres du cabinet. !Vous avons entendu avec une grande satisfaction M. le garde-des-sceaux , chargé spécialement des dépenses du culte , déclarer qu’il avait été et qu’il était plus que jamais dans l'intention du gouvernement d'élever un palais archiépiscopal à portée de la cathédrale , par conséquent dans le lieu où il est convenable qu’il soit établi pour remplir sa destination. En partant de cette base, nous avons regretté (pie la loi ait été rédigée dans les termes où elle nous a été présentée. Beaucoup de membres de la chambre, et je suis de ce nombre, ont pensé que le palais aurait été réédifié d’une manière plus utile et plus convenable sur une partie du terrain qu'il est question de concéder à la ville de Paris. Mon honorable ami a développé tout à l'heure des considérations qui font penser que ce lieu serait mieux choisi qu’un autre lieu dont on a parlé.
M. le gardo-dcs-secaux n’a pas combattu ces considérations; je crois meme qu’il a éludé la question par cette espèce de fin de non-recevoir qu’il s'agit d’une question d’administration , et que le choix d’un emplacement ne doit pas dépendre des chambres, qu’on doit s’en remettre à cet égard à la sagesse du gouvernement.
Je répondrai que cette objection me semblerait victorieuse si la question était entière , si l’on était venu nous demander l’autorisation nécessaire pour faire la dépense de la construction d’un palais archiépiscopal; il est évident qu’alors nous n’aurions pu indiquer au gouvernement l’emplacement qu’il devait consacrer à cette construction ; mais ici on nous a indiqué par exclusion le choix de l’emplacement.
Si on avait posé la question ainsi : Le gouvernement ■est autorisé à disposer du terrain voisin de iNotre-Daine, cette voie m’aurait paru parfaitement régulière, parfaitement conforme à tous les principes qui régissent la matière; car, relativement à la question de propriété, elle me parait avoir été résolue comme elle devait l’étre par mou honorable ami M. le comte Portalis. Mais ce n'est pas ainsi (pie la loi est -rédigée.
On lions propose d’approuver une cession faite à la ville de Paris du terrain sur lequel était placé l’ancien palais archiépiscopal. Or, ce n’est pas là une pure formalité, un simple entérinement du contrat passé avec la ville de Paris. Que vient-on nous demander en présentant la loi? On nous consulte évidemment sur la question de savoir si la transaction est bonne ou mauvaise. Je reconnais que la transaction est régulière eu principe , en ce sens que le terrain est la propriété du domaine; mais je la crois mauvaise comme mesure d’application, non parce qu'on n’a pas examiné suliisaminent la question; on n’a pas examiné si, nu lieu de construire l’archevêché sur l'emplacement des anciennes écuries, il ne valait pas mieux le construire à la pointe de Pile. ,
Il serait possible que ce dernier point fut le plus convenable. Si nous ne devons pas lier le gouvernement en déclarant qu’on construira sur un point déterminé, nous ne devons pas non plus le lier en déclarant qu’on ne construira pas sur tel point. L’amendement de M. le comte de Tascher, nu moyen de l’expression « s’il y a lieu » me parait avoir été rédigé dans une juste mesure; et c’est pour cela que je l’appuie. Il a été imité de ce qui a été fait dans l’autre chambre , à la suite d’une autre discussion, sur la proposition de H. le ministre des finances.
La chambre des députés avait pensé qu’il était convenable qu’une contribution perçue fut restituée. Qu’at-on répondu? Non; c’est une mesure d'administration , par conséquent vous n’avez pas le droit de déclarer que la contribution serait restituée; mais la chambre a voulu que le gouvernement put restituer s’il le jugeait convenable. En conséquence, elle a ouvert un crédit pour être employé a cette destination, s’il y a lieu. L’amendement de M. le comte de Tascher (je crois avoir bien saisi son esprit) est conçu dans les memes vues. Il ne dit pas que l'archevêché sera construit sur tel ou tel terrain , mais il suppose que le gouvernement peut vou-
loir examiner de nouveau la question , et il veut que le gouvernement ne soit point lié par la transaction passée avec la ville de Paris, transaction qu’on a commencé à exécuter , avant qu’elle fût définitive ; car nous avons vu planter des arbres sur le terrain avant que la loi soit venue ratifier la cession proposée en faveur de la ville de Paris. Ce procédé seul devrait prouver qu’il est de la dignité de la chambre de montrer qu’elle entend que les choses soient entières quand on vient demander son concours, et que quand des lois lui sont soumises, on ne doit pas les exécuter h l’avance , en supposant que sa sanction n’est qu’une vaine formalité.
Je dis donc que le résultat de l’adoption de l’amendement de M. le comte de Tascher sera ceci : que le gouvernement pourra examiner de nouveau , et que , s’il trouve que certains avantages qui ont frappé beaucoup de membres de cette chambre sont fondés, il ne cédera pas à la ville la totalité du terrain, et réservera ce qui est nécessaire pour construire un palais archiépiscopal.
Nous prenons acte avec empressement de la déclaration si franche et si formelle de M. le grade-des-seeaux , de la résolution de construire un archevêché dans le voisinage de la cathédrale. Nous nous en rapportons it la sagesse du gouvernement, pour déterminer le lieu où il doit être placé; mais nous ne voulons pas qu’un lieu qui parait favorable soit exclu de l’examen. Les mots , s’il y a lieu , renferment cette idée; en conséquence, j'appuie l’amendement.
Discours de M. le comte de Rambuteau.
Messieurs, je viens combattre la proposition de M. le comte de Tascher, et répondre au noble pair qui vient de la soutenir; c’est ici une question de bonne foi, vous repousserez la loi si elle vous parait inopportune et imprudente; mais vous lui donnerez votre sanction si vous la trouvez bonne et juste. D’abord , messieurs , il ne
s'agit pas ici d’une concession gratuite, car la cession proposée par le gouvernement, et acceptée par la ville de Paris , lui impose des obligations. Elle aura a payer 30,000 fr. pour la sacristie, 100,000 fr. pour une grille de clôture, destinée à protéger l’édifice, et elle devra entretenir la promenade que réclament les quartiers voisins, sans pouvoir y faire aucune construction ni aucun établissement productif. Un orage destructeur a passé: la ville de Paris le déplore plus que personne; le gouvernement, tout en faisant disparaitre des ruines de triste souvenir, a pris l’engagement de pourvoir à un besoin généralement senti , et c’est ce besoin que j’ai dû signaler en présentant à l'administration supérieure un projet d'archevêché, en même temps que je soumettais à son approbation la délibération du conseil municipal. Ce projet a été rédigé par l’architecte qui, depuis longues années, est chargé des travaux de» églises de Paris, et qui , plus que tout autre, était à même d’apprécier les besoins et les convenances des constructions projetées. La dépense qu’clles entraîneraient est de beaucoup inférieure au chiffre énoncé par M. de Brézé ; elle ne s’élèverait qu’à 1 1 ou 1,200,000 fr. (les terrains à acquérir compris), au lieu de cinq millions. J’ai cru convenable de communiquer ce projet à M. l’Archevêque', afin de recevoir ses observations ‘. Là se bornait mon devoir ; c’était au gouvernement , qui devait supporter la dépense , à prendre l’initiative; je n’ai pu qu’appeler son attention sur- ces graves questions, et lui soumettre les renseignements capables de l’éclairer.
1 M. de Ramlniteau prétend avoir communiqué le plan d’nn nouvel archevêché à M. l'Archevêque. M. de Taschcr a réclamé contre cette assertion comme inexacte, et sa réclamation a été insérée dans le procès-verbal de la séance. En sorte qu’il est consigné dans les fastes de la chambre que les faits sur lesquels l’erreur est le moins possihle échappent à la mémoire d'un préfet, d’un pair de France.
M. de Tascher avait raison ; aucun plan d’archevêché n'avait été communiqué. M. l'Archevêque ne connaissait que le plan de la sacristie.
Je ne puis terminer ces courtes observations, messieurs, sans rendre un juste hommage à cette brave garde nationale, élite de la population parisienne, qui, dans toutes les circonstances difficiles, s’est montrée énergique et courageuse pour repousser l’émeute. Loin d’elle la pensée d’en accepter l’héritage; de même qu’elle a su faire respecter les lois et défendre le trône de juillet, de même elle croit n’avoir besoin ni de pardon ni d’expiation, de même elle honore la religion, fondement de la morale et de la paix domestique. Ces grands principes d'ordre public ont toujours trouvé des interprètes éclairés dans les conseillers que la ville de Paris a investis de sa confiance ; partout où il y a du bien à faire , des douleurs à soulager, des améliorations, des encouragements à introduire, on sent leur action bienfaisante; je le dirai avec franchise , le conseil municipal , choisi par ses concitoyens, est digue de sa haute mission, et animé d’une noble émulation pour défendre les intérêts de la cité et fonder tout ce qui est utile. Depuis six ans , plus de cinq millions ont été consacrés aux édifices religieux de Paris. Chacun est persuadé que si la religion doit être séparée de la politique , elle est un besoin pour tous , et c’est, ce besoin que le gouvernement et la ville de Paris se feront toujours un devoir de satisfaire.
le président. Je mets aux voix l’amendement de M. de Tascher.
( L’amendement est rejeté.)
Je relis l’article du gouvernement :
« Article unique. Il est fait concession à la ville de Paris , sous les clauses et conditions acceptées par le conseil municipal, dans sa délibération du 15 janvier 1836, des terrains qu’occupaient les bâtiments, cours et jardin de l’ancien palais archiépiscopal. >
On va procéder au scrutin.
Résultat du scrutin :
Nombre des votants 101
Pour 73
Contre . 28
( La chambre adopte. )
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Note de M. de Tascheret Ordonnance du 13 août.
ta chambre des pairs ayant brusquement fermé la discussion, les adversaires du projet n’ont pu répondre au savant comte Portalis, avec lequel, d’accord sur les sentiments , ils étaient en dissidence sur quelques points d’interprétation. Cet effort de leur part eût au moins prouvé une profonde conviction ; peut-être aussi eût-elle contribué a éclairer une question grave portée pour la première fois devant les chambres. Notre intention n'était point d'ailleurs , et n’a jamais été de prouver que le palais archiépiscopal fût la propriété du titulaire, mais seulement, et par les arguments mêmes du savant président, qu’il avait cessé d’être celle de l’État , et qu’aux tribunaux seuls appartenait de résoudre cette question , comme l’a été par eux celle de la propriété des églises et presbytères, conformément à l’arrêté du 30 thermidor an XII, qui a décidé qu’aux tribunaux seuls , et non à I autorité administrative, il appartient de déterminer les effets de la main-mise des églises à la disposition des évêques , ordonnée par la loi de germinal an X.
La discussion n’étant bonne et loyale qu’en face des adversaires, nous nous abstenons d’y rentrer, et nous nous contenterons de faire connaître le texte de l’ordonnance du 13 août 1831 , qui n’a été publiée nulle part.
Ordonnance du roi concernant la vente des matériaux de r Archevêché de Paris, et l’affectation d’une nouvelle habitation au titulaire de ce diocèse.
LOUIS-PHILIPPE, roi des Français,
A tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de l’instruction publique et des cultes;
Considérant que les dévastations commises au palais
archiépiscopal de Paris ne permettent pas de le réparer à moins de dépenses considérables ' ;
Après avoir entendu notre ministre secrétaire d’État aux finances ;
.Aous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : article PR EVIER.
« L’hotel situé rue de Lille , ir 2 , provenant de la dotation de l’ancienne liste civile , est affecté à l’habitation des archevêques de Paris. •
ART
» 11 sera procédé, suivant les formes prescrites-; par l’article 3 de l’ordonnance du 14 septembre 1822, à la vente , à charge de démolition , des matériaux et débris provenant des bâtiments et dépendances de l’ancien palais archiépiscopal formant l’enclave de l’église métropolitaine depuis et y comprisson chevet jusqu’au Pont-aux-Doubles. La portion de bâtiment où sont établies la sacristie do la cathédrale et la salle capitulaire, sera réservée.
art. 3.
» Le bâtiment dit des écuries de l’Archevêché est remis à l’administration des domaines.
art. 4.
* Il sera ultérieurement statué par nous sur la destination à donner à l’emplacement des bâtiments démolis.
art. 3.
» Xotrc ministre secrétaire d’État de l'instruction publique et des cultes, et notre ministre secrétaire d’Etat
1 La dépense qn'on sc propose de faire aujourd’hui est de qnatrr ou cinq millions ; eu réparant l'ancien palais , l'économie était évidente.
«les finances, sont chargés, chacun en oe qui le concerne, «le l’exécution de la présente ordonnance.
■ Paris, le 13 août 1831.
. Signé LOUIS-PHILIPPE.
» Par le Rai :
» Le ministre secrétaire d'Etat de l’instruction publique et des cultes ,
• Signé Mostalivet. *
Pour ampliation :
Pour le ministre, et par autorisation.
Le chef de la première division , Signé Fé*y.
Nota. Il est dit dans l'art. 2 de cette Ordonnance que les bâtiments forment l'enclave de l'église métropolitaine : cela ne veut-il pas dire que ces bâtiments sont engagés flans le terrain appartenant à la métropole? Mais dans la loi «jui vient d’aliéner tout le sol qui l’entoure, rien n’a été réservé. On aurait donc , d’après l’ordonnance , fait un double envahissement, puisqu’il y aurait deux établissements lésés : la métropole et l’archevêché.
M. de Tascher en publiant son discours a fait imprimer l’ordonnance, et y a joint quelques observations : il remarque avec raison que d’après cet acte le palais et la cathédrale auraient été remis par une seule et même restitution.
Une lecture attentive de l'ordonnance du 18 août 1881 suffit pour démontrer qu’il ne s’agit pas seulement ici de la question générale de la propriété des évêchés rendu* au culte , laquelle , selon nous , est douteuse , mais encore «l’une question toute spéciale et propre à l’ancien archevêché de Paris, qui se trouvait, aux termes mêmes de l’ordonnance , compris dans l'enclave de /' église métropolitaine, et ne saurait en être violemment détaché sans porter atteinte aux conséquences immédiates de l’article 12 «lu «mneordat , ainsi conçu : Toutes les églises métropolitaines .paroissiales et autres non aliénées nécessaires
au culte , seront remises à la disposition des évêques.
Eii vain voudrait-on prétendre aujourd'hui que ces mots compris dans l’enclave de l’église métropolitaine n’expriment qu’une simple désignation de lieux. Nous répondronsJque l’irréflexion meme qui a présidéâla rédaction de l’ordonnance est un gage de sa sincérité, et que , dans un acte de cession de terrain, toute expression qui se rapporte à la délimitation ou à la nature de la propriété a une valeur et une importance qui lui sont propres , et qu’on ne peut ensuite être admis à lui contester.
Veut-on voir un exemple des conséquences du système d'affectation temporaire que, pour les édifices consacrés au culte, on tente de substituer au système de possession? La plus belle de nos églises, Sainte-Geneviève, en moins d'un demi-siècle, a changé quatre fois de destination : d’abord, bâtie sous l’invocation de l’humble bergère qui sauva Paris des fureurs d’Attila, elle est devenue cloaque ]iour recevoir les cendres de Marat ; puis elle a été rendue au culte , et aujourd’hui elle est ce je ne sais quoi indéfinissable , et qui ne peut prendre ni nom , ni réalité entre les gracieuses fictions du paganisme et les sévères vérités du christianisme. 11 n'y a rien à gagner dans un tel système ni pour la majesté du culte religieux , ni pour la dignité des hommes qui ont bien mérité de leur patrie. La mobilité incessante des passions humaines a besoin d’être arrêtée par des lois, ou au moins par des principes qui aient quelque fixité.
Ft.x.
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